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chettes applicables aux transports de mar-
chandises par route. - Discussion d' un 
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M. De Gryse;- rapporteur ............. . 
PR£SIDENCE DE M. SCELBA 
"' (La seance est ouverte a 17 h 05) 
M. le President. - La seance est ouverte. 









' M. le President. - J e declare reprise Ia session du 
Parl.ement european, qui avait ete interrompue le 3 
· novembre dernier. · 
2. Excuses 
. , 1\{. le President. - MM. Hougardy et Furler s' excu-
sent. de ne pouvoir participer a Ia seance d'aujour-
.d'hw. 
1,-
.·. ;.: ~ -
'II• ' ' ~- 'I 
MM. Posthumus, president de la com-
. mission des transports ; Bousquet, Bodson, 
membre de la Commission des Commu-
nautes europeennes ................. . 
Adoption d' une proposition de resolution 
9. Directives concernant certaines caractens-
tiques des vehicules a moteur. -Discus-
sion d'un rapport de M. Couste, fait au 
nom de la commission des transports : 
6 
9 
M. Couste, rapporteur . . . . . . . . . . . . . . . . 9 
MM. Richarts, Posthumus, f>resident de la 
commission des transports, Bodson, mem-
bre de la Commission des Communautes 
europeennes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 
Adoption d' une proposition de resolution 17 
10. Ordre du jour de la prochaine seance . . 17 
MM. Cantalupo et Radoux s'excusent de ne pouvoir 
participer a la presente periode de session. 
3. Composition de la commission de oontrole 
M. le President. - r ai 'l'~U du president en exercice 
du Conseil des Communautes europeennes la lettre 
suivante: 
« Monsieur le President, 
J'·ai l'honneur de porter a votre connaissance que . -
confortnement a I' article 22 du traite instiltuant un 
Conseil unique et une Commission unique des 
Communautes europeennes, le Conseil ·a, lors de sa 
session du 29 octobre 1969, procede a la nomina-
tion du president et des membres de la Commis-
sion de contrOle . 
Ceux-ci ayant fait connaitre leur accord, Ia Com-
mission de controle est ainsi composee : 
-·· 
,'''1 
u~: 1', • 
.. i '·' .~ .. 
' President : M. Freddi, conseiller pres ia Cour des 
comptes; Membres: M. Bernard, conseiH.er rele-
~daire a Ia Com des 'comptes ; M. De Staercke, 
cominissaire aux comptes de la C.E.C.A. ; M. Duhr, 
CQDSeiller de legation ; M. Hartig, M~sterialdiri-
, gent au ministere federal des finances ; M. ,Simons, 
~rofesseur de droit a Rotterdam. 
Veuillez agreer, Monsieur le President, l'assurance 
de ma haute consideration. 
H.J. De Koster» 
Acte est donne de cette communication. 
4. Ren1.loi en commission 
M. le P~denL - J'informe le Parlement que 
. «I' Avis de la Commission des Communautes ellr(}-
peennes au Conseil sur la reforme du Fonds social 
emopeen qui avait ete renvoye le 6 octobre 1969 a 
la commission des affaires soci~es et de ia s·ante pu-
bllque pour examen au fond et, pour avis, a Ia com-
mission des finances et des budgets et a 'Ia commis-
sion economique, est egalement renvoye pour aVis 
a Ia commission de I' agriculture. 
5. Depot de documents 
M. le President. - Depuis i'in~rruption de la ses-
sion j' ai r~u les dOCillllents suivants : 
a) du Conseil des Communautes europeennes : 
- le projet de budget des Comnnmautes eur(}-
peennes pour l'exercice 1970 (doc. 141/69) ; 
ce doctiment a ete renvoye a Ia commission 
des finances et des budgets ; -
b) de ~a Commission des Communautes europeennes 
des demandes de consultation sur : 
- les proposiltions de la Commission des Com-
munautes europeennes au Conseil relatives a : 
. I. une directive concernant ~a realisation de 
ia liberte d'etablissement et 'de la libre 
prestatlon des services pour ies activites 
non salariees relevant du commerce de 
gros du charbon et Ies ·activites d'inter-
mediaires du commerce et de.l'industrie 
dans le meme domaine ; 
II. une directive relative aux modalites des 
mesures transitoires dans le domaine des 
activites non salariees relevant du com-
merce de gros du charbon et des activites 
d'intermediaires du commerce et de l'in-
dustrie dans 1e meme domaine (doc. 
142/69); 
' l. ':- ~:.:: 
Ce document a ete rel)voye a la commi~is(· ···'' · 
jur.idique pour examen au fond et, pour 51d,$,., i . 
a la commission economique ; "' ~" : ' .... 
' .. 
,. 
- la proposition de la Commission des Comrl)n-'·:., •• , ,.· 
nautes ~opeennes.au Conseil relative: - ·_;,:·::,if 
.. . /: ~·~ "\ '' \ 
- a une directive concernant le rapprocJie:; '! ::/ 
ment des legislations des :E:tats membM_. · .,_ .. ,_ 
relatives aux emissions de. gaz polluants· en· ;J;:.: :: 
provenance des moteurs a ~umage com~- .. 1<}_.) 
mande equipant les vehicules a moteur: .,:· .. ;;,!: 
- a la proposition modifiee de directive du . 
Conseil concernant le rapprochement des' 
legislations des Etats membres relatives- ,A,., · _ 
la reception des vehicules a moteur et leUr&-- .... ".: 
' ' ~'I , 
remorques (doc. 143/1 et 11/69-70); .. J,. <· .. 
' ,.,, ! 
ce document a ete renvoye a Ia ~~- :/ ' · 
des transports pour examen au fond et, en.~.- . . . 
qui concerne la partie I, pour avjs, a Ja ~ . .- •· 
mission des affaires sociales et de Ia sante,pu- ;· ... 
blique et a la commission jur.idique, et, en ~ . . ' . 
qui concerne la partie II, pour avis, a Ia -~ · , 
mission juridique ; · · , 
- la proposition de la Commission des eonun~·.'. · 
nautes europeennes au Conseil relative. A un · . ·, 
reglement instituant des mesures parti~~:.-' ... 
temporairement applicable& aux fonctio~ -·, · .. 
de la Commission des Commimautes euro-. "_ ·. ·' 
peennes remuneres sur les creditS affectes 1.ali · · · : 
b:udget de recherches et d'investissement (@·~·:' · ' 
144/69) ; : -,: ~·, -~ 
ce d~ument a ete renvoye a la comm~:~ J: 
des fmances et des budgets pour exao:Mlln ~ . :-. · 
fond et, pour avis, ala commission de l'ener--~· ~ •: .. · 
gie, de la recherche et des problemes atOmi;'J. ' . , · 
ques ; .;_/''; '.:· · 
- ·la proposition de la Commission des G~~; . ' ; 
nautes europeennes au Conseil I:C'lative a *:< '~ · .. : 
reglement mOdifiant le reglement n° l()(Jf)f(qf < -~ •.': 
CEE portant organisation commune de ~·\ '" ·. ~ 
.che dans le secteur du sucre· (doc. 1451$9.~ i\-c ,..,) 
ce document a ere renvoye a la co~'·?~,;.;;~; 
de !'agriculture pour examen au fond. e4 P«Nf.'··f~:\· 
avis, a la commission des relations economi~ · ·{:>~{ 
ques exterieures · · ; ... >· :': ·_·, .. : 
' --• ., ' t",t>;, 
- la proposition de la Commission des Com1Jtit.r · .. .i 
nautes europeennes au Conseil concernant t:lrif;c _, l .:; 
decision relative a I' organisation de nwya ;:::;·;> 
d'action de· la Communaute en matiere ~- ·.'/~~; 
developpement regional et note sm· la Pf>li~-.-~J~/~ 
tique regionale dans ia Communaure . < :f i~f.;; 
et an~exes a Ia note sur Ia polltique regi.~·~~tt~ 
dans la Communaute : - · . "~>~l 
I. la politique regionale dans les difr~t/,,;·.~ 
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II. bilan arurlytique et evolution regionale 
dans la Communaute (doc. 146/69); ' 
ce document a ete renvoye a la commission 
economique pour examen au fond et, pour 
avis, a Ia commission des affarres socill'les et 
de Ia sante pu'blique- et a la commission de 
r agriculture. 
-'-- la communication complementaire de la Com-
mission au Conseil concernant le remplaoe-
ment des contributions financil~res des Etats 
membres par des ressources propres et I' ac-
croissement des pouvoirs budglltaires du Par-
lement european (doc. 147/69)'; 
. ce document a . ete renvoye a Ia coiiUitission . 
des finances et- des budgets pour examen au 
fond et, pour avis, a Ia commis~ion politique ; 
- Ia proposition de Ia .Commission des Commu-
nautes europeennes au Conseil concernant un 
reglem~nt relatif aux mesures a prendre dans 
le sed:eur agricole a Ia suite de Ia reevalua-
tion du mark allemand (doc. 148/69); 
ce document a ete renvoye a la commission 
de i'agriculture pour examen au fond et,.,pour 
avis, a la commission des finances et d~s bud-
gells et a la commission economique ; 
- la propOsition de la Commission des · Commu-
rumtes europeennes au Conseil relative a un 
~glement reportant la date d' e:x;tension du 
champ d'application des certificats d'impor-
tlition, d' exportation ou de prefixation a toute 
'la Cmpmunaute (doc. 152/69); 
ce document a ete renvoye a la commission 
de l' agriculture ; 
- 1a proposition de la Commission des Commu-
nautes europeennes au Conseil relative a un 
reglement completant le reglement (CEE) 
n° 865/68 portant organisation commune des 
marches dans le secteur des produits transfor-
mes a base de fruits et legumes par certaines 
dispositions relatives a !'octroi des restitutions 
a 1' exportation (doc. 153/69) ; 
ce document a ete renvoye a la commission 
,de !'agriculture pour examen au fond et, pout 
avis, a la commission des relations economi-
- ques exterieures. 
c) des commissions parlementaires, les rapports sui-
vants: 
- un rapport de M. De Winter, fait au nom de 
Ia COmmission des relations economiques ex-
terieures, sur les relations des Communautes 
avec I' Amerique latine (doc. 139/69); 
' - un rapport de M. Richarts, fait au nom de la 
- commission de !'agriculture, sur la proposi-
tion de Ia Commission des Communautes eu-
ropeennes au Conseii relative a un reglement . 
portant determination de la grille commUil!lu· 
taite de classement des carcasses de pore (doc. 
140/69); -
- un rapport de M. Behrendt, fait au nom de Ia. 
commission des affaires sociales et de Ia ·sante-
publique, sur les propositions de 'Ia Commis-
sion des Communautes europeennes au Con~ 
seii concernant: 
- un reglemerit relatif a des normes sani-
taires concernant les viandes fraiches trans-
portees a travers Ie territoire d'un :E:tat mern-
bre vers un autre Etat membre ; 
- un reglement relatif a des normes de police 
sanitaire concernant -les ani.nlaux des especes 
bovine et porcine transportes a travers- le ter· 
ritoire d'un :E:tat membre vers un autre :E:tat 
membre (doc. 149/69); 
- un rapport de M. De Gryse, fait au nom de Ia 
commission des transports, sur la proposition 
de fa Commission des Communautes eur~ 
peennes au Conseil relative a un reglement 
portant modification de !'article 5 du regle-
ment (CEE) n° 1174/68 du Conseil du 30 juil-
let 1968 relatif a l'instauration d'un systeme 
de tarifs a fourchettes applicabies auf( trans- ' 
ports de marchandises par route entre les 
:E:tats membres (doc. 150/69) ; 
- un rapport de M. Bergmann, fait au' nom de 
la commission des affaires sociales et de Ia 
sante publique, sur le sixi:eme rapport de l'Or-
gane permanent pour la securite et Ia salubri-
te dans ies mines de houiHe (doc. 15l/69) ; 
- un rapport de M. Jarrot, fait !1U nom de la 
commission des affaires so:cildes et de la sante 
publique, sur 'Ia proposition de la Commis-
sion des Communautes europeennes au Con-
sell relative a une recommandation sur l'utlli-
sation de ia monographie professionneMe eu-
ropeenne pour la formation d'ouvriers qua!li-
fies sur machines-outils (doc. 154/69) ; 
- un rapport de M. Boersma, fait au nom de la 
commission economique, sur la proposition de 
Ia Commission des Communautes europeen-
nes au Conseil relative a une directive conCer-
nant le rapprochement des ~egislations des 
Etats m·embres .relatives aux denominations 
textill.es (doc. 155/69) ; 
- un rapport de M. Romeo fait au nom de la 
commission economique, sur la proposition de 
1a Commission des Communautes europeennes 
au Conseil relative a un reglement modifiant 
le reglement (CEE) n° 1059/69 detenninant 
~e regime d' echanges applicable a certaines 
mart:!handises restJII.tant 'de la transformation 
de produits agricoles (doc. 156/69); 
• f 
'1·', 
• ..~ :.r / 
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- un rapport de M. Kriedemann, fait au nom 
de ia commission des relations economiques 
exterieures, sur Ia proposition de la Commis-
sion des Communautes europeennes au Con-
, sei'l relative a une decision concernant l'uni-
fonnisation progressive des accords relatifs 
am relations commerciales des Etats membres 
avec ~es pays tiers et la negociation des ac-
cords communautaires (doc. 157/69); 
-- un rapport de M. Scardaocione, fait au nom 
de la commission de r agriculture, sur la pro-
position de ~a Commission des Communautes 
europeennes •au Conseil relative a un regle-
ment portant mesures speciales en vue de 
l' amlmoration de ~a production et de Ia com-
mercialiSation dans le secteur des agrumes 
oommunaunuxes(doc. 158/69); 
- un rapport de M. Mauk, fait au· nom de Ia 
commission de I' agriculture, sur les proposi-
tions de Ia Commission des Communautes 
europeennes au ConseU relatives a six regle-
ments concernant 1e secteur des fruits et Iegu-
mes (doc. 159/69); 
- un rapport de M. Aigner, fait au nom de la 
co~ion des finances et des budgets, sur 
Ie projet de budget des Communautes euro-
peennes pour l':exercice 1970 (doc. 160/69) ; 
6. Decision sur l' urgence 
. M. le President. - Je propose au Parlement de de-
cider que les rapports qui n' ont pu etre depO'Ses dans 
~e dMai prevu par Ia reglementation du 11 mai 1967 
soient discutes seion Ia procedure d'urgence. 
11 n'y a pas d'opposition ? ... 
L'urgence est decidee. 
7. Ordre du jour des prochaines seances 
M. le President. - L'ordre du jour appelle Ia ,fixa- , 
tion de 1' ordre des travaux. 
Dans sa reunion du 10 novembre dernier, le bUreau 
elargi avait etabli un projet d' ordre du jour qui vous 
a ete distribue. Ayant ete saisi de nombreuses de-
mandes de modiification, [e bureau elargi a decide, 
dans ia reunion qu'il vient de tenir, de vous proposer 
le nouveau projet d'ordre du jour suivant: 
c et apres-midi : 
~ rapport de M. De Gryse, sur l'instauration d'un 
systeme de tarifs a fourchettes applicable aux 
transports de marchandises par route ; 
- rapport de M. Couste sur les caracteristiques des 
vehicules a moteur. 
Mardl25 novembre 1969 
de9hallh: 
- reunions des groupes politiques ; 
a 11 h: 
- reunion du ~omite des presidents, suivie d'une 
reunion du bureau ; 
a 15 h so: 
- rapport de M. Romeo sur les ecbanges de mar· 
chandises resultant de ~a transformation de pro-
: duits agriooles ; 
- rapport de M. De Winter sur 1es relations des 
Communautes avec 1' Amerique latine ·; _ 
- rapport de M. Kriedemann sur l'uniformisation 
des accords de reilations commerciales deS £tats 
membres avec les pays tiers. · 
Mercredi 26 novembre 1969 
de9hallh: 
- reunions des groupes politiques ; 
au h et 15 h :· 
- presentation par le president en exercice du.Con-
seil de ministres, de rm convention d' association 
C.E.E. - E.A.M.A. et de l'accord d'association . 
avec ~a Tanzanie, l'Ouganda et le Kenya ; 
- rapport de M. Achenbach sur ia mtification par··· 
les Parlements nationaux de la convention C.E.E. -
- .E.A.M.A. et de I' accord d'Arusha; 
- rapport de M. Aigner sur le projet de budget des , 
Communautes pour 1970 ; · 
questions orales n°5 5/69 et 6/69 avec debat de Ia 
commission des affaires sociales et de la commis-
sion juridique a la Commission et au Conseil des 
Communautes sur .J.e mode de fonctionnement des. _ 




I " ,_ 
- question orale n° 12/69 avec debat de la commis-
sion de I' energie, a ria Cornrnlssion des Commu-: 
nautt~s sur la poursuite de aa recherche comrilu· 
.: ·."'. 
nautaire dans le ca'dre d'Euratom ; · 
- question orale n° 14/69 avec debat de la commis- · · 
sion de8 finances a la Commission des Commu-
nautes sur le budget-d'Euratom ; · 
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Parlement ~opeen -Seance, du lundi 24 n~vembre 1969 
., 
President 
leudi 27 novembre 1969 
9 ha1fJ h3o: 
- reunions des groupes politiques ; 
10 h 30 et 14 h 30: 
· .. '· - question ora!le n° 7/69 avec de bat de la commis-
sion des relations economiques exteneures a la . 
Commission des Communautes sur le fonction- · 
. . nement de I' accord intemationa:l sur 1es cereales. 
.....:.. expose de M. von der Groeben sur la politique 
de ~a Commission des Communautes dans le do-
maine du rapprochement des u~gis1ations ; 
- rapport de M. Dittrich sur le rapprochement des 
· legislations dans la Communaute ; 
- rapport de M. Lautenschlager sur 1a protection 
juridique et l'uniformite juridique dans le domai-
. ne de Ia legislation douaniere et commerciale ; 
- rapport de M. Bergmann sur ie sixieme rapPort 
de IJ'Organe permanent pour la securite et 1a sa-
lubrite dans les mines de houille ; 
--:-=. rapport de M. Jarrot sur [;utiHsation de Ia mono-
graphie professionnelle pour la formatipn d' ou-
. : vriers quallifies sur machines-Qutlls. 
Vendredi 28 novembte 1969 
10 h: 
- rapport de M. Mauk sur six reglements du secteur 
des fruits et legumes; · 
- rapport de M. Scartlaccione sur l'amelioration de 
la production et de Ia 'Commerciallisation des agru-
mes; 
- rapport de M. Richarts sur les carcasses de pores; 
- eventuelement, rapport de M. Mauk sur 1es re-
gimes d'importation des produits tran:sformes a 
· · .- :base de fruits et 'legumes ; · 
- eventuellliment, mpport sur [es conditions du con-
, COU!l"S du F.E.O.G.A. ; 
- eventu~ement, rapport de M. Mauk sur une mo-
dification' du reglement n° 865 sur les fruits et 
legl;Wes; · 
· .,___:_ rapport sur ies ·certificats d'importation, d'eicpor-
. . tation ou de prefixation ; 
~ rapport de M. Ricci sur ~a fabrication et le com-
merce des jus de fruits ; 
• ' - rapport de M. Behrendt sur deux reglements con-
cernant iEJs normes sanitaires ·appllcables a rer-
taines viandes. 
·.Jl p'y a pa:s d'opposition P ... 
n en est ainsi decide. 
} .. 
. --' 
. , I 
i· 
8. Reglement concernant les tarifs a fourchettes 
applicables aux transports de marchandises par 
route 
M. le President. -- L' ordre du jour appelle Ia dis-
cussion- du rapport de M. De Gryse, fait au nom de 
la commission des t:mnsports, sur 1a proposition de 
Ia Commission des Communautes europeennes au 
Conseil concernant un reglement modifiant rartidle 5. 
du reglement (CEE) n° 1174/68 du Conseil du 30 
juitlet 1968 relatif a .I'instauration d'un sysreme de 
tarifs a fourchettes appllicables aux transports de m'ar- . 
chandises par route entre les :£tats membres (ldoc. · 
150/69). 
La parole est aM. De Gryse qui l'a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. De Gryse, rapporteur. - (N) Monsieur le Pre-
sident, mes chers collegures, [a proposition de ~ ... \ · 
ment qui vous est presentee ici a un Clla'actere hau-
tement t~chnique. Son importance pour le secteur 
des transports n' est certes pas negligeaMe. El'le n' a 
pas appele de reserves de 'la part de votre commis-
sion qui a ete unanime a I' adopter en meme temps 
que qe rapport. 
Le reg!lement propose a pour but de modifier I' arti-
cle 5 du reglement de base de juillet 1968, relatif a 
l'instauration d'un systeme de tarifs a four'Chettes 'ap-
plicables aux transports de marchandises par route. 
En ce qui le conceme, le reglement de base ouvre ia 
possil>I'Ilite, en derogation au regime general; de con-
clure des contrats particUliers comportant l'·appiJ.ica-
tion de prix de transport en dehors des limites supe-
rieure et inferieure des fourchettes. Oette possibiiJ.ite, 
qui doit rester une exception a Ia regie, est su'bor-
donnee, dans le reglement de base de juiUet 1968, a 
deux conditions ; ill faut que les contrats particUliers 
soient ree'llep:lent necessai!l"es pour faire face a ia 
concurrence, et qu'Hs portent sur un tonnage d'au 
moins 500 tonnes en trois mois. L'article 5 du regle-
ment de base est fonnule en des termes tres gene-
raux et il est evident que ce texte s'applique aussi 
bien a des contrabs particu!liers portant sur des prix 
de transport se situant en dessous de Ia limite infe-
rieme, qu'a des cont:rats portant ·sur des prix depas-
sant IJ.a liiJlite superieuxe, c' est-a-dire des contrats 
justifiSillt I' application de prix superieurs aux tarifs 
maximums fixes. 
Ce n' etait vas la le but initi!Wement poursuivi par [a 
Commission qui voulait eviter surtout Ia conclusion 
· de contrats particuliers a des tarifs en dessous d~ Ia 
'limite infemeure, oela afin de prevenir notamment 
toute concurrence ruineuse entre les transporteul'S. 
En d' autre8 termes, la portee de I' article 5 etait plus 
large que prevue a i' origine puisque cet article s'ap~ 
pliquait egalement a des contrats portant sur des ta-
rifs depassant Ia Hmite supeneure. 
\ ~: '-
} ,l ,v 
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· ., _· · ¥oiii 1~ point sur lequel Ia Commission veut revenir 
·-~;:, dans-' sa proposition. EDe part en effet du principe 
, : , : , que les · transports par route presentent souvent des 
·,-;:-,·: 'CIU'Il.cteristlques techniques_ speciaies, entrainlant des 
'.; .. cbftts superieurs aux couts moyens sur la base des-
.' .. '. quels les tari& ont ete fixes confonnement, a !'article 
.• S ~agraphe 1 du reg'lemen~ de base. C est 1e cas 
• par · exemple lorsqu'il faut prendre particulierement 
1 
-' soin des marchandises pendant leur aclieminement, 
lorsqu'il faut creer des instaillations speciales pour le 
transport, lorsqu'il faut renforcer les mestues de pru-
dence. par example en augmentant ou en diminuant 
Ia.. vitesse, ou encore lorsqu'il faut parer a des dan-
. gers exceptionnels. 'fous ces facteurs peuvent e~ si 
differents qu'il n' est pas possible d' en tenir compte 
, 'lors de la fixation des tarifs. Jll faut done pouvoir 
-· piuposer, dans ces cas, une tarification speciale, grace 
notamment a la conclusion de contrats particuliers. 
·' ·. · Cette possibilite est toutefois litnitee, puisque le re-
.~ glement de base de juillet 1968 stipu!le eiqlressement 
: · ._ que de tels contrats particu'liers ne peuvent porter 
. que sur un to~age d'·au moins 500 tonnes en trois 
· mois. cela signifie done que bien souvent ces trans-
. ' ports ne pourront el!re assures du fait que le tonnage 
:mhrimum n' est pas atteint. C' est ce qui a amene !Ia 
Commi'ssion a proposer une modification a !'•article 5. 
EHe consiste simp1ement a supprimer Ia prescription 
(lu tonnage minimum afin que des contrats particu-
liers puissent intervenir qui justifient 1' application 
de prix superieurs aux maxima. 
La modification de Ia proposition a done pour but de 
permettre, sans aucune limitation de quantite ni de 
· duree, la fixation par contrat de prix superieurs aux 
tarifs maximums prevus, lorsque cette.augmentation 
est jU'Stifiee par ~es exigences de la concurrence. 
Je tiens a sou'ligner qu'il n' est pas possible de conve-
hlr des prix de transport en dessous de la lirp>ite infe-
meure pom des tonnages n'atteignant pas 500 tonnes 
en trois mois. En 1' oocur:rence, en eflfet, le risque 
d'une concurrence ruineuse entre transporteurs de-
meure. 
Monsieur le Pr~sident, la modification propos~, je 
. le repete, a une portae limitee, mais elle n' est pas 
pour autant depourvue d'importance. Elle nous pa-
rait pleinement justifiee du point de vue technique 
aussi bien qu'economique. C'est pourquoi votre com-
mission a adopoo la modification a .J'unanimite, de 
meme que 1' amen!dement propose au texte, quf n' a 
d'ailleurs pas rencontre d'objection de la part de 
/ l'executif. C'est pourquoi je demande au Par'lement 
d'adopter la mddification proposee. 
( Applaudisserp,ents) 
M. le President. - La parole est a M. Posthumus. 
M. Posthumus, president de la commission des trans-
ports. - (N) Monsieur le President, en ma qualite 
de president de Ia commission des transports, je tiens 
- ~ ' . . ,_ { ' 
a adresser un mot de gratitude au rapporteur. Comme. ~-,·:.,_;. 
il l' a deja: dit,. nous avons affaire i'Ci a une propos!- . · ::::{·, 
tion de reglement assez technique, et je suis d'avti.s-'/ '~-~··;;: 
que des propositions techniques ne doivent pas fake;· ~. t,::+·· 
1' objet d' une discussion detainee en assemblee p}&.. ·, ,.> >!~ 
niere. ' ...... :,,: 
.I ~ .~- '* 
Mais iJ y a, dans la proposition de resdlution, un point ."· .. ~ ~~ 
qui releve de 'Ia politique des transports. Je veux par-·.·. <:,-;:; 
ler de lia modificattion que ie rapporteur a proposee . '"' ;~;;;::.? 
a I' article 5, et que ia commission des transports a·; ~.?~·:·~-'',fu d~ailleurs fait sienne. Nous sommes naturdUement. :''"~:%~-;:, 
impatients de c0nnaitre ace sujet l'avis de M.'B~- .c;:···:;~ 
son, mem'bre ici present de la Commission europilen- · "' 
ne. 
# ·'"> ' 
Le mworteux a declare, a juste titre, q~e ce regiimf. ' ~. ~~~:;:f:~: 
de contrats parl!icu'liers est un regime d exception et ,~ t'("':!··: 
qu'ii doit egadement pouvair s'a~ppliquer aux con.tratS · :;'?:_{ 
particuliers de nature tres technique qui pennettent' ;~ ::. ·:·~: 
d'appliquer un tarif depassant la !Unite superieure.'j~·;:·.•."':;::n 
Je v<>udmis ~jouter une ;emarque personnelle. Je m~! . :. ' ~ "'' 
rends compte en effet que I' opinion n'est pas ell'COttit! ~ ,~ ·· 
unanime sur ce point. Le prdbleme de la talificatioft. :-:~> . 
dans le domaine des transpo~s devient de moinf. <,;- ·.~: ·;, · 
en moins pressant a mesure que se precise la reg!._ ~ ' ""·. :'~:~ 
'mentation de la 'ca.paclte. En effet, si ron arrive' A." ~; , ' •. 
reglementer judi'Cie'll'sement Ia capacite globale dtt, -,~. )~i:;~I 
marche, le risque diminue de voir app}iquer ~:·r'·.4-:(:U, 
arif d d . v '"''l"' ~eLs e:t~:;:~e que l'executif accordera <!orenat<t~~~~f 
vant une attention bien plus grande encore a ~ te:-'lY; :F':·~'!'· 
glementation d~ la capacite. C'est grace ace sys~, ~/.,7~::-j~ 
beaucoup moins bureaucratique et beauroup moi:iJf :/.~:~;~J!;~ 
administratif que nous atteindrons l'objectif ·que'!-""-~:~"'~;\ 
nous poursuivons aujourd'hui a l'aide de la tarifi~'>:, ·/.·1:..-(~ 
tion. · ·' t;,~ ;,~~ '')J 
Je1 repe!e, Monsieur le President, q?e i~. suis tra.s_ :/ .. ~ .. ;?,~;~ 
reconnaiSsant au rapporteur du travail qu ~ a ~ . · : ~p ~: 
tue. Ces questions techniques metterit souvent les,.:);.'~~!3 
rapporteurs a une rude epreuve. lis doivent en effet';;F. f~l:;(,!; 
I~ apprecier so us l'an~e de I' ens.emble de .Ia ~:; ;~: .:::.,~~ 
tique des transports. C est done bien volontiers Qll8oi(:'ll. {! ~ij 
nous recommandons au Parlement d'adopter 1a ~' ·.· -~ ij;•.;~ 
position de resolution de M. De Gryse. · . · ~,;~~·;~;{~ 
.::; .}~-'-·.;, ( Applaudissements) , '"' J-' f ~ 
M; le President. - La parole est a M. Bousq~ ·.·} ,?:~tf,~ 
M. ~oosq~et. - ~onsieur le President, mes cLeti ~ ·: ·; 1j:~t"~ 
collegues, Je voudrais vous parlier du meme p~e .· ~;;;t;~J~ 
que ~M. De Gryse e~ Posthumus. Je profite de cett~7·t~;~;:::~i 
occasion pour remercier tres chateureusement M. ~ :· .k..-:·~'.:,:\ 
Gryse du travail considemble et tres technique qu';f · ' ·.·,_\· ~~,~~ 
_a oocomplli. , . · . · · ,,_; ,._'}~ 
- ~ • f,.- ... 
II resdlte de l' appiication de 1' article 5 du reg'lement i./~fl.~;-t.j 
du Conseil du 30 juillet 1968 relatif ·a rinstauratiQ.D .t: ;,~~ ;; 
d'tin systeme de tarifs a fourchettes applicables aux . ~-.. ;,:~'5;t: 
transports de marchandises par route entre ies :&tatif. ·'·~1t~ 
membres, que tous les tams compris a l'nit~ ck' ·.;. ;f;,~ 
la fourchette - celle-ci representant Ia diff~z .. ·: ·,r:-;·4 
}!'~ 
.. 
- ' I ' ' , ' " I ~ ~ · Parlmieot euioP,een--·s~_(lri ... rw'I,Ht.l4 
::re-. ;, 
t"'.: : entre la limite superieure et Ia .limite inferieure d~ 
·.: :"' : · ·:. p~, dont la marge est de 23 Ofo - ne sont pas sou-
' .. : '· · -mis -a publicite. . -
' -- / 
'.,., 
.;,'- : , ~.En effet, tous les tari;fs oompris a l'in'teneur de Ia 
·: ' · · fourchette doivent couvrir les risques resuitant de 
· '. ~ . : l'abus d'une po&ition dominante par le jeu de tarifs 
.. , . " • ~uperieurs a Ia fourchette. En .meme temps, ies tarifs 
', . de Ia fourchet!te doivent assurer une rentabi!lite con-
• ~ .iDle aux transporteulrs. n faut done s'en tenir" 
.... "-
. .. _ a·la fourohette pour eviter une concurrence ruineuse 
:·(· ·' : et assurer une rentabillite vaiaiJ1Ie aux transporteurs. 
• ... r:,·.-
,:.. 
La fourchette est fixee d' a:oco:rd eoll:re :£tats memlbres, 
oeux-ci prena.nt en consideration les conditions d'une 
' .; liaine concurrence, bien entendu ; mais la publlicite 
:;._ .. ' -~ -entraine forcement certaines pertes de temps qui ne 
:, __ seraient pas justifiees des lors que la fourch~ est 
~ee. . 
; I I ' 
: ?. · 11 n'en est pas de meme des transports comportant 
' des camcteris'tiques exceptionnelles. C' est sur -ce } ' . · · point que doit, je pense, porter tout notre attention, 
· -~ · ~ . . dU' il revet un interet fonrlamentaL Ces transports 
· ..-' · .' ~ven't provoquer de ·graves accidents. 11- s' agit de 
'· ' ~ansports speciaux particullierement delicalts entrai-
. ·: riaPt des manipUlations diver'Ses ou toute autre oause 
· · . · ·· . hO:n cOmmun'e aux transports normaux. Les transports 
·. ~ ·: '., ~ollD.ds disposaien't par le jeu de !'•article '5 
.--.. ,;. .. -~ dU reglemen't du 30 jui.Met 1968, de la. possibilite 
:~: ~: , • :C '} ~. benefi:cier de contrail:s particliliers entre transpor-
; ) ;·, • ~· teurs et contractants. Ainsi, etait ouverte la possibilite 
~;- \ -~ ·. cf\¥pp1Jc;lation de prix en dehors des :limi.tes inferieure 
:~-.,: _· : ·: et ruperieure. de la fourchetre. En meme t~ps, les 
'; · ;., · •. ·atineas .2 et suivants de 1' <llllticle 5 prevoient, contraf-
, ·.: r_: ,. • relnent a ce qui se passe pour la fourchette, nne 
;, ;, :. ' ,,,pPb1icite dllW!Nee interessant ies transports excep-
~-'f. ,. ' ; &nnels en raison meme de leur caxactere. La con-
~·. · ; ,-:-~~·-~usion de ce type de co:htrat a ete prevue par !'article 





· W n'a paS ete tenu compte lors de la fixation normaile 
.~-~·- , . des ta.rifs.de la fourchette; deuxiemement, exigenoes 
>:·. ' · · · ~ la concurrence et, troisiemement, vaHdite du 
~;l;·~ ··. ~ · ~  pour . une certaine duree avec un tonnage 
~r._~· :· : Jmnimum. J-\. :·.r:: ', • ' . 1 , \N' .. ;· ::' .. Airi:si, Ia conclusion de ce type de contrat a-t-eNe 
.<· ·; .,: eli~ subordoimee, en ce qui concem.e le tonnage, a 
\·. · _ . ; · 1 ··; oo miDiimum de 500 tonnes en trois mois, aussi bien 
'. . ' 'iorsqu'il. s'agit de tarifs en aessous qu'au-dessus de la 
.~ . .- . :. · : fourchette. 
.-:.-: ' . 
' ,· -- ; : . /'..: la reflexion, il est apparu que certains transports 
,,".• : ~ i'caractere tres special risquaient de ne pouvoir etre 
.. . . · · <, realises lorsqu'i!s presentent des sujetions telles que 
I( · .; .. · ' Ja limite superieure de la fourchette ne permet pas 
· ·, · · ~. de couvrir leur coiit et que leur tonnage est msuf-
.-·,·. ~' . fisaht : ·au nioins de 500 tonnes, par exem:p!e, 
· • ;. •· • r I ·en est · resulte une proposition de la Commission 
· "'' · :. ;au Con!sefl mteressant ce tylpe de transport. Oette 
·>,.' , ; : I_iroposition pennet de compll~er ou de modifier 
::'~ ~ ,;. J'artidle' 5 du reglement du Conseil du 30 juiflet 1968. 
f;,.;:·' i'i:, ·' 
~JJ,{c 
EUe autorise la condusion de contrats parfiCulliets 
dans le CaS OU certains transports a caractere special · 
ri~ueraient de ne pouvoir etre executt~s dans loa 
limite. des tarifs de la foureheMe. 1 • 
La commission. des l!ransports, slll' 1a proposition · -~ 
de. M. De Gryse, a mod1fie le texte de !'article 5 
tel qu'fl a ete propose par la Commission e~.­
ll semMe que son objectif ait ete le suivant . 
P·remierement, Ies prix des transports_ en dessous de . 
Ia liniite inferieure de la fourchette s~t adlnis pour · 
un tonnage d' au moins 500 tonnes en trois mois . 
A ce titre, M. De Grys~ admet la legitimire, de con-
trats particuiliers, conclus en dessous de la fourchette, 
si ces contra<~:& corre9p0ndem aux exigeooes de Ia 
concurrence, bien entendu, on si ces memes con-
trail:s son't concilus pour une certaine duree. 
Deuxiemement, par contre, les prix des transports 
au-dessus de la limite superieure de la fourchette, ne · 
devraient pas etre soumis, sellon' le rapporteur et se--
lon la commission des tramports, a des conditions 
sp6cia!les aussi rigoureuses que ceiles prlwues par 'Ia 
Commission europeenne. 
II y a done une Iegere divergence de vues entt'e 1a 
Commission europeenne et les propositions qu' e1le · 
a faites, et la commission des transports et le rapport 
presente en son nom par M, De Gryse. 
· La Commission europ6emre envisage que lorsque les 
collltrats particulliers comportent I' application de prix 
au-dessus de la fourchette, ces contrats doivent porber 
sur des· prestations de transport entrainant des coiits 
moyens sensiblement superieurs aux prix· de la four-
chette. 
En conclusion, la fonnule de M. De_ Grjrse est plus 
vague peut-etre et d'une interpretation moins stricte 
que le texte de lia Commission. Ce dernier peut pa: · 
ra.t"tre plus opp9rtun plliK'e qu'il protege mieux l'usa- · 
-ger en evitant les aJbus eventuels de la position do-
miminte. 
Par afllleurs, la position de lia Commission europeenne 
est beaucoup pilus nette que cdllle de Ja commission 
des tra.nsports en ce qui conceme la rigueur des d:is~ 
positions en matiere de pU!bllicite, dispositions aux-
quelllles mon gouvernement est tres attache. Ces dis~ 
positions s' estompent quelque peu dans Ia proposi-
tion. de M. De Gryse et notamment a la page 7 de 
son rapport, ou i'l est question de 'la modification de 
i'article 5 du reglement. Dans les discussions portant 
sur la modification du reglement, certaines d~ega­
tions, vous le savez, se sont opposees, pour-les trmis-
ports particu[iers, a I' dbiigation de publicite detailee 
des contrats, alors que la Commission, dans sa pro-
position ne remet nuHement cette notion en cause. 
Nous estimons, nous Fran~ais, que ce point est im-
porta~t. En efifet, en assuroo:t Ia transparence du mar-
eM, Ia publicire rigoureuse des contrats se presente 
comme un ·garant de la concurrence dans ie domaine 
! ' 
' . 
, - -·· · · · · · · :~·.;/'T'_', :?"·::;;'~'$if:!!~ 
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des transports et cette publicite rigoUJreuse a ete run 
des points fondamentaux de 1' accord de Ia FralliCe au 
regllement tarlfaire. . 
Je ne veux pas en dire plus sUJr oes points tres com-
. pleX'eS ; mais je tiens a insister pour rna part sur l'in-
te~ · que presente dans les ciTconstanoes actuellles 
!'adoption du texte de Ia Commission. Peut-etre un 
compromis pourrait-il etre trouve entre Ia formuie 
de M. De Gryse, cdhle de Ia commission des trans-
ports,,et oo:ne de Ia Commission europeenne. Je pense 
' que ce compromis n' est pas trop difficile a re~liser. 
Lea pl'Merenoes du cote fran~ais vont au texte de la 
Commission. 
(Applaudissements) 
-M. le President. - La parole est a M. Bodson. 
M. Dodson, membre de la Commission des Commu-
_nautes europeennes. - Monsieur le President, Mes-
~s, Messieurs, :J.a proposition sur laque~le votre 
Haute Assemblee est· appelee a se prononrcer tend 
uniqueriient-:- Mol}sieur le rapporteur De Gryse l'a 
dit - a corriger le reglement tarifaire sur un seul 
-poin't, qui n'awit pas ere mis en lumiere lors de 
I' adoption de ce "regl~ent par le Conseil en jui!]J;et 
dernier. II s'agit non pas de regler differemment un 
prob1eme tranche deja par le Conseil dans ledit re-
glement, mais simplement d'y apporter une so1ution 
. respectant I' esprit de ce dernier et s'integrant entie-
rement dans I' economie du systeme tarifaire instaure. 
L'importance de ce probileme peut, a premiere vue, 
paraitre assez secondaire ; pourtant, le rapportelllr I' a 
souligne, elle est indispensaMe. 
Vous avez, en effet deja approuve, en juin 1964 et 
en Janvier 1966, le principe de !'admission des ron-
' trats particuliers comportant des prix de transport 
en dehors des limites superieures et infeneures des 
fourohettes, lorsque 1a conclusion de tels contrats se 
trouve j~stifiee par des cireonstances dont il n'a pas 
ete tenu . compte lors de Ia fixation des tarifs. II est 
vrai qu'a 1'epoque les propositions de la Commission 
ne prevoyaient a cet egard aucune condition de ton-
nage et de duree minimum. Cette condition y a ete 
introduite par le ConseH, lors de !'adoption du re~e­
ment tarifiaire, dans le seuJ bllll: de limiter le recours 
aux contrats particuliers au-dessous deJa limite infe-
rieure des fourchettes, Jesquels aux yetix de certains 
ministres, representaient le principal danger en la 
matiere. Or, selon le libelle de I' article 5 du regle-
ment de 1968, cette condition s'appllique a tous Jes 
contrats particulliers, done egaffement a cetix qui com-
portent des prix 'au-'dessus de ~a limite superieure des 
fou~hettes. 
n est apparu, au COUTS des negociations entre Ies 
Etats mem!bres en vue de 1' etabUssemern de tarifs, 
qu'il etait impossible de tenir compte dans les tarifs 
de toutes ~es variates de ci.J.t:onstances pom"ant se 
... 
presenil:er dans aes tarifs routiers et notamment des 
caracteristiques de 'Oertains transports plus ou moins 
specialises entrainant des couts sensiblement sup&. 
rieurs aux couts moyens 'Sur [esquels sont hases lleS 
prix des tarifs. Comme i~ s'·agit de transports non coti~ 
rants, il est a craindre que la conJdition de 500 tonnes: . 
en trois mois soit souvent difficlle a remp[ir par l'tisa-
ger, qui pourrait !dors se trouver dans l'impossibilite 
de . 'faire efif.ectuer qes transports en question, faute 
de pouvoir convenir avec le transporteur d'un prix 
parfaitement justifie superieur au tarif. 
C' est Ia le seui motif de Ia proposition de Ia Commis~-'-' 
sion qui vise a renoncer a aa condition de tonnage 
minimum pour les transports de I'espece. Toutes ~es 
autres regqes des contrats parti-culiers restent appli-
calbles. La Commission a entenldu ainsi rester entie-
rement dans le cal:ke du reglement de juillet 1968, e~ · 
respectant [es principes de la justification ~ de Ia 
publicite des prix, qui sont ies elements fondamen, 
taux du regime tarifaire instaure. 
Dans cette optique et compte tenu du fait qu'il s' ~gi~ -
de transports sortant de I' ordinaire sans etre pOur 
autant des transports exceptionnels regis par fartide 
'· 
16 ~u reglement de juill.et 1968, la Commission '.a.:, .. , 
juge necessaire, .pour eviter les abus eventuels <¥ : 
position dominante qui pourraient justement· se _prO-
duire en I}' esperce, de precise~ 'que ceux-ci devro~t . " , 
comporter des couts sensiblement superieurs aux . · ... · · 
couts- moyens. · 
II ne saurait evidemment etre question ici, Comn:ie 
d'aucuns ['ont voulu dans d'autres instances, de prO-.·, ; ': 
fiter de notre proposition sur un point que le c~~ .. 
aurait incontesta:blement regie en ce sens, 'S'il avait' .r 
ere mis en lumiere iors de !'adoption du reglemeht ' ' ,' 
tarifaire, pour remettre en cause la structure m~ 
du regime instaure. ·.-.-.;:< 
Monsieur qe President, je me plais a rconstater que le . 
rapport presente au nom de Ia commission des trans-
ports par M. De Oryse, que je felicite ici de son, tra- :. 
vail, conclut a i' apprdbation de notre proposition. l1 ' ' 
y a trois paragraphes, mais ie troisieme resume ~ .. , 
deux autres et contient I' essen tiel de ia question. .. 
M. De Gryse estime done inutile de preciser le c:id- · ' : · , . 
tere des couts pour Ies contrats particuliers compor.. . ~' I 
tant des prix au-dessus des fourchettes tarifa~ et 
suggere de se horner a modifier qe reglement de rna,. . 
niere a limiter 'Ia condition de 500 tonnes en trois 
mois aux seuls contrats conclus ·au-dessous des f~ur-: 
chettes tarifaires. 
I 
Je puis me declarer d'accord sur le texte propose par· 
Ia commission. Quant a sa motivation, j' eprouve-q~~ · _,,_ 
que hesitation, mais je pense qu' ~lie disparaitra ibiE!Il- · '.· .•. 
tot. Vous vous rappelez, en eflfet, 1e rapport de h 
commission specia!lisee du Comire economique et .. 
social. EUe avait envisage ;}e prdbleme tout a fait : 
autrement. Selon e1le, il eut ete pl'Merable, poilr (M.. ' 
ter toute ambiguite, de parler de su;ppiements au ta-
rif pour designer les prestations speciales non pre-
'' I' ( ·~ 
... 
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. viles dans' les tarifications et de reserver le terme de 
contrats particuliers aux contrats comportant des 
prix en dessous de •la fourchette. 
« S'Q.pplement », qu'est-ce a dire? Nous ne connais-
sorts ici q~e des tarifs, des tarifs de 'base avec ce que · 
vous pouvez appeler des supplements, mais il s'agit 
alors, d'autres tarifs. Ces tarifs situes au-dessus des 
fourchettes tombent, naturellement, comme tous ·les 
. . tiuik, 'SOUS le regime de la puiJ:>Hcite. Car il est cer-
tain que petsonne n' a ose toucher a I' alinea 2 de 
· l'artiole 5, paragraphe 2, qui dit clairement : « Le 
traJtsporteur doit communiquer sans delai apres leur 
conclusion les contrats particuliers » et au deuxieme 
· alinea, qui · se lit : « II joint a 1a communication du 
· contrat tous Ies elements qui en justifient la conclu-
sion et •les prix ·convenus », Ce texte - a lui seul -
peut deja donner satisfa!ction a M .. Bousquet car il 
· prevoit, avec tous les details, ·'la publication. Nous 
pouvons done nous fier a •cet article. On ne peut pas 
.dire que je change Ia proposition de .Ja Commission 
, en enlevant les deux premiers paragraphes pour ne 
laisser que ·le troisieme ; je pense que tout est con-
.tenu dans la proposition telle qu' eHe y est presentee. 
. S'il y avait des doutes - il pourrait s' en presenter 
: lors de la diS'Cussion au Consei'l <les dispositions re-
1atives a ia . publicatton des details, encore que le 
reglement, auquel il n' a pas ete apporte d' autre modi-
fica~on, contienne tout cela- il suffirait qu'un de-
bat approfondi eut lieu a ce sujet. La suite des ev8-
~ements nous permettra d' en juger. 
Je ~drais encore dire un mot ace sujet a M. Posthu-
. mus. 11 a raison de dire que les tarifs ne reglent pas 
. routes ies questions de transport et qu'il faut d' ahord 
un regl~nt sur Ia capacite. J'ajouterais qu'il fau-
. drait aussi reglementer I' acres a 1a profession et sur-
. :tout hannoniser toutes les taxes, de maniere a ne plus 
· traiter ·qes automdbilistes et les transporteurs comme 
des gens taiflahles et corvealbles a merci, mais. ·a les 
taxer sur Ia base du cout reel, c' est-a-dire des frais 
·,.que pose l'inlfrastructure. Nous arrivons finalement 
. a Ia conclusion que la fourchette doit quand meme 
enster pour eviter d'une part 1a concurrence rui-
neuse, d'autre part la position dominante. 
, Je con~;lus done que si Ie gouvernement fran9ais -
· · oomme M. Bousquet nous 1' a dit - eprouve certai-
. nes hesitations, 1' article que j' ai cite ou encore la dis-
·cussion qui aura lieu sur la necessite de Ia publica-
- tion des tarifs spedaux doivent lui donner tous les ; e. . apaisements souhaites. 
(A~ents) 
M. le President.- Je remercie M. Bodson. Personne 
-ne demande plus la parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee (0 ). 
( 0) 1.0. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 5. 
9. Directives concernant certaines 
caraeteristiquei des vehietdes a mot~r 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la discus-
sion du rapport de M. Couste, fait au nom de la QOm-
mission des transports, sur les propositions de la Com-
mission des Communautes europeennes au ConseH 
sur des directives concernant le rapprochement des 
legislations des Etats membres relatives a certaines 
caracteristiques des vehicules ·a moteur (doc. 137/69). 
La parole est aM. Couste ·qui I' a demandee pour pre-
senter son rapport. · 
M. Couste, rapporteur. - Monsieur Ie President, 
Mesldames, Messieurs, le document 137, qui Vient 
d'etre distribue et que j'ai l'honneur de present~ au 
nom de Ia commission des transports, est si valu-
mineux - 40 pages l - que vous avez du eti:e tentes 
de ne point le lire. II est cependant interessant que 
je vous signale tout de suite I' importance qu'i:l. y a 
lieu d'attacher, non pas a ce rapport, mais aux tra-. 
vaux de Ia commission des transports qui, sous la pr8-
sidence de M. Posthumus, a adopte a l'unanimite :le 
rapport que j'ai presente. 
Celui-ci, vous le savez, est 1' expression de I' avis de la 
commission des transports sur dix directives · --:- je 
dis bien : dix l .:.__ que la Commission des Commu-
nautes europeennes ·a transmises au Conseil et qui 
sont re1atives a un certain nombre de caractfuistiques 
des vehicules automobiles, des camions et des remor-
ques . 
Mes e~lications seront liees aux quatre documents 
que -Ia Commission des Communautes europeennes 
nous ava1t adresses. Nous avons ces documents entre 
les mains depuis quelques mois'. Je me permets 'done 
de vous les rappeler pour !'intelligence des proble-
mes qui nous sont soumis. II s'agit des documents 
129, 132 et 203 de 1968 et 4 de 1969. Chacun de ces 
documents contient des propositions tres precises 
d'harmonisation dans Ie domaine qui nous interesse. 
Ces travaux, engages par 1a Commission des Commu-
nautes europeennes dans ·Ie secteur des vehicules •a ' 
moteur ·se fondent tous sur le meme articie 100 du 
traite de Rome. 
L' examen compare des dispositions legislatives, re-
glementaires et administratives des Etats memlbres 
dans ce secteur a permis de constater des divergences 
qui etaient a I' origine des entraves aux echanges et 
qui justifiaient done !'action entreprise par la Com-
mission europeenne en matiere d'harmonisation .. 
Pour la facHite des choses, et, j' espere, pour leur com-
prehension, je presenterai en quatre points les obser- · 
vations de notre commission unanime. 
Ces 'Points sont necessairement lies aux documents 
qui nous ont ete presentes. Le premier point se rap-
porte done essentiellement au document 129/68 dont' 
je vous · rappellerai le titre, comme je Ie ferai. du reste 
- ,-~_. 
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pour chacune de ces propositions, -car je veux eviter 
d' entrer dans les details techniques, sans quoi nous 
serions encore ici demain matin. Le premier docu-
. , ment concetne des propositions de ·directives cancer-. 
'nant 1° ;m reception ·des VehicWes a moteur et de 
I leUrS remorques ; 2° les dispositifs d' eclai~age et de 
sfgnalisation lUIDineuse des vehicules a moteur et de 
Jeur remorque ; 3° le niveau sonore admissible et le 
dispositi£ d' echappement des· yehicules a moteur ; 4° 
certains equipem'Emts des vehictrles a moteur et de 
leurs remorques. · 
Permettez-:r;noi de vous rappeler que suivant un regi-
. me deja en vigueur dans les Etats membres les vehi-
. cules a motem' sont soumis a deux procedure$ de 
contrBle : f une . dite d'homologation de certains dis-
·positifs destines a etre montes sur les vehicules, l'au-
tre dite de reception obligatoire par type. La Com-
mission propose done de mettre en reuvre une proce-
dure de reception de Ia Communaute economique 
europeenne par type de vehicule ainsi que, paralle-
lement a ce qui se passe dans les Etats memlbres, une 
procedure d'homologation propre a Ia Communaute 
eoonomique europeenne pour certains dispositifs qui 
ne font pas 1' objet de prescriptions techniques har-
monisees sur le plan internatiomrl. Je voudrais m'ex-
pliquer ici sur le mot (( international ~> : n s' agit, dans 
notre esprit, des reglements adoptes par la Commis-
Sion economique pour l'Europe, co~ssion des Na-
tions unies, qui siege a Geneve. 
La mire en reuvre d'une formula de reception de por-
tae communautaire suppose !'elaboration d'une ·di-
rective genende definissant la procedure de reception 
· elle-meme, ainsi que !'elaboration d'un certain nom-
bre de directives particulieres arretant les prescrip-
tions techniques dont le contr6le s'inscrit dans ladite 
reception et qui en constituent le cadre pratique. 
Les consequences de cette premiere directive, qui en 
. fait contient quatre aspects, sont done juridiques et 
9.dministratives : simplitfication de qa :Procedure, ins-
tauration d'un critere de reconnaissance reciproque 
des receptions. Elles sont egalement d' ordre econo-
mique : reduction des couts de fabri?ation des 'vehi-
cules et des remorques ainsi que des prix qui en de-
rivent, stabilite des investisseinents et done des ~a­
visions economiques de tous les acheteurs dans la 
Communaute economique europeenne. 
Voila l'objet meme et les consequences de ces direc-
tives. 
Je voudrais, avant d'aborder quelques aspects poli-
tiques sur lesquek la Commission a bien voulu mar-
quer son accord, faire remarquer que dans la propo-
sition de rli~ective relative aux dispositifs d'eclairage 
et de signalisation lumineuse, la Commission se re.fere 
a des reglements elalbores. a Geneve par la Commis-
sion economique pour !'Europe, en ce sens que ne 
sont pris en consideration dans le cadre de la recep-
,tion communautaire que les dispositifs revetus de la 
marque d'homologation appoaee en application de 
_ .... ,.,. t 
. ' ·:-·' 'J~._. ~~;t~' 
ces reglements. Si, pour les prescriptions de ~ab¥.' :"' 
tion, la proposition de directive fait referetlee' •. . ... , ·.':' 
reglements de Geneve; pour les prescriptions de moni-. ,:::_\· 
tage elle prevoit des prescriptions faisant I' objet ·&: ,. ·.':~; -; 
l'annexe et dont le respect conditionne egalement.,/:: .~;-~ 
reception communautaire du vehicule en ce qui ®~·. • : ';)s 
cerne evidemment son equipement, son dispos~ . · ",_': 
d' eclairage et sa signalisation lumineuse. ' ·' -· ~ ~; 
~ ~~~:~~ 
La reference a des solutions intemationales - ~·~-'' >-?:~ 
ments de Geneve - ne peut done que presentet, ~· ·\;-:;:~:; 
ceci est important, un avantage suppJ.ementaire, .du · · ·· ( :. 
fait que ces solutions ofifrent une aire d: action plus ' 
large que la Communaute, puisqu'il s'agit d'une ~~ .. 
tion europeenne au sens large du mot : interessant . y ~ ;; 
un tres grand nombre d'E:.tats, elles favorisent dO!lQ : r ' i" 
une tres grande drculation des biens. _ - '· .·' .,. 
. 1:-
En ce qui concel'ile les propositions de directives gt-;·.~-· , . 
latives au niveau son ore admissible et au ~- .. · .. ~' 
d'echappement eta certains equipements, conune.:te'~' /:-
reservoir de carburan~ et 1' ensemble des dis~s: .>/ \ : 
de protection arriere des veh,icules, la Co~·~ : ~ ,,, 
des Commtinautes europeennes a elabore elle-~ . :~ ;0 
les solutions techniques. En effet, la Commission·~.~ .· ,, ,.;: 
nomique pour l'Europe, qui siege a Geneve, n.'a·JiM. ,__ 1 _ .. ; 
encore abouti a des reglements en la matiere, • ~ ;: ., ' 
que ces parties d' equipements sont pris.es en.~· · ~·.:;··. r 
deration precisement pour la procedure de ~eceptioit.y ~::;~~ 
par type de vehicule, objet Ide Ia directive. Ctrtte ~(it'~-i 
lution n'interdit done pas le recours a des '501~~ :;;- ~:-, 
.internationales ; encore faut-il que· ces solutions:·~: ,'':~~fi' 
tetnationa'les de Geneve existent .. ·c•est pourq~;, ·;.';/~ 
sans attendre - et elle a eu raison -la c~:,~;,_:m 
est allee de I' avant. La mise en reuvre d'une polit:lqji&,:· ::: :: :~ 
commune des transports dans le cadre comm~: '," 1./ 1~ 
taire exige, entre autres, une solution commune ~;;.~~: ""~~ 
le plan de 'Ia construction des vehicules a motelll'i. ~·;:'>.'; 
comme celle proposee dans les directives so~·k ··>~ ;:- ~! 
!'approbation de notre Parlement. . '· ;-.,3} 
~~ 1, ~;_ ;;:._';< .. :; 
II y a lieu d' ailleurs de souligner que sur le -~.~~;~;\it 
de fiche dans la proposition de directive relatiV~ ·~;)t!~·>i 
Ia reception des vehicules figurent les poids et.terR.·:~~~.y~ 
dimensions des vehieules, et qu'·a cet egard 'ladite:~·:.)~.,:·;~; 
che se refere ·a des dispositions communautaires . .,·::·r.,~)(>·;~ 
J .;1!'< - ·~.( .. ~ 
Permettez-moi des lors · d' attirer votre attention, .-:.~:-? ~> 
-~e le caractere un peu technique de JDOn expolS~Si';~ ·:;.>"':: 
sur le fait qu'il est extremement mgen~ que la q~i :,J.'r·; 
tion des poids et des dimensions des vehicules mis-'.\f >~" 
tiers et de certaines conditions techniques comp~:A'<~ 
mentaires, au sujet de laquelle la Co~ ~~ ~::·<"". 
Bruxelles a deja transmis une proposition au Cooseil/, ~-,~ 
de ministres le 21 mai 1964- je dis bien 1964 f '::. ·<,·\~l 
fasse I' objet a bref delai d'une decision du Cons.e.it'/. ,'_\ 
des ministres: Ceci me permettra de faire -toUt i_:;,;, i~/ 
l'heu~e, en conclusion - un certain nombre de .r.:?§?(: 
marques de nature politique. • . ·;,,;.:.~ 
• f! ' ~ ' ..• 
,..;:,~~~·:~! 
En effet, si, au cours des-sessions du Conseil de l~~:L.~{ 
et de 1965, les ~tats membres ont marque ·leur ~- ?' · ·-; 
J .:>· ~ 
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~ · '· ~rd de principe sur tous les points de 1a proposi-
.:. · .... lion de la Commission, ils n'ont pu s'accorder sur les 
,, ,- ''Umites .des poids sur les essieux simples et doubles 
~- '...; ~ plus que sur les Hmites d'inscription en courbe. 
': :-Npus sommes done dans une situation qui, sur ·ce 
pOint, arrete }'harmonisation, notamment pour les 
'~ids · lour<ls, et · nous avons, en Europe, un retard 
enorme sur le grand matche des :F.tats-Unis; ceux-ci, 
,_. •. ~uis longtemps, vous ie savez, ont su depasser les 
~gences paorticulieres pour rechercher ce que 
. n~us devons recherch~r en Europe : r efficacite in-
ditstrielle et les prix de revient les plus favoralbles. 
Je voudrais maintenant en venir, et ceci retiendra 
plus facllement votre attention, a quelques conside-
~-- c ' rations politiques sur ce premier document. 
' ' 
1 
· · La commission a bien voulu me suivre et je 1' en re-
.J ' ~encore. Ce que je vous dis, en effet, est l'ex-
. ~sion non de mon sentiment personnel, mais de 
' , ~i de· la commission parlementaire des transports. _ · 
, .~ .. · ~ considerations concernent : Ia methode d'har-
:. __ ,. -~_mo'nisation dite (( optionnelle », le lien avec 1a secu-
:' '. rite rputiere et la creation du Comite pour 1' elimina-
' · ··non 'des entraves techniques. 
; ·; ' ~" preiniet:e de ces considerations se rapportera done 
·:. ) 'f Ja -methode m&ne d'harmonisation cboisie par Ia 
· .:'~~ : :.~ion des Commu11autees europeennes : la me-
,; .. :. · ~ dite- « optionne~e ». II faut preciser que I' ex-
:~on « optionnelle » ne signifie pas que les ifabri-
.. . i.4 ·de vehicules et-d'accessoires peuvent choisir 
~:-(: ~e ~legislation nationale et Ia legislation commu-
, '·· 'h~ ; ils doivent se soumettre obligal:oirem~nt, 
\; ·'J>iexr qu'apres un certain delai, a la qegislation com-
. :- • ' m~utaire, s'ils veulent que leurs produits circu-
. · · 1mt:t dans le Marche commun. Par contre, s'ils reser-
0: ' ' . rent leur production au IOOrche strictement inte-
~ \ ',; ; ~.' ils peuvent continuer a s' en tenir a 1a legisla-
•. ':. · ti!)ll nationale. 
.· . ;. . ' -
:': ::. Jl- ne faut pas oub{ier que les propositions soumises 
//_, • l Wti-e examen ont des consequences immediates 
~; tresJmportantes sur le plan industriel. Toutefois ii 
laut.rappeler, comme 1e Comite economique et social 
\, ~a :fo~ bien fait dans son avis, qu'il est o~ que 
.• ~:t «;Ia; proced~re communautaire offre aux fabricants, 
' · ::·-- sah,S 1lUCUile discrimination bureaucratique ou admi-
>':._ ~ttative, l'acces au marche cornmunautaire dans des 
:,·< .. Qanditions egaies pour tous les roncurrents ». C'est 
-; ': ·. J'~sgrit meme du traite de Rome. 
::, , . .,;: ,' ' ;{' . 
· •. · · La commission des transports a Ionguement debattu · 
'f . ~dEil'oppOrtunite pour ~a Communaute de.recourir au 
'' ·. regime dit « optionnef». Tout en reconnaissant que 
.des ·raisons pratiques sont a Ia base du regime pro-
,_,:, li'Osb par Ia Commission des Communautes europeen-
. : ~es, notre commission des transports a estime que 
,.,~::seale une legislation communautaire doit constituer 
' ·:\ le but final de toute harmonisation des legislations 
: ' . njl~onales; C' est pour cette raison qu' elle a decide 
(,~..: . ~ement a'inserer dans le texte de la directive 
~ '· ... ··. 
'11 
sur Ia reception - le document 129/68 - un article 
14-his nouveau· tres clair prevoyan~ que « dans un de-
lai de cinq ans a compter de ia publieation au Jour- r 
nal officiel des Communautt~s europeennes de ia 'pre-
sente directive, Ia Commission soumet au Conseil 
une nouvelle proposition concernant l'adoption d'un 
regime communautaire unique - chaque mot a son 
importance : un, regime communautaire unique -
pour tousles ~tats membres ». 
C' est dans Ie meme souci que nous avons ete amenes 
a modifier les articles' 5 ou 6, selon les cas, des prapo~ 
sitions de directives regroupes dans 1e document n° 
129/68. La Commission des Communautes europeen-
nes. avait prevu ceci, je cite : « Les F.tats menibres 
ne peuvent a'broger le regime existant pour laisser en 
vigueur les seules dispositions conformes a Ia presen-
te directive qu'apres trois ans a ·compter de Ia publi-
cation au Journal officiel des Communautes euro-
peennes. » 
Par contre, dans le nouveau texte qui vous est pro-
pose par_ la commission des transports, vous· lirez: 
« Les ~tats membres abrogent - c'est-a-dire doivent 
abroger - le regime existant pour laisser en vigueur 
les seules dispositions conformes a la presente direc-
tive au plus tard apres trois ans a compter de ia pu-
blication de celle-ci au J ourna1 officiel des Commu-
nautes europeennes. )) 
Ma deuxieme observation concerne Ia circulation 
routiere et plus precisement Ia securite. Si ces direc-
tives concernant !'harmonisation des reglements rela-
Ufs a la reception et aux caractenstiques ·des pieces 
des vehicules automdbiles, des camions et des remor-
ques sont importantes du point de vue de ceux qui 
fabriquent les vehieules et les accessoires - je sup-
pose que mes remarques me vaudront quelques repli-
ques de Ia part du commissaire charge. de Ia politi- . 
que industrielle, M. Colonn~ - elles concernent ega-
lement Ia securite, c' est-a->dire Ia vie de ehacun et de 
chacune des Europeans. 
C' est dans cette perspective que notre commission 
des transports a considere les propositions de la Com-
mission de Ia C.E.E. II est facile de comprendre !'im-
portance pour Ia securite routiere d'une harmonisa-
tion communautaire. H serait toutefois difficile pour 
le Parlement europeen d' attendre, pour prendre posi-
-tion, qu'une harmonisation complete des conditions 
techniques soit mise au point. :(,.a commission des 
transports considere que la position qu'elle prend·au 
sujet des '<lififerentes propositions d'harmonisation de 
Ia Commission des Communautes europeennes n' a 
qu'un caracttre provisoire, car on peut toujours es-
perer faire mieux. Ce que toutefois la Commission 
n' a pas voulu, au nom de Ia Communaute europeen-
ne, et que la commission des transports n'a pas vou-
lu, au nom du Parlement europeen, - et elle espere 
etre sui vie - c' est attendre, dans un souci de per-
fectionnisme, le dernier etat des techniques. Nous 
avons voulu nous ernparer de Ia situation actuelle et 
,l· { • __ • 
~' ' ' 
', ; 




., .· r ·'· . ' ;. :;-: -h-~.'_,~:};:: 
'· 
,_ ~ I • ' 
I 12 Journal officiel des Communautes .europ6ennes - Annexe Nove:tpbte ·1969 
Couste 
faire en sorte qu' elle soit neanmoins un progres par 
rapport aux 'disparites que nous connaissons. C' est 
pourquoi .ce programme general d'harmopisation de-
vrait etre acheve. Apres quoi nous reexaminerons 
completement le probleme pour l'inscrire dans le 
cadre heaucoup plus large du renforcement de la 
securite qui doit etre assuree aux Europeans. 
La troisieme. consideration de caractere politique 
c()])ceme 1' efficacite des. solutions proposees par la 
Commission des Communautes europeennes. Ces so-
lutions doivent etre constamment adaptees aux pro-
gres techniques. La construction de vehicules est un 
domaine ou la recherche, I'initiative et I'innovation 
sont tres grandes. II importe· done qu'il y ait un Co-
mite pour l' elimination des entraves techniques qui 
soit constamment a meme de suivre la realite du 
changement, c'est-a-dire du progres technique. C'est 
pourquoi le Comite pour 1' elimination des entraves 
techniques aux echanges des pr6duits industriels 
dont il est question a 1' article 12 de la directive con-
cernant Ia reception, pourrait etre tres efficace a Ia 
condition - et ceci me permet de rendre hommage 
a un memlbre eminent de ce Parlement - que ia 
procedure prevue par le Parlement european dans 
le rapport de M. Armengaud so it sui vie d' effet et ne 
reste pas lettre morte. C' est pourquoi, reprenant les 
conclusions et les modifications apportees par notre 
commission, puis par Ie Parlement europeen, au pro-
gramme general de suppression des entraves techni-
ques aux echanges, un nouveau considerant a ete 
ajoute a la proposition de directive, a£in de modifier 
en ce sens 1' article 12, mddification qui a egaiement 
lrte acceptee par notre commission unanime. 
r ai ainsi termine avec ce premier document qui con-
cerne ·quatre directives. 
Je voudrais maintenant presenter le document 132/68, 
qui· vise le rapprochement des legislations des :£tats 
membres relatives a certains elements et caracteris-
tiques des vehicules a moteur - retroviseurs, champ 
de visibilite, essuie-glace, lave-glace, - a la prise de 
courant des vehicules a moteur pour I' alimentation 
des dispositifs d'eclairage et de signalisation lumi-
neuse de la remorque enfin - ce qui concerne di-
rectement Ia securite -, a I' avertisseur acoustique. 
Ces trois propositions s'inscrivent dans 1e cadre de 
Ia procl*lure de reception communautaire. Elles pre-
cisent, pour les elements ou caractenstiques du vehi-
cule auquel elles se referent, les prescriptions techni-
ques detaillees et les methodes de controle auxquel-
les les vehicules a moteur et leurs remorques sont 
SOumis lorsque Ja reception est demandee. 
Ayant constate qu'il existe pour la construction des 
vehicules ·a moteur des prescriptions techniques na-
tionales· differentes dont le but principal est de ga-
rantir la securite de la circulation routiere et que la 
disparite de ces dispositions legislatives reglementai-
res et administratives forment des obstacles aux 
echanges internationaux 11 l'interieur de notre Coni- . 
munaute, fa Commission des Communautes eurO-: 
peennes a procede, sur la base de 1' article 100 que 
j' evoquais tout a l'heure, a !'harmonisation de Ces ~ . 
prescriptions, en vue notammeilt de permettre i~··mi- :· 
se en reuvre, pour chaque vehicul~, de la procedure 
de reception communautaire. 
Dans ce cas et en .ce qui concerne ce document. · 
la Commission a fait fargement recours, et ene a eu 
raison, au reglement de la Commission ecooomique . 
pour !'Europe de Geneve, notammenL- et j"atl]re · 1 
votre attention sur ce point - dans le cas des dispo-
sitifs d' eclairage et de signalisation lumineuse, dans 
les trois propositions qui constituent le document que . 
nous examinons. 
. I 
11 n' a toutefois pas ete possible d' adopter le me!lM' 
systeme, du fait que les travaux menes a Geneve pout 
ces elements ou caracteristiques n' ont pas toujouri; 
abouti a un reglement. 
Des lors, dans !'elaboration des prescriptions qui 
sont contenues dans Ies directives qui font r objet du 
deuxieme document que je vous presente, la c~ 
sion des Communautes europeennes a suivi - et 
ceci est tres important - Ia procedure habituelle~ 
a savoir qu'elle a tenu compte, pour l'essentie~ ~ 
travaqx menes par son groupe de travail,· auxquels · 
participant des experts gouvemementaux, ainSi' qu~ · .;;,.; . 
des avis des milieux professionnels interesses. Je d¥ 
ceci a i'intention du Parlement, pour que le Parle-
ment comprenne bien que la Commission, c;lans ·~ 
domaines techniques, n' est pas isolee, cou,pee de Ia 
realite et de ~a connaissance des experts ou ~ Ui- . 
dustriels, et que, des lors, notre sanction poli#que; · 
parlementaire n'est pas elaboree, n'est pas donnee,_: \: 
sans que veritablement 1' ensemble des pro~~e$ .. 
aient ete suivies. Je voulais sur ce point rendre hom-
mage a fa Commission. . . 
La proposition de directive concernant Ia prise de ·. 
courant dont je vous ai parle a I' instant, destinee. a. ··.:: 
!'alimentation de l'equipement electrique' de ~- r~ . 
morque, merite peut-etre, et vous m' en excuser~. 
une remarque particuliere. L'harmonisation eovi-
sagee peut etre consideree comme un premier· pa8 
sur ia voie de la nor:nla}isation des liaisons mecani-
ques, electriques, pneumatiques, entre vehieules .,a . 
moteur et. remorques ou semi-remorques .. Cette not- · 
malisation apparait tres importante, car elle perinet , 
l'interchangeabflite des remorques dans l'ensemb1e - · ,: 
de !'Europe et, de ce fait, elle' facilite ia miseoen., . 
reuvre de formes rationnelles de cooperation. entre, ., 
entreprises de transport, quelle 'que soit Ia nationall~'. ~~ 
de ces entreprises. · 
L'harmonisation des dispositions techniques 4aris le · 
domaine des vehicules a moteur presente un t:lt!s .. 
grand interet dans le cadre de la politique coDUI11.qle .. , ·_: 
des transports, et j'y reviendrai quelques ·instaats :· 
dans rna conclusion. II y _a lieu de souligner a <ret :- . 
egard deux aspects de cette politique commune, qui: ·. 1 • 
,,1' 
" .... ~; 
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sont directement lies ·a l' action communautaire d'har-
monisation technique : celui de fa securite de la cir-
culation routiere, et celui de l' elimination des distor-
sions de concurrence entre les transporteurs de dif-
ferents pays. 
En effet, toute !'harmonisation des mesures visant a 
!'amelioration de Ia securite routiere ne peut que 
fadliter !'integration des differents systemes natio-
naux de transports et en meme temps - et ceci est 
capital, et je suis sur que sur ce point vous serez 
sensfbles a Ia perspective europeenne - alleger les 
cout pour Ia collectivite, c' est-a-dire pour les Eu-
ropeans. 
Sur fe plan de Ia concurrence, !'harmonisation des 
conditions techniques de construction et d' essai des 
equipements et pieces de vehicules a moteur, en 
rapprochant les couts de ceux-ci dans les differents 
pays, peut contribuer en outre sensiblement a 1' egali-
sation des conditions de depart. 
Des lors, et c' est_ mon dernier mot sur ce deuxieme 
document, dans le souci d' arriver a une legislation 
communautaire unique dans les plus brefs delais, 
Ia commission des transports a decide de modifier de 
la meme maniere que dans le document precedent 
les articles 5 des directives 1 et 2 et I' article 11 de 
Ia directive 3 de ce document. 
Et j' en arrive maintenant au troisieme document 
qui nous es~ soumis et qui contient deux directives : 
le document 203/68, qui a pour objet, vous le savez, 
de rapprocher les legislations des Etats mem'bres 
relatives au freinage de certaines categories de ve-
hicules a moteur et de leurs remorques, et egale-
ment de rapprocher les legislations des Etats mem-
bres relatives aux entrees et sorties des vehicules, 
c' est-a-dire Ies portes, les marchepieds, etc. 
Les deux directives qui font l'objet de la presente 
proposition et du present document s'inscrivent dans 
le cadre de la procedure de reception de portee 
communautaire. 
En outre, le champ d'application, permettez-moi de 
vous Ie dire - ce sera rna seule observation irnpor-
tante sur ce document et elle sera tres breve -, 
le champ d' application, dis-je, est le plus large possi-
ble. En effet, il s' applique aux vehicules a moteur 
aHectes au transport des personnes, aux vehicules 
a moteur affectes au transport des marchandises, 
aux remorques et aux semi-remorques. Le principe 
de '}'harmonisation. est toujours base, bien sur, com-
me je l'ai dit tout a l'heure pour le premier groupe 
de ·directives, sur la methode optionnelie examinee 
auparavant, et les differents articles des deux propo-
sitions de directives repondent egalement a un souci 
de securite. 
J' estime done, et 1a commission des transports a ete 
de mon avis, que vu I' extreme technicite de ces 
deux· proi>ositions, et plus particulierement en ce 
qui conceme, ainsi que vous I' avez bien compris, 
les entrees et les sorties des vehicules et egalement 
le freinage - et Dieu sait si le probleme du freinage 
et des essais de freinage sont techniques - nous 
pouvons nous dispenser de les examiner en detail. 
J' ajouterai cependant que les pro'blemes politiques 
evoques a propos du premier document ont, la en-
core, et dans ce document 203/68, toute leur va-
leur. 
Des lors, nous avons accepte, en commiSSion, de 
modifier egalement les articles 6 de Ia premiere di-
rective et 4 de la deuxieme directive de ce document 
203, de maniere qu'il y ait coherence entre les 
directives precedentes et celles-ci et aussi avec la 
directive suivante, qui est le dernier document dont 
je dois encore vous entretenir. 
En effet, ce dernier document a trait a une propo-
sition de directive concernant le rapprochement des 
legislations des Etats membres relatives aux disposi-
tifs de direction des vehicules a moteur et de leurs 
remorques. La presente proposition de directive 
n° 4/69-70 s'inscrit aussi dans le cadre de la procedu-
re de reception de portee communautaire. II s' agit 
des prescriptions techniques de construction, de mon-
tage et de controle concernant les dispositifs de 
direction des vehicules a moteur, auxquelles ces 
dispositifs doivent repondre 'lorsque la reception 
communautaire est demandee. J' attire votre atten-
tion sur le lien qu'il y a entre ce document et 
celui que soumettra a votre attention mercredi pro-
chain notre excellent collegue le president Jozeau-
Marigne. En effet, le champ d' application de cette 
directive est etendu a toutes les categories de vehi-
cules a moteur ayant au moins quatre roues et dont 
Ia vitesse maximale par construction depasse 25 km/h, 
ainsi qu'a leurs remorques. 
Or, precisement, 'lorsque notre collegue Jozeau-
Marigne nous parlera, mercredi prochain, de son 
rapport, il traitera des tracteurs agricoles, et on sait 
tres bien qu'un proibleme de· vitesse limite se pose 
en ce qui concerne les tracteurs agricoles : Ia vitesse 
maximale envisagee est de 25 km/h. r attire done 
votre attention sur Ie lien qui existe entre le rapport 
que je suis en train de presenter et celui que presen-
tera M. Jozeau-Marigne. 
Nous avons egalement modifie !'article 4 de cette 
proposition de directive, pour tenir compte des ar-
guments que nous avons deja developpes plus haut. 
C' est ainsi que le delai de trois ans a ete egalement 
retenu pour cette directive. 
Je voudrais maintenant, mes chers collegues, pour 
conclure, m' evadant quelque peu de cette haute 
technique, vous faire part de quelques remarques 
qui paraissent s'impos,er. Tout d'abord, l'importance 
de ·ces directives ne vous a pas echappe, a vous qui 
etes presents ici, mais elle peut echapper a 'beaucoup 
de ceux qui doutent que !'Europe se construise. 
Elles sont a mon avis extremement reconfortantes 
car, non seulement on s'occupe de la securite, non 
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seulement on s:occupe d'une harmonisation qui doit 
aboutir a une vision unique des conditions de cons-
truction, de controle et de reception des vehicules 
de toutes categories daps notre Communaute, mais 
on se pre~cupe aussi des nuisances dues a I' echap-
pement des vehicules et notamment des poids lourds. 
Et a cet egard, je me rejouis de ce que la Commis-
sion des Communautes europeennes, poursuivant son 
effort, ait, des le 14 novembre 1969, depose un 
nQuveau document qui concerne precisement une 
directive de rapprochement des legislations des E:tats 
membres relatives aux echappements de gaz polluants 
en provenance des moteurs a allumage commande 
equipant les vehicules a moteur. C'est le document 
143 que notre commission devra examiner sous la 
presidence de M. Posthumus, et qui rejoint precise-
ment, roes chers collegues, ce que je disais il y a 
quelques jours a l'Assemblee generale des Nations 
unies a New York. Vous le savez, en effet, un grand 
probleme se pose au monde modeme, c' est celui 
de la pollution de I' air, de la pollution de I' eau, des 
conditions inhumaines dans lesquelles vivent les 
habitants des grands centres. Ces conditions ont 
des repel'Cussions tres graves sur ~e plan social, 
car elles disloquent les .families et rendent les gens 
plus ou moins fous, vous m'excuserez de parler aussi 
franchement. Nous avons, dans le cadre de I'Assem-
blee generale des Nations unies, approuve la propo-
sition que les Suedois nous avaient flaite de tenir 
en 1972 une conference sur l'environnement humain. 
Je tenais a souligner que notre Communaute, a cet 
egard montre I' exemple, comme I' ont montre un 
certain nombre d'Etats membres en prenant des 
Iegislations appropriees. 
La encore, si I' on veut etre efficace, il importe 
d'inscrire notre action dans le cadre communautaire. 
C' est pourquoi, je ne saurais trap me rejouir des 
propositions que notre Parlement aura egalement 
a examiner prochainement. 
Je voudrais aussi, en concluant, faire une deuxieme 
remarque fondamentale. 
Le 18 juillet 1969, la commission des transports, sui-
vant I'initiative heureuse de son president, a rappele 
!'inquietude que lui cause le fait que, malgre les 
nombreuses propositions faites par la Commission 
des Communautes europeennes - dont M. Bodson, 
que je salue ici, est le representant - en vue de 
!'elaboration d'une poiitique commune des transports 
en Europe, et malgre les avis formules par notre 
Parlement, le Conseil de ministres n' a toujours pas 
pris de decision. Comme ·par un heureux hasard, 
le secretariat de la commission des transports nous 
remet a I'instant meme un document de plusieurs 
pages, qui comporte, en vue de I' echeance au 31 
decembre 1969, le r:eleve des dispositions arretees 
par le Conseil en matiere de politique des transports, 
des propositions encore en instance devant le Conseil 
et des propositions que doit .encore presenter la 
Commission des Communautes . europeennes. II y en 
a des pages I 
H y en a des pages parce que - il faut dire les 
choses comme elles sont - la politique europeenne 
des transports, comme d' autres politiques europeen-
nes, n'avance pas, et nous sommes devant une si-
tuation inadmissible. Je le dis avec d'<iutant plus de 
liberte que no tiS conservons I' espoir que Ies. choses 
changeront un peu. Car si I' on veut que la reunion 
au sommet des chefs d'E:tat et de gouvemement, 
les 1er et 2 decembre, ait un sens- et i1 faut qu'elle 
ait un sens, sinon !'Europe perdra de son poids 
vis-a-vis des autres continents et notamment vis-a-vis 
de la force americaine, et aussi de sa valeur de 
temoignage dans un certain nombre de domaines, 
parce qu' elle restera fragmentaire, et finalement · 
inefficace - si nous voulons que cette reunion ait 
un sens, dis-je, il faut que nous achevions l'reuvre 
entreprise, conformement au traite de Rome. II 
faut que nous approfondissions !'union douaniere a 
laquelle nous sommes parvenus depuis le 1er juillet 
1968, pour en faire une veritable union economique 
dans laquelle la politique des transports, comme la 
politique agricole, comme la politique commerciale, 
comme la politique sociale ait un sens. Enfin, si 
I' elargissement doit etre realise, il faut que no us 
soyons capables et d' achever et d' approforrdir, sinon 
quel sens aurait cet elargissement ? 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. Couste de son 
intervention. 
M. Couste a a vance son retour des. E:tats-Unis pour 
etre present aujourd'hui et faire son devoir de rap-
porteur. Je voudrais l'en remercier et le citer en 
exemple a I' Assemblee. 
La parole est a M. Richarts. 
M. Richarts. - (A) Monsieur le President, je tiens 
a remercier notre rapporteur de son excellent rapport. 
C' est un homme extremement competent, son expose 
vient de le montrer. Je le remercie egalement d'etre 
revenu a temps des E:tats-Unis pour presenter son 
rapport. Je le fais d'autant plus volontiers que ces 
derniers mois, nous avons souvent connu la· situation 
inverse : les rapporteurs ne sont tres souvent presents 
ni en commission, ni en seance pUmiere pour pre-
senter 'leur rapport. C' est une situation regrett8:ble. 
C' est pourquoi le rapporteur qui s' est donne une 
telle peine a droit a notre gratitude. 
Je n'examinerai pas en detail les dix directives. Je 
me bomerai a quelques remarques d'ordre politique. 
Tout un chacun qui a eu une voiture en main sait 
que la direction, Ies dispositifs d'eclairage et les 
freins sont d'une importance vitaie non seulement 
pour "ceux qui la conduisent mais aussi pour tous ' 
ceux qui s'aventurent sur la route. L'aspect com-
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mercia! - sur ce point je suis d' accord avec le 
rapporteur - est meme secondaire. Ce qui est 
primordial est Ia securite des hommes, celle du 
conducteur comme celle des autres usagers de la 
route. 
C' est pourquoi il est bon que la Commission s' efforce 
de parvenir en ce domaine a une harmonisation. 
Bien sur, dans la situation dramatique dans laquelle 
se trouve actuellement la Communaute, nous n' avons 
aucune raison particuliere de chanter victoire. Ce-
pendant, dans les conditions actuelles, meme le 
plus petit progres est un motif de satisfaction. C' est 
dans le domaine d~s transports surtout que nous 
avons besoin d' accomplir de nouveaux progres, et 
cela en particulier aujourd'hui ou Ia seule realisation 
qui ait pu jusqu'a present tisser des liens etroits 
entre les six pays, a savoir la politique agricole 
commune, est menacee. Si la politique des transports 
pouvait devenir un nouveau element moteur de 
l'Europe, ce serait certainement une grande chose. 
N ous devrions encourager en ce sens la Commission 
qui s' est d' ailleurs efforcee - nous le reconnaissons 
volontiers - a progresser la ou elle pouvait le faire. 
EHe n' a pas toujours eu du Conseil de ministres 
I' appui qu' elle aurait merite. C' est pourquoi la com-
mission des transports indique expressement, au point 
1 de sa resolution, que le Conseil doit adopter ses 
importantes propositions de directives dans les plus 
brefs delais. 
Les tlirmes choisis sont clairs et fortnels. Malheureu-
sement, le « doit » represente ici plutot un souhait 
et n'a pas de force contraignante a l'egard du Con-
seil. Si celui-ci procedait a un examen de conscience, 
il serait amene a constater qu'il n'a pas servi de 
moteur, mais au contraire de frein a la politique 
commune des transports. Cela devait etre dit tres 
clairement. Je ne puis qu' esperer qu'·a la conference 
au sommet qui aura lieu dans quelques jours, les 
freins seront desserres et que, dans le secteur de la 
politique des transports - pour continuer a employer 
le jargon des usagers - on appuiera enfin sur I' acce-
lerateur pour,avancer. Le temps presse. 
Mais, selon les informations qui nous parviennent, 
c'est le contraire qui va se passer. On nous avait dit 
que les ministres des transports se reuniraient dans 
Ie courant de ce mois. On nous appren:d maintenant 
que, dans le domaine des transports, il ne faut plus 
rien esperer avant Noel, les ministres ne devant se 
reunir que le 27 janvier de I' annee prochaine. 
Monsieur le President, on nous a habitues a bien des 
chases. Comme vous le savez, les ministres des trans-
ports ne se sont pas reunis depuis un an. Rien d' eton-
nant, des lors, que nous ayons du retard dans ce 
secteur et qu'il y ait d'importantes distorsions de 
la concurrence. Nous ne pouvons qu' esperer que I' on 
fasse des progres aussi ibien lors de la conference 
au sommet que le 27 janvier prochain. Du point de 
vue politique, ils sont a:bsolument indispensables. 
J e remercie encore une fois le rapporteur de son 
rapport. Le groupe democrate-chretien l'approuvera 
en meme temps que Ia proposition de resolution. 
M. le President. - La parole est a M. Posthumus. 
M. Posthumus, president de la commission des 
transports. - (N) Monsieur le President, le rappor-
teur nous a parle dans le detail des problemes que 
nous discutons ici. Son expose circonstancie nous a 
montre qu'il s'est longuement penche sur la question. 
II part, a juste titre, du principe - auquel se rallie 
egalement Ia commission des transports - que nous 
avons pour tache de mettre en avant un certain 
nombre d' options politiques generales ; je songe 
notamment au nouvel article 14 his. Je comprends 
que des propositions de reglement qui revetent un 
aspect aussi technique puissent paraitre fort com-
plexes a cette assemblee, mais les problemes dont 
il s' agit se repercutent sur le milieu social. 
tl s' est avere, dans notre societe europeenne, que 
la pollution de I' atmosphere n' est pas due en premier 
lieu, comme on l'admet generalement, a l'industrie, 
mais a la circulation automobile. C' est dire combien 
ces mesures apparemment techniques influent sur 
la vie et la sante. 
A cela s' ajoute que, du point de vue de la technique 
des transports, de nombreux accessoires de I' automo-
bile peuvent etre a I' origine bien souvent de graves 
dangers et augmenter les risques d' accident. 
C'est de cela, au fond, qu'il s'agit lorsque nous 
discutons de ces propositions d'apparence purement 
technique. 
C' est pourquoi, je partage I' espoir du rapporteur 
que Ies mesures proposees ne seront' pas seulement 
appliquees aussi rapidement que possible dans les 
:£tats membres, mais que dans cinq ans elles abouti-
ront a une reglementation harmonisee pour toute 
l'Europe. 
A cette remarque d' ordre general, qui m' a semble 
necessaire pour mettre en evidence !'interet de Ia 
question, j' ajouterai une breve observation a la suite 
des declarations de M. Richarts. II semble bien, en 
effet, que Ie Conseil tende a user. de moyens dila-
toires a I' egard de la Commission et du Parlement 
european. II avait ete prevu, initialement, que le 
Conseil examinerait et, du mains je I' esperais, a:dop-
terait un certain nombre de propositions a la fin 
du mois de novembre. En prevision de cette discus-
sion, la commission des transports avait presente 
une question orale faisant ressortir Ie retard intervenu 
dans les activites du Conseil. Toutefois, a la demande 
de celui-ci, I' examen de cette question orale fut 
reporte. On esperait en effet que le Conseil se reu-
nirait quelques jours apres notre session de novem-
bre. Nous avons done cru bon de satisfaire a cette 
· demande. Nous avons appris ensuite que le Conseil 
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ne se reunirait pas a la fin du mois de novembre, 
mais seulement vers le 20 decembre. Ayant ete bon 
prince une premiere fois, le Parlement a estime ne 
pas pouvoir refuser une deuxieme fois I' ajourne-
ment de cette question. Mais voila que cela conti-
nue : on nous dit maintenant que le Conseil ne se 
reunira que Ie 27 janvier I 
La commission des transports doit se concerter main-
tenant pour fixer sa position. En tout cas, nous ne 
sommes pas disposes a renvoyer notre question orale 
sur les activites du Conseil aux calendes · grecques. 
II ne faut pas exagerer. Chaque ajournement de la 
question ajoute a notre impatience. Mais il n'y a pas 
que le Parlement qui doit se demander jusqu'a 
quand il pourra tolerer cet etat de choses. 
Je voudrais demander a M. Bodson combien de 
temps encore la Commission europeenne acceptera 
d'etre ainsi le jouet du ·conseil. Je suppose que 
M. Bodson ne pourra pas repondre directement sur 
le fond de la question et qu'il devra consulter ses 
collegues. Mais ne devrait-i:l pas soulever, a la Com-
mission, cette question fondamentale : combien de 
temps encore laisserons-nous abuser de notre pa-
tience? 
M. le President. - La parole est a M. Bodson. 
M. Bodson, membre dew Commission des Commu-
nautes europeennes. - Monsieur 1e President, Mes-
dames, Messieurs, je ne voudrais pas entrer dans tous 
les details du probleme et cela pour la bonne raison 
que le membre de la Commission charge de ces 
questions n'est pas celui qui a les transports dans 
ses attributions. II s'agit en effet d'une question 
technique qui releve de Ia competence de M. Colon-
na, qui ne peut malheureusement assister a la seance 
d' aujourd'hui. II etait d' ailleurs convaincu que cette 
question serait a I' ordre du jour mercredi prochain. 
C'est du moins le vreu qu'il avait exprime en accord 
d'ailleurs avec M. Jozeau-Marigne qui, lui aussi, 
avait demande le report a mercredi. 
Je voudrais, pour rna part, repondre a quelques re-
marques et notamment a celles qui ont trait a la 
Commission economique pour !'Europe des Nations 
unies. II est vrai qu' a Geneve on travaille bien ; on 
y travaille meme beaucoup. Cependant, il est parfois 
malaise de trouver un moyen terme entre les opi-
nions exprimees par les delegues de pays tres diffe-
rents. 
C' est pourquoi nous avons eu parfois des difficultes. 
Nous n'aimons pas recommencer des choses qui ont 
ete finalement, apres de nombreuses annees de pre-
paration, reduites au denominateur commun le plus 
petit possible. 
Je citerai simplement, a titre d'exemple, le reglement 
social que nous avons adopte en mars demier, il y 
a done seulement huit mois, lors du dernier Conseil 
des ministres des transports. A cette epoque, on nous 
a demande de rechercher un accord avec l'A.E.T.R., 
c' est-a-dire le reglement social elabore a Geneve. Or, 
il est difficile de decider nos partenaires a nous 
suivre ; ils veulent des temps de conduite plus longs, 
et cela encore pendant plusieurs annees. Dans ces 
conditions, il me semble tres difficile, pour nous, de 
faire un pas en arriere pour nous adapter a I' A.E.T.R. 
En effet, la securite nous tient beaucoup a creur. Si 
on ne peut arreter une reglementation pour !'Europe 
entiere, qu' on commence au moins par le faire pour 
les six pays de la Communaute. 
H en est de meme dans beaucoup d' autres domaines. 
J e n' entrerai pas dans le detail des problemes que 
posent, par exemple, le poids et les dimensions des 
vehicules. Cependant, la question a un aspect essen-
tiel, celui de la deterioration des routes. Plus les 
vehicules sont lourds, plus ils peuvent transporter 
et plus les degats qu'ils causent a la voie publique 
sont grands. II s'agit d'une progression arithmetique, 
sinon geometrique. C' est encore un de ces problemes 
auxquels il convient de reflechir, car les Etats, avec 
les charges enormes auxquelles ils doivent faire face, 
ne peuvent consacrer a la reparation des routes les 
dizaines de milliards qui chaque annee seraient 
necessaires. 
II importerait done, pour ce qui est des poids et 
des dimensions des vehicules, qu'il y ait, la aussi, 
une regie g€merale. Si je puis exprimer une opinion, 
je dirais qu' a mon avis i:l faudrait rester un peu en 
der;a de ce qui est prevu actuellement et ramener 
par exemple le poids autorise de 13 a 10 tonnes 
afin de conserver une marge de securite au point de 
vue de la conservation des routes. Deja, les vehicules 
qui transportent 13 tonnes par axe rencontrent des 
difficultes pour circuler dans differents pays. II faut 
done qu'une reglementation intervienne dans les 
meilleurs delais. 
Je suis d'ailleurs d'accord avec le rapporteur lorsqu'il 
dit que Ia methode d'harmonisation dite « option-
neHe >> n'est au fond qu'un palliatif. 
Cette methode doit etre remplacee par un systeme 
obligatoire. Mais la encore, Monsieur le rapporteur, 
je me demande si les ministres nous suivront. Le 
Conseil sera-t-il d'accord pour faire autre chose 
qu'une harmonisation dite « optionnelle >>, pour faire 
une harmonisation « obligatoire >> ? Je vous laisse le 
soin d'y reflechir et d'essayer avec nous de persuader 
le Conseil. 
Je dirai encore un tout dernier mot sur un sujet qui 
interesse particulierement non seulement le Parle-
ment, mais encore la Commission : la question de la 
securite routiere. Le rapprochement des legislations 
envisage aboutira a une amelioration technique, 
mais il aura aussi comme resultat une reduction du 
nombre des accidents. 
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Vous savez que nous avons eu a deplorer sur les 
routes de la Communaute en 1966 - et, depuis 
les ·chiffres n' ont fait que croitre - plus de 50 000 
morts et plus de 1 200 000 blesses. H n' est pas besoin 
de dire ce que cela represente en termes de misere 
humaine. Et je ne parle pas des dizaines de milliards 
qui sont perdus, parce que Ie potentiel humain est 
amoindri. 
Je vous dirai encore que, selon les statistiques, sur 
100 accidents, 30 sont dus a des exces de vitesse, 
10 au non-respect de Ia priorite, 10 a ]a non-obser-
vance du feu rouge et 10 au fait que l'un des conduc-
teurs, au moment du croisement, roulait au milieu 
de la chaussee. Voila a quoi sont dus 60 Ofo des 
accidents, dont Ia moitie au moins pourraient etre 
evites. 
La encore, nous avons prevu, dans Ies dispositions 
concernant I' acces a Ia profession, Ia possibilite de 
donner aux futurs chauffeurs du secteur des trans-
ports de marchandises, une formation complete leur 
permettant de mieux se rendre compte des dangers 
de Ia route et de connaitre mieux encore Ies regles 
a respecter pour y faire face. 
En somme, nous voulons, d'une fac;on generale, 
influer aussi bien sur les conditions techniques que 
sur les etres humains. II nous faut combattre cette 
peste du vingtieme siecle, car c'est ainsi qu'il faut 
-appeler Ies accidents de Ia circulation routiere. 
Dans ce contexte, je vous informe comme je I' ai 
deja annonce a Ia commission des transports que 
nous sommes en train de faire une etude sur Ia pre-
vention des accidents. II n'existe malheureusement 
pas de panacee en cette matiere. Mais il faut que 
tous les remedes soient appliques pour que I' on par-
vienne enfin a reduire le nombre des accidents. 
Enfin, en reponse au president Posthumus, qui se 
demandait ce que fait Ia Commission devant I' ab-
sence de sessions du Conseil, je rappellerai que le 
dernier Conseil a eu lieu en mars de cette annee. 
Celui qui avait ete prevu pour Ie mois de juin n' a 
pu se tenir, celui envisage pour le mois de juillet 
non plus. Apres Ies vacances, il fut question de reunir 
le Conseil en novembre, puis en decembre, et main-
tenant on parle d'une seance qui aurait lieu les 26 
et 27 janvier. 
2 
Je puis vous assurer, Monsieur le president Posthu-
mus, que chaque fois que Ia question de la date ou 
de l'ajournement de la session du Conseil a ete 
ahordee, Ia Commission s' est insurgee avec beaucoup 
de vehemence contre I' etat actuel des choses et a 
insiste sur Ia necessite de reunir le Conseil. Non 
seulement elle a insiste sur Ia necessite de tenir des 
seances, mais aussi sur le fait qu'il etait indispensable 
d'y faire des progres. Si Ie Conseil avait pris une 
decision sur toutes les propositions qui on<!: ete adop-
tees ou modifiees par vous, Messieurs les Parlemen-
taires, nous serions deja fort avances. Nous devons 
done insister aupres du Conseil pour qu'il se reunisse 
plus souvent et qu'il fasse les progres que nous 
souhaitons. 
M. le President. - Personne ne demande plus Ia 
parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
10. Ordre du jour de la prochaine seance 
M. le President. - La prochaine seance aura lieu 
demain, mardi 25 novembre 1969, a 15 h 30, avec 
l'ordre du jour suivant : 
- rapport de M. Romeo sur Ies echanges de mar-
chandises resultant de Ia transformation de pro-
duits agricoles ; 
- rapport de M. De Winter sur les relations des 
Communautes avec I' Amerique latine ; 
- rapport de M. Kriedemann sur l'uniformisation 
des accords de relations commerciales des Etats 
membres avec les pays tiers. 
La seance est levee. 
(La seance est levee a 18 h 40) 
( 0 ) 1.0. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 7. 
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M. Ie President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion d'urgenc,e du rapport de M. Romeo, fait 
au nom de la commission economique, sur la pro-
position de la Commission des Communautes 
europeennes au Conseil relative a un reglement 
modifiant le reglement (CEE) n° 1059/69 determi-
nant le regime d'echanges applicable a certaines 
marchandises resultant de la transformation de 
produits agricoles (doc. 156/69). 
La parole est a M. Romeo qui l'a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. Romeo, rapporteur. - (I) Monsieur le President, 
Mesdames, Messieurs, dans sa proposition de reso-
lution, la commission economique se prononce en 
faveur de la proposition de la Commission executive 
qui tend a modifier le reglement n° 1059 du 28 mai 
1969 determinant le regime d'echanges applicable a 
certaines marchandises resultant de la transforma-
tion de produits agricoles. 
En presentant cette proposition la comnusswn 
entendait repondre a la necessite, apparue au cours 
de I' application du reglement, de preciser la portee 
des dispositions relatives au calcul du droit addi-
tionnel sur la farine ou sur les sucres divers calcules 
en saccharose, et au calcul des elements mobiles. 
En outre, cette proposition comporte une modifi-
cation de la date a laquelle I' application du regle-
ment doit entrer en vigueur pour certains produits, 
celle-ci etant reportee du 1 er janvier 1970 au 1 er jan-
vier 1971. Cette mesure a ete introduite en raison de 
la . complexite des problemas qui se posent dans 
le secteur du lait et des produits laitiers. 
La commission de !'agriculture et la commission 
des relations economiques exterieures ayant exprime 
toutes deux u'n avis favorable, je propose au Parle-
ment, au nom de Ia commission economique, 
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d'approuver les modifications au reglement presen-
tees par la Commission des Communautes, recon-
naissant ainsi le bien-fonde des motifs qu'elle a 
exposes. 
M. le President. - La parole est a M. Cointat, au 
nom du groupe de l'U.D.E. 
M. Cointat. - Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, si a premiere vue ce reglement est impor-
tant pour certaines professions faisant commerce 
de produits disons sucres ou amidonnes ou caseines, 
il n'apparait pas d'un interet extraordinaire sur le 
plan de la politique glmerale. C' est une oouvre de 
techniciens qui a pour but d' effacer un doute, d' evi-
ter des fraudes et aussi de reporter une decision. 
Je ne parlerai done pas des details techniques de ce 
texte qui, comme tous les autres reglements commu-
nautaires, se complait dans une affreuse complica-
tion. Seuls les specialistes se reconnaissent dans ces 
mecanismes d'horlogerie, et le· parlementaire 
moyen, espece dont je fais malheureusement partie, 
est un peu perdu dans ce maquis. II est meme quel-
quefois effare devant la necessite, qui n'apparait 
pas evidente, d'une teHe complexite. Je me garderai 
done bien de comparer un tel reglement a un de 
ces jouets modemes, merveilleux et fragiles, qui 
sont extraordinaires de precision mais ne durent 
jamais longtemps et qu'il faut reviser souvent. Le 
present reglement etait tellement merveHleux et 
complique qu'il est necessaire de le reviser quelques 
mois apres son approbation. C'est pourquoi soyez 
assures que mes amis et moi-meme, nous voterons 
en .faveur de ce texte et que nous suivrons I' avis 
excellent formuie par notre collegue rapporteur, 
M. Romeo. 
Mais, Monsieur le President, si je prends la parole 
pendant quelques minutes au nom du groupe de 
l'Union democratique europeenne, c'est pour appor-
ter dans le debat une observation de caractere gene-
ral. En effet, si ce reglement peut paraitre secondaire 
et mineur aux profanes, du moins dans l'immediat, 
il est quand meme indispensable d'attirer !'attention 
sur !'importance croissante que ces textes interessant 
les produits agricoles transformes vont prendre dans 
le proche avenir. En effet, il est deja prevu que 
dans une dizaine d'annees 85 ~/o de I' alimentation 
europeennes proviendront de produits agricoles forte-
ment elabores et industrialises. Cela signifie que les 
echanges intracommunautaires et extracommunau-
taires porteront de plus en plus sur des produits 
agricoles transformes. La matiere premiere sera 
travaillee sur place, elle sera elaboree sur les lieux 
de production. Cette evolution, souhaitaible en elle-
meme, sera d' ailleurs un des moyens d' ameliorer le 
revenu des agriculteurs. En effet, je ne pense pas 
que I' on pourra ameliorer considerablement le reve-
nu des agriculteurs tant qu'ils vendront de la seule 
matiere premiere. Tout le monde sait bien que dans 
une boulangerie, par exemple, on gagne peu sur le 
gros pain, un peu plus sur le pain de fantaisie et 
beaucoup plus sur les croissants. On peut done 
esperer de meilleurs benefices en accroissant la va-
leur ajoutee aux produits de la terre. 
La conclusion est qu'il est facile de prevoir que 
dans les prochaines annees, les reglements de base, 
qu'ils concement les cereales, la viande ou les fruits 
et les legumes, cederont peu a peu la place a des 
reglementations du type de celle qui est soumise 
aujourd'hui a votre avis. 
C' est la raison pour laquelle il me semble important 
de dire, a !'occasion de ce reglement, qu'il fa:ut 
veiller soigneusement a cette evolution et etudier 
avec beaucoup d' attention I' extension des regle-
ments de base aux produits transformes. II faut 
eviter, en effet, que la politique agricole commune 
ne soit indirectement. mise en peril par un regime 
d'echanges de produits industrialises dont on n'au-
rait pas suffisamment etudie et analyse les conse-
quences. 
Je voulais faire sur ce probleme cette remarque 
simple, qui me parait essentielle pour I' avenir des 
echanges de notre Communaute. 
M. le President. - La parole est a M. Martino. 
M. Martino, membre de la Commission des Com-
munautes europeennes. - (I) Puisque la proposi-
tion de resolution approuve la proposition de 1a 
Commission, je ne peux que marquer mon con-
sentement. 
Je n'ai rien d'autre a ajouter Monsieur le President. 
M. le President. - J e vous remercie de votre 
concision. 
Personne ne demande plus la parole ? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee (0 ) 
4. Relations des Communautes avec 
l' Amerique latine 
M. le President. - L'ordre du jour appelle 1a dis-
cussion du rapport de M. De Winter, fait au nom 
de la commission des relations economiques exte-
rieures, sur Ies relations des Communautes avec 
!'Amerique latine (doc. 139/69). 
La parole est aM. De Winter qui I' a demandee pour 
presenter son rapport. 
( 0 ) J .0. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 16. 
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M. De Winter, rapporteur. - (N) Monsieur le Pre-
sident, Mesdames, Messieurs, le Parlement europeen, 
tout comme les autres institutions de Ia Commu-
naute, s'est souvent interesse, au cours de ces der-
nieres annees, aux relations entre Ia Communaute 
et Ies pays d' Amerique latine. II suffit de rappeler 
les rapports faits par M. Edoardo Martino en 1963 
et en 1964, ainsi que le voyage effectue en 1963, 
sur !'invitation des pays d' Amerique latine, par une 
delegation de notre Parlement, qui a noue sur place 
des contacts directs avec les autorites et les person-
nalites dirigeantes des milieux economiques. 
Des Ia creation de la Communaute, en 1958, les 
Etats membres adresserent aux pays d' Amerique 
latine un memorandum dans lequel ils soulignaient 
la necessite d' etudier les relations mutuelles en vue 
d' etablir une cooperation plus concrete et plus solide 
entre ces deux regions du monde. 
La Commission europeenne a tenu deux cycles de 
reunions avec des groupes de contact des missions 
d' Amerique latine, a Ia suite desquelles le Conseil 
presenta un memorandum, le 4 fevrier 1966. Les tra-
vaux ne demarrerent toutefois veritablement que 
lorsque la delegation italienne eut, a la session du 
Conseil des 4 et 5 novembre 1968, presente son 
propre memorandum sur les relations avec 1' Ame-
rique latine. 
Le 29 juillet 1969, dans une communication au 
conseil, la Commission europeenne exposa une 
nouvelle fois dans Ie detail la politique que, selon 
elle, la Communaute europeenne devrait mener a 
1' egard des pays d' Amerique latine. 
Cette communication de la Commission europeenne 
expose avec plus de nettete que par le passe 1e point 
de vue de l'executif, et le rapport que j'ai l'honneur 
de presenter au Parlement europeen au nom de la 
commission des relations economiques exterieures 
traduit principalement les reactions de cette com-
mission a la communication de I' executif. 
La Commission europeenne avait deja laisse entre-
voir auparavant que l'ampleur de ce que la Com-
munaute pourrait consentir aux pays d' Amerique 
latine en matiere de reductions tarifaires etait assez 
roouite. Qu' en est-il en effet ? A la suite des reduc-
tions consenties au cours des negociations Dillon 
et Kennedy, 'le , tarif douanier commun de notre 
Communaute n'a cesse de dirninuer, au point qu'au-
jourd'hui il est nota:blement inferieur aux tarifs 
douaniers appliques par Ies Etats~Unis ou par le 
Royaume-Uni. D'apres les indications fournies par 
Ia Commission europeenne, il apparait que 15 °/o 
a peine des produits industriels orginaires d' Ame-
rique latine sont frappes de droits de douane. 
Bien que Ia situation soit tres differente pour les 
produits agricoles, notre possibilite d' action dans ce 
domaine est relativement Hmitee, etant donne qu'ou 
bien ces produits agricoles sont soumis aux organi-
sations communes de marche, ou bien il s' agit de 
produits tropicaux auxquels il n' est pas non plus 
possible, pour !'instant du moins, d'appliquer des 
reductions tarifaires unilaterales. 
Pour ce qui est des produits semi-finis ou finis ori-
ginaires des pays en voie de developpement, votre 
commission estime que la Communaute doit viser 
a appliquer un systeme generalise de preferences 
tarifaires a !'importation dans les pays industrialises. 
II est evident que le secteur industriel, dont le taux 
annuel d' accroissement dans 1' economie de I' Ame-
rique latine a ete de 6 a 6,5 Ofo entre 1961 et 1965, 
revetira a I' avenir une importance plus grande 
encore pour cette region. L' expansion de ces annees 
est due essentiellement au remplacement des impor-
tations de pays industrialises par une production 
propre, de sorte que r avenir de l'industrie latino-
amerkaine dependra en granld.e partie des debouches 
qu' elle pourra trouver pour ses produits en dehors 
de I' Amerique Ia tine. L'introduction, en faveur des 
produits industriels d' Amerique latine, de conditions 
d'acces plus faciles au marche communautaire pour-
rait dans une certaine mesure compenser 1' effet de 
la superiorite des conditions de production regnant 
dans les pays industrialises. 
Votre commission estime comme Ia Commission 
europeenne que semblable politique devrait etre 
elaboree dans le cadre de la resolution adoptee par 
la C.N.U.C.E.D. a New Delhi c'est-a-dire en ·collabo-
ration avec les autres grands pays industriels. Elle. 
est d'avis qu'un tel systeme devrait egalement reser-
ver une place aux produits agricoles transformes. 
En effet, il est evident que pour les pays d' Amerique 
latine la transformation de produits agricoles cons-
tituera souvent une premiere etape vers !'industria-
lisation. 
Dans cet ordre d'idees, votre commissiOn a egale-
ment etudit'i le probleme de Ia suppression des taxes 
a Ia consommation sur les produits agricoles tro~ 
picaux. Ces taxes rendent les produits en question 
considerablement plus chers pour le consommateur 
de Ia Communaute que ce ne devrait etre le cas 
s'il etait uniquement tenu compte des couts de pro-
duction et de commercialisation. Une des conse-
quences desagreables de cette situation est que, par 
suite du niveau eleve de ces taxes, une baisse du 
prix a la production ne se repercute que faiblement 
sur le prix que doit payer le consommateur et, par-
tant, sur la consommation elle-meme. 
Des etudes effectuees en 1966, a Ia demande de Ia 
Commission europeenne, par l'institut I.N.R.A. -
Europe, et des recherches entreprises par la F.A.O. 
ont montre que Ia suppression de I' accise sur le 
cafe, par exemple, entrainerait dans la consomma-
tion des Etats membres une augmentation qui, en 
Allemagne et en Italie, pourrait se situer entre 14 
et 28 °/o. 
22 Journal officiel des Communautes europeennes - Annexe Novembre 1969 
De Winter 
Bien que votre commission soit persuadee qu'il ne 
sera pas facile de renoncer aux revenus que les Etats 
membres tirent de ces taxes a Ia consommation, elle 
recommande neanmoins de revoir les accises sur Ies 
produits tropicaux et de prendre des mesures visant 
a reduire progressivement les differentes taxes a Ia 
consommation actuellement en vigueur. 
Dans sa communication, Ia Commission europeenne 
souligne a juste titre que des mesures tarifaires ne 
peuvent suffire a resoudre les pwblemes poses par 
les echanges internationaux de produits de base. 
Par le passe, la Communaute a deja insiste a plu-
sieurs reprises sur la necessite d'organiser les mar-
ches en question, en particulier les marches des 
produits agricoles. 
Votre commission tient a souligner que tout le pro-
bleme de I' aide aux pays en voie de developpement 
reste, au fond, le meme, qu'il s' agisse de I' Amerique 
latine ou d'autres parties de .ce qu'on appelle le 
tiers monde. Ce probleme extremement important 
est domine par la question de la stabilisation des 
prix des produits de base. L' anarchie qui regne a 
ce sujet dans le commerce mondial tourne de plus 
en plus au desavantage des pays en voie de develop-
pem!mt, victimes du jeu de I' offre et de Ia demande 
qui determine en fin de compte le prix mondial. 
C' est pourquoi votre commission est d' avis que 
Ia Communaute doit poursuivre avec energie ses 
efforts pour developper des initiatives dans ce 
domaine, etant donne qu'un desarmement tarifaire 
qui ne serait pas assorti de mesures positives de 
regulation des marches n' aurait guere de sens. 
Avant d' agir dans ce domaine, Ia Communaute 
devrait consulter entre autres les pays d' Amerique 
latine. Les contacts que Ia Communaute entretient 
avec I' Amerique latine au niveau communautaire 
s' effectuent principalement par les missions des pays 
latino-americains accredites aupres de Ia Commu-
naute. Les contacts reguliers et durables avec ces 
missions ont permis de discuter de problemes com-
muns. L' experience nous a montre combien ce pro-
cede peut etre utile. C'est pourquoi votre commis-
sion estime - et elle suit ici Ia suggestion contenue 
dans le memorandum italien du 4 novembre 1968 
sur les relations entre la Communaute et I' Amerique 
latine - que ces echanges de vues devraient avoir 
lieu a l'avenir au sein d'une commission mixte de 
contact, qu'il faudrait instituer a cet effet. On a deja 
pu constater l'utilite de telles commissions dans le 
cadre des accords de Ia Communaute avec l'Iran et 
le Liban. Si les contacts de la Communaute avec 
l' Amerique latine pouvaient acquerir un caractere 
plus regulier, une telle commission fournirait un 
cadre approprie pour des consultations, des infor-
mations reciproques et favoriserait une cooperation 
fructueuse. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, Ia 
Commission europeenne a fait, dans sa communi-
cation au Conseil, des propositions particulierement 
interessantes sur les principes de base d'une poli-
tique communautaire dans les domaines technique 
et financier. Votre commission estime que ces ques-
tions sont particulierement importantes, car, ainsi 
que je I' ai deja expose, la liberte de manreuvre de 
l' executif dans le domaine de h politique commer-
ciale a l' egard de l' Amerique latine est particuliere-
ment limitee. Comme le souligne l' executif, il est 
plus que jamais vrai que s'il se forme effectivement 
une volonte communautaire et si certaines idees 
fondamentales sont acceptees, il sera certainement 
possible de trouver des moyens d' action commune 
et des procedures appropriees. 
La commission des relations economiques exte-
rieures forme cependant quelques reserves .a I' egard 
de la classification des pays d' Amerique latine selon 
leur degre de developpement telle que Ia propose 
l' execu tif. 
M. Martino ne nous en voudra certainement pas si 
notre commission trouve peu souhaitable, aussi bien 
sur le plan politique que sur le plan economique, 
semblable schematisation et si elle attire l' attention 
sur les tres grandes differences de developpement 
qui existent entre certains pays d' Amerique Ia tine. 
Pour le reste, notre commission se rallie bien volon-
tiers aux propositions de l'·executif en vue d'actions 
financieres a entreprendre par l'intermediaire de Ia 
Banque inter-americaine de developpement. 
Nous serious tres reconnaissants a l'executif de bien 
vouloir examiner en detail les possibilites d' action 
qu'il enumere dans ses communications, afin qu'un 
choix puisse s' operer rapidement. 
Votre commission estime que, eu egard aux possi-
bilites financieres de Ia Communaute, l' aide pro-
gressive a l' Amerique latine ne pourra a voir, du 
moins au debut, qu'une importance marginale. C'est 
pourquoi, pour etre efficace, cette aide devra etre 
tres selective. La tres grande majorite des membres 
de votre commission est cependant convaincue qu'il 
appartient a Ia Communaute d' encourager le deve-
loppement de l' Amerique latine, par des credits com-
munautaires d'autant qu'il est apparu que, largement 
epuisees, les concessions tarifaires ne suffisent plus 
a satisfaire les besoins de ce continent. D' autre part, 
il est souhaitable que Ia Communaute - et ceci 
vaut evidemment pour l' ensemble de Ia politique 
communautaire - coordonne soigneusement son 
activite avec la politique bilaterale des Etats 
membres. Le volume de l'aide bilaterale des etats 
membres n' a. cesse d' augmenter au cours de ces der-
nieres annees, et votre commission est persuadee 
qu'une coordination efficace pourrait augmenter le 
rendement des aides. 
Monsieur le President, je desirais attirer votre atten-
tion sur ces quelques points, sans toutefois revenir 
sur Ie detail du rapport ecrit de votre commission. 
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11 est evident que les peuples d' Amerique latine 
placent dans la Communaute certains espoirs qui 
depassent le niveau de la politique commerciale 
proprement dite. Tout au long de l'histoire, !'Eu-
rope a entretenu des contacts multiples avec I' Ame-
rique latine, aussi bien sur le plan culture} ou poli-
tique. La Communaute a deja noue des relations 
institutionnelles avec un grand nombre de pays en 
dehors de !'Europe : je songe ici, parmi beaucoup 
d' autres, aux Etats africains et malgache associes, 
aux pays du bassin mediterranean et de I' Afrique 
orientale. 
L' Amerique latine est aidee depuis longtemps deja 
par des pays comme les Etats-Unis d'Ameriq11e, le 
Japon, le Royaume-Uni, etc. 
Au debut de ce mois, le president des Etats-Unis a 
fait connaitre les nouvelles orientations grace aux-
quelles il se propose de rendre plus efficace la 
politique de developpement pratiquee par les Etats-
Unis a l'egard de I' Amerique latine. II a declare entre 
autres que desormais les pays d' Amerique la:tine 
ne seraient plus obliges d'utiliser les prets de 
Washington pour des achats aux Etats-Unis, mais 
pourraient egalement en faire usage pour des achats 
effectues sur leurs propres marches. 
Dans le programme qu'il a annonce, le president 
Nixon semble - j'insiste sur ce mot - partir du 
principe que les Etats-Unis doivent jouer un role 
moins accentue en Amerique latine ; ils entendent, 
d' apres lui, y etre des partenaires plutot que des 
dirigeants. 11 a ajoute qu'il ne pouvait ni faire de 
grandes promesses ni proposer de solutions toutes 
faites, mais il a conclu par ces mots : j' offre de 
I' action. 
Dans cet ordre d'idees, I' Amerique latine attend 
beaucoup de I'Europe aussi et elle 1' a fait sa voir a 
plusieurs reprises. 
D'un autre cote, l'Europe peut et doit attendre beau-
coup de I' Amerique latine. II est certain que le 
resserrement de la cooperation entre ces deux re-
gions sera fructueux pour chacun des deux parte-
nairas. L'Europe peut encore, avant que d'autres 
ne le £assent, occuper une place importante sur ce 
continent. Je suis persuade qu'une concretisation 
rapide des principes de base que I' executif a definis 
relativement a la politique communautaire a ]' egard 
de I' Amerique latine peut constituer un pas impor-
tant et decisif dans les relations entre la Commu-
naute et l' Amerique latine. Aussi devons-nous mettre 
en reuvre, de fa9on pragmatique et en accord avec 
les pays interesses, une action europeenne reflechie 
et hardie en faveur de ce continent de I' avenir. 
C' est pourquoi je demande au Parlement d' adopter 
la proposition de resolution qui lui est soumise. 
(Applaudis~ements) 
M. le President. - La parole est a M. Noe, au nom 
du groupe democrate-chretien. 
M. Noe. - (I) Monsieur le President, Messieurs les 
Representants de la Commission, Mesdames, Mes-
sieurs, a la suite des longs sejours que j'ai eu 
l'occasion de faire autrefois pour des raisons d'ordre 
professionnel dans divers pays d' Amerique latine, 
je suis parvenu a Ia conviction qu'a l'avenir, les 
relations entre notre Communaute et ces pays de-
vront s'acheminer vers une phase nouvelle et devenir 
plus etroites que par le passe. . 
Cette conviction repose sur deux constatations : 
premierement et surtout, les peuples de Ia Commu-
naute europeenne et ceux d' Amerique latine sont 
issus d'une meme civilisation, et les pays desormais 
membres de la Communaute ont contribue sans 
relache au developpement de vastes regions de ce 
sous-continent. 
Ce fait, que M. De Winter a lui aussi rappele, 
explique pourquoi Ia comprehension - condition 
indispensable a une bonne collaboration - surgit 
avec sincerite et spontaneite entre les peuples de la 
Communaute et ceux d' Amerique latine dans tous 
les rapports qu'ils eta!hlissent. 
Par ailleurs, d'importants courants migratoires en 
provenance des pays de Ia Communaute ont apporte 
leur concours - dans des proportions diverses, 
il est vrai - au developpement de nombreuses 
regions de ces pays ; les liens qui se sont ainsi crees 
non seulement justifient mais plus encore, exigent 
que nous portions un interet plus soutenu a ces 
pays. Pour toutes ces raisons, je suis persuade que 
ces nations repondraient immediatement et sans 
reserve a toute initiative de notre part qui nous 
rapprocherait d' eux et rendrait notre presence plus 
active. 
A cette consideration s' en ajoute une deuxieme, a 
savoir que parmi tous les pays en voie de developpe-
ment, ceux d' Amerique latine occupent une place 
de choix, en ce sens que dans de vastes regions, ils 
ont amorce depuis fort longtemps un processus 
d'industrialisation qui a deja atteint des niveaux 
considerables dans certains cas. II suffit de songer 
a l'Etat de Sao Paolo, au Bresil, ou l'industrialisation 
a fait des progres tout a fait remarquables au cours 
des quinze demieres annees. 
De ce fait, la Communaute pourrait etablir avec 
ces pays des relations commerciales beaucoup plus 
diversifiees qu' avec des pays moins developpes ; 
en outre, dans ces conditions, I' action reciproque 
pourrait se reveler plus dynamique et parvenir dans 
des delais relativement courts a des resultats appre-
ciables. 
Enfin, il convient de mentionner une raison d' ordre 
politique, qui a pour origine la position que les pays 
d' Amerique latine ont explicitement adoptee I' ete 
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dernier dans leur declaration commune de Vifia del 
Mar, dans laquelle ils ont manifeste leur desir de 
s' assurer une place autonome dans le concert des 
nations. Puisque ces pays cherchent une voie, il est 
de notre devoir, Monsieur le President, de faire en 
sorte qu'ils en trouvent une qui debouche sur le 
progres, la liberte et la democratie, et c' est a cette 
tache que nous nous proposons de contribuer. 
Des lors que l'on analyse, ne serait-ce que rapide-
ment, les donnees qui pourraient servir de point 
de depart a une action dans ce domaine, il convient 
de noter que la Communaute est des a present, apres 
les :l!tats-Unis, le deuxieme grand marche pour les 
echanges commerciaux avec 1' Amerique latine, ses 
importations se montant a 2,7 milliards d'unites 
de compte et ses exportations a 2 milliards d'unites 
de compte, la balance commerciale de 1' Amerique 
latine se trouvant done excedentaire. 
Cependant, face a ce facteur favorable, et qui ne 
varie guere depuis plusieurs annees, la part que les 
pays d' Amerique latine occupent dans le commerce 
mondial a diminue, passant de 11 °/o en 1964 a 
6 °/o en 1968, car ils n'ont pas fait preuve, dans le 
. secteur commercial, d'un dynamisme egal a celui du 
reste du monde. 
Or, les mesures susceptibles de renforcer 1' economie 
de 1' Amerique latine resident en particulier dans 
une expansion de I'industrie et une modernisation 
de ses techniques. Le Marche commun pourrait y 
contribuer sous plusieurs formes, par exemple en 
mobilisant des capitaux dans la Communaute et 
en accordant une assistance technique ; cette der-
niere serait peut-etre plus adaptee aux besoins de 
1' Amerique latine et plus facilement assimilable que 
!'assistance fournie par d'autres pays, a la fois pour 
les raisons deja evoquees et pour des questions de 
niveau technologique. Dans ce domaine, les pays 
d'Europe ont deja fait beaucoup au cours des annees 
ecoulees, mais il va de soi qu'une action commu-
nautaire serait plus efficace que les initiatives bila-
terales entreprises de pays europeen a pays d' Ame-
rique latine, et ce grace aux avantages evidents qui 
resultent d'une meilleure coordination. 
Nous serions a meme, Monsieur le President, de 
faire beneficier ces pays d·une experience qui leur 
permettrait de traverser plus facilement certaines 
phases d'integration qu'ils ont amorcees, qu'il 
s' agisse de 1' association latino-americaine de libre 
echange, du marche commun d' Amerique centrale, 
du pacte andin ou d' autres formes de cooperation. 
11 serait incontestablement du plus haut interet pour 
les pays d' Amerique latine de connaitre les difficultes 
que nous avons eu a surmonter et celles auxquelles 
nous devons encore faire face. En outre, nous pour-
rions aider ces pays en adoptant, par exemple en 
leur faveur une politique commerciale qui ferait 
beneficier leurs produits finis et semi-finis de pre-
ferences tarifaires analogues a celles que la Commis-
sion de la C.E.E. a proposees a la C.N.U.C.E.D. 
La nouvelle orientation que, selon les declarations 
recentes, les Etats-Unis se preparent a donner a leur 
politique d' aide - en ce sens que cette assistance 
ne sera desormais plus liee a 1' obligation, pour les 
pays d' Amerique latine, de passer des contrats avec 
des societes des Etats-Unis pour !'acquisition des 
biens d' equipement - que cette aide est destinee 
a financer - elargit encore le champ de la collabora-
tion fructueuse qui pourrait s' etablir entre des orga-
nismes de la Communaute et d'Amerique latine, avec 
la participation d'industries ou d' entreprises de nos 
pays. 
Pour toutes ces raisons, les democrates-chretiens du 
Parlement europeen expriment le vreu que, confor-
mement a Ia position adoptee a l'unanimite par le 
Conseil de ministres le 15 septembre dernier, une 
commission mixte Amerique latine - Commission 
economique europeenne soit instituee le plus rapi-
dement possible a titre de premiere etape vers un 
echange d'idees franc et direct. 
Ce disant, nous ne faisons que repeter ici ce que 
d' autres democrates-chretiens, qui assument de 
hautes fonctions, ont deja declare de 1' autre cote 
de !'Atlantique; ainsi par exemple, M. Valdes, 
ministre des affaires etrangeres du Chili, a-t-il donne 
un avis entierement favorable sur le rapport que 
la Commission a soumis le 1 er aout de cette annee 
au Conseil de ministres. 
Nous apporterions ainsi, Monsieur le President, une 
contribution tangible a la realisation d'une etape 
nouvelle de la politique economique mondiale sur 
la voie d'une integration et d'une diversification 
plus poussees. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Kriedemann, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, cette 
A:ssemblee peut se prevaloir d'avoir, a de nombreu-
ses reprises, temoigne son interet pour la coopera-
tion avec les pays d'Amerique Iatine. De tres nom-
breux contacts ont eu lieu et je me rappelle un 
voyage aussi fatigant qu'utile que qelques mem-
bres de cette Assemblee ont entrepris, il y a quel-
ques annees, dans un grand nombre de pays d' Ame-
rique latine a la demande expresse de ceux-ci. Ce 
voyage avait pour but d'obtenir des resultats con-
crets en matiere de cooperation, de prevoir des ai-
des efficaces en faveur des pays latino-americains 
comme l'exige la responsabilite qu' a la Communau-
te et son importance dans le commerce mondial. 
Mais ceci ne doit pas nous rendre aveugles au fait 
que, dans 1' ensemble, bien peu de choses ont ete 
realisees. Ceux qui savent combien etait pressant le 
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desir des representants de ces pays accredites au-}'"1 
pres de Ia Commission a Bruxelles de voir instituer 
un organisme permettant des echanges de vues, ne 
peuvent etre que sa:tisfaits de voir que nous allons 
enfin vers Ia realisation de ce desir. Mais cela ne doit 
pas nous faire oublier que beaucoup de temps a ete 
perdu. Nous avons toujours eu I' impression qu' en 
dehors de Ia Communaute on considerait celle-ci 
comme une institution fonctionnant mieux, sur le 
plan de Ia politique commerciale, que ce n' est reel-
lement le cas. r espere que nous en tirerons I' obli-
gation de progresser dans cette direction. 
Ceci est, une fois de plus, expressement souligne 
dans Ia proposition de resolution que M. De Winter 
a deposee au nom de la commission des relations 
economiques exterieures. Je ne veux pas rappeler 
ce qui a deja ete dit de nombreuses fois. C'est avec 
joie que mon groupe approuvera la proposition de 
resolution. Nous esperons que dans la pratique nous 
rapprocherons toujours davantage notre politique 
- et naturellement cela ne sera pas possible sans 
que nous renoncions volontairement a bien des 
choses que nous aurions peut-etre prefere faire nous-
memes - des espoirs qui sont mis en nous, notam-
ment en matiere de politique commerciale, et qu'il 
est dans !'interet bien compris de notre Communau-
te d'exaucer. 
Nous savons que dans ces pays, qui sont une partie 
de notre monde, regnent des tensions sociales dont 
les causes sont dues, sans exception, aux conditions 
economiques et de vie ·tres insatisfaisantes. S'il est 
certain qu'il ne nous revient pas de porter un juge-
ment, de prescrire aux pays de 1' Amerique latine ce 
qu'ils ont a faire et de leur donner des conseils, il 
est sans aucun doute de notre devoir de les aider 
a hiompher de leurs problemes materiels et en me-
me temps, et c' est egalement dans notre interet, 
d'apporter notre contribution a l'ordre mondial et 
a une coexistence raisonnable des peuples libres. 
Monsieur le President, en remerciant encore une fois 
le rapporteur, je repete que mon groupe approuvera 
Ia proposition de resolution et qu'il se rallie a ce 
q.ui est di:t dans Ie rapport. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. D'Angelo-
sante. 
M. D'Angelosante. - (I) Monsieur le President, 
Mesdames, Messieurs, au risque de passer pour un 
trouble-fete, je dois faire observer que dans ce de-
bat, les problemes reels que souleve le sujet soumis 
a notre examen ont ete traites de fatyon tres expe-
ditive et sous des couleurs bien idylliques. Je songe 
ici aux problemes que M. Kriedemann a designes 
sous le terme de «tensions sociales », et sur lesquels 
il est, a mon avis, indispensable que nous nous 
arretions si nous voulons remplir entierement le de-
voir qui nous incombe dans 1' examen de Ia propo-
sition qui nous est soumise. 
II me semble que nous devrions paTtir moins du 
rapport presente par M. De Winter, sur lequel se 
. fonde Ia proposition de resolution, que de Ia Com-
munication de Ia Commission au Conseil, qui a ser-
vi de ba:se et de premisse aux travaux de Ia com-
mission parlementaire. Permettez-moi de relever 
d' ores et deja que Ie texte de cette communication 
est assez imprecis et d' ordre tres general ; en ou-
tre, il consiste en majeure partie en une simple enu-
meration de vreux, dont Ia clarte laisse d'ailleurs 
egalement a desirer. 
C' est ainsi, par exemple, que dans le secteur de Ia 
politique commerciale, Ia Commission affirme que la 
Communaute ne dispose que d'une marge de manreu-
vre extremement faible pour !'application d'un sys-
teme de preferences generalisees, oubliant ainsi tout 
ce qui a ete·dit au sujet du refus que les Etats-Unis 
ont oppose aux pays en voie de developpement qui 
demandaient de beneficier d'un systeme de prefe-
rences generalisees. 
A propos de I' organisation des marches des pro-
duits de base, la Commission se confine dans des 
declarations de caractere tout a fait general, en ajou-
tant qu'elle se reserve d'etudier ulterieurement Ia 
question de la suppression de certaines taxes sur 
Ies produits tropicaux. 
Passant a l'instauration d'une politique communau-
taire dans les secteurs techniques, Ia Commission 
declare que son adoption souleve des difficultes 
d'ordre juridique, le traite instituant Ia Communau-
te ne comportant aucune disposition en Ia ma-
tiere. 
Face a des affirmations de nature aussi generale, 
nous ne pouvons que feliciter tres sincerement M. 
De Winter d' a voir reussi a preparer un rapport de 
dix huit pages sur des bases aussi fragiles. 
Toutefois, il est un point sur lequel Ia Commission 
s'est exprimee de fatyon tres claire, bien qu'avec la 
volonte expresse de ne pas attacher d'importance 
a cette affirmation. En effet, elle declare, dans sa 
communication que les pays d' Amerique Ia tine se 
trouvent a l'egard des Etats-Unis dans un etat de de-
pendance qu'il convient de ne pas renforcer. Si cer-
tains de ces pays s' efforcent, dans leurs negociations 
ou leurs requetes, d' eviter d' a voir a demander, 
d'ailleurs vainement, au Etats-Unis que ceux-ci leur 
accordent des preferences a titre de compensation, 
c' est precisement pour ne pas aggraver encore leur 
etat de dependance. La Commission estime done 
que les vreux exprimes par les pays d' Amerique la-
tine de negocier avec Ia Communaute s'expliquent 
surtout, sur le plan politique, par Ie fait qu'ils sont 
persuades qu' en demandant un traitement preferen-
tiel aux Etats-Unis (que ceux-ci leur concederaient 
d' ailleurs difficilement, comme il ressort du dis-
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cours que le president Nixon a prononce le 31 
octobre 1969), ils contribueraient uniquement a ren-
forcer I' etat de dependance dans lequel ils declarent 
eux-memes se trouver a l'egard des Etats-Unis. 
J' estime que si I' on veut vraiment proceder a un 
examen de politique, c' est Ia le- cadre politique dans 
lequel il faut l'inserer, cadre extremement pesant 
qui s' est encore alourdi recemment, comme I' ont 
montre le rappol't que M. Rockefeller a redige 
aPTes son voyage en Amerique latine, et, surtout, le 
discours prononce le 31 octobre par le president 
Nixon. 
Tous ces faits denotent clairement que I' Alliance 
pour le progres est condamnee, sans merci, de me-
me que la tentative hypocrite que visait a masquer 
sous des dehors trompeurs de democratie I' exploi-
tation et la domination colonialistes en Amerique 
latine; ils revelent que les Etats-Unis ont abandon-
ne Ie principe de I' aide aux pays democratiques 
qu'ils avaient prone jusqu'a present pour instaurer 
en revanche, selon les termes memes de M. Nixon, 
des relations realistes avec les pays du systeme in-
teramericain tels qu'ils sont reellement - et ceci, 
a mon avis uniquement dans le souci hypocrite de 
masquer les liens etroits avec les Etats-Unis qui sont 
a I' origine des regimes de « gorilles >> en Amerique 
latine. Ces faits donnent finalement a penser que 
les Etats"Unis adopreront une attitude pleine de 
circonspection, voire d'aversion a l'encontre des 
regimes militaires non fideles ou plus nationalistes, 
comme celui du Perou, a PTOPOS desquels M. Rocke-
feller recommande, dans son rapport, d'instaurer 
un controle plus attentif et plus prudent et d' adop-
ter certaines mesures. 
Enfin, dans le domaine economique, le president 
Nixon a refuse de revoir I' etat des dettes contractees 
par les pays d' Amerique latine a I' egard des Etats-
Unis, de meme qu'il a refuse d'abaisser certains 
tarifs douaniers en faveur de ces pays. Pour termi-
ner, il a annonce, d'une fac;on plus generale (ques-
tion qu'a mon sens, M. De Winter n'a pas presen-
te dans sa jus<te perspective}, que l'aide des Etats-
Unis a I' Amerique la:tine allait etre reduite. Or, cette 
aide avait un but dont nous connaissons tous la 
nature et qu'illustre, par exemple, I' obligation fai-
te aux pays beneficiaires d' affecter les sommes ainsi 
rec;ues a des achats de biens d'equipement et, en 
particulier, d'armes. Pour finir, il faut mentionner 
I' opposition manifeste a I' encontre des regimes non' 
subalternes, avec tout le renforcemen't des liens 
imperialistes qui en decoule. 
D'·aucuns pourraient m' objecter que mon expose 
porte sur Ia politique generale, mais il me serait fa-
cile de repondre qu'il incombe PTecisement a un 
parlement d' affronter des questions de cet ordre. 
On pourrait egalement me faire observer que le 
probleme que j' ai evoque se situe en marge de la 
proposition que la Commission a soumise au Con-
seil de rninistres et sur laquelle cette Assemblee est 
invitee a se prononcer en vertu de 'ses pouvoirs 
consultatifs. A cette remarque, j'aurais beau jeu de 
repliquer que dans aucun debat serieux, on ne 
saurait negliger les realites politiques et econorni-
ques dans lesquelles nous aurons a intervenir (d'au-
tant que dans son document, la Commission rap-
pelle a plusieurs reprises les limites auxquelles se 
heurtent les possibilites d'intervention de la Com-
munaute). En fait, notre examen ne sera complet 
que si nous etudions egalement la nature de la si-
tuation politique et economique qui prevaut dans 
les pays d'Amerique latine et a laquelle nous· de-
vrons adapter nos actions. 
Neanmoins, la Commission ne tient aucun compte 
de cette situation politique, bien qu' elle reconnais-
se que les pays d' Amerique latine se trouvent dans 
un etat de sujetion a l'egard des Etats-Unis. Lorsque 
j'ai parle a ce propos d'imperialisme americain au 
cours d'une reunion de la commission, on m'a re-
pondu sans ambages que la Communaute et le Par-
lement etaient hostiles a toute forme d'i~perialisme, 
que celui-ci soH americain, chinois ou msse. 
J e suis pret a souscrire a cette declaration, a condi-
tion que l'on constate des cas precis d'imperialis-
me russe ou chinois. Le fait est que la situation qui 
nous occupe est lourdement dorninee par l'imperia-
lisme americain, et ce n' est pas avec des boutades 
faciles que nous parviendrons a nous soustraire a 
oet etat de choses. 
L'orateur qui m'a precede, M. Noe, a evoque la 
position adoptee par certains democrates-chretiens 
qui font' partie du gouvernement d'un pays d' Ameri-
que latine et dont le port&-parole aurait ernis un 
avis favorable sur le document et sur les proposi-
tions sournises a notre examen. Mais il .existe, dans 
le monde de I' Amerique latine, d' autres catholiques 
que M. Noe aurait eu, me semble-t-il, interet a ~cou­
ter - ·ceci dit en toute hurnilite, car il ne m'appar-
tient pas de lui donner des conseils dans ce domai-
ne. 
M. Tibor Kubic, important et eminent homme p~ 
litique catholique du Bresil, president du Mouve-
ment mondial des travailleurs chretiens, a denonce 
recemment dans un discours la complicite etablie 
entre les grandes societes des Etats-Unis et · celles 
d'Europe qui exploitent I' Amerique Ia tine. 
La Commission ne s'est pas penchee sur ces ques-
tions. Cependant, les conditions dont doit etre as-
·sortie toute politique d'assistance financiere -
c' est-a-dire la rentabilite des couts, la securite des 
investissements et la ga:rantie accordee aux inves-
tisseurs etrangers en cas de nationalisation - ont 
certes autant d'importance que les preoccupations 
des Etats-Unis d'Amerique. Dans son discours du 
mois d'octobre, M. Nixon a declare que les Etats-
Unis n'investiraient dorenavant plus de capitaux 
dans les pays ou les investissements americains 
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n' etaient pas souhaites. De toute evidence, il fai-
sait allusion au Perou. Ce qui me surprend, c' est non 
pas que les Etats-Unis ne puissent dire toute la 
verite au sujet de la situation presente, mais que 
nous non plus, nous ne la disions pas, alors que 
nous le pouvons. Rien ne nous empeche d' affirmer 
que les mesures de nationalisation prises par le 
gouvernement peruvien resultent d'une situation 
particuliere, qui est elle-meme Ia consequence d'une 
longue et pimible periode d' exploitation abusive de 
Ia part des Eta!ts-Unis. 
Mesdames, Messieurs, nous ne pouvons nous as-
socier aux discriminations politiques auxquelles les 
:Etats-Unis se livrent deliberement, mais il n' en de-
meure pas moins que, par le passe, nous nous y 
sommes associes. }'ignore si, dans I' expose qu'il 
fera pour conclure le present debat, M. Martino me 
fera l'honneur d'une reponse plus precise que celle 
qu'il m'avait adressee en commission. S'il a cette 
intention, je lui pose ici une question bien precise 
a laquelle je serais heureux qu'il veuille bien me 
repondre. 
Dans le document de Ia Commission - dont Ia 
patemite est en quelque sorte collective, mais dont 
je crois que M. Martino est le pere spirituel - il 
est dit que les negociations Kennedy ont abouti 
aux resultats suivants en ce qui concerne les expor-
tations de I' Amerique latine a destination de Ia 
C.E.E. : des produits industrials d'une valeur totale 
de 55,9 millions de dollars, soit 5,4 °/o de I' ensemble 
des exportations de ces produits n' ont beneficie 
d~aucune reduction tarifaire, alors que les produits 
agricoles qui se trouvent dans ce meme cas repre-
sentent une valeur de 639,1 millions de dollars, 
soit 46,7 °/o de toutes les exportations agricoles. 
Sur cette base, la Commission - comme elle le dit 
elle-meme dans son document - a etabli lors de ses 
rencontres avec des representants des pays d' Ameri-
que latine quatre Hstes comprenant au total 160 
positions. II en ressort que 47 produits importants 
n'ont beneficie d'aucune reduction. Ces produits 
atteignaient une valeur de 308,9 millions en Argen-
tine, de 62 millions de dollars a Cuba, de 34 mil-
lions de dollars au Bresil et de 30 millions de dol-
lars en Equateur. 
II n' est pas facile, Mesdames, Messieurs, de saisir 
!'importance de ces chiffres puisqu'en 1963, !'en-
semble, des exportations de Cuba a destin·ation de 
Ia C.E.E. se montait a 59,6 millions de dollars, alors 
qu'en 1964 (annee qui doit servir de base aux cal-
culs destines a apprecier les resultats des negocia-
tions Kennedy) elles etaient tombees, a 28,6 mil-
lions de dollars seulement. 
Cependant, si on lit les chiffres qui se referent a tous 
les pays industrialises, a !'exclusion du Japon, on 
voit que les exportation~ totales de Cuba s' etablis-
saient a 54,8 millions de dollars en 1964, a 41 mil-
lions en 1966 et a 62 millions en 1966. C'est, selon 
Ia Commission, en raison de ce dernier chiffre 
qu' en application des negociations Kennedy, Cuba 
n' a pas beneficie de reductions tarifaires a I' expor-
tation. 
Toutefois, s'il en est reellement ainsi, Mesdames, 
Messieurs, Monsieur le representant de la Commu-
naute, cela signifie que le seul pays d' Amerique !a-
tine qui a ete exclu de tout ,avantage en vertu des 
negociations Kennedy (autrement dit, de negocia-
tions qui ont eu pour protagonistes les pays de la 
Communaute et les Etats-Unis et qui furent les pre-
mieres auxquelles Ia Communaute participa en tant 
que telle) se trouve precisement etre le seul pays non 
capitaliste d' Amepque Ia tine. 
Meme pas un dollar d' exportation de Cuba a des-
tination des pays industrialises ne beneficie d'une 
reduction tarifaire, si minime soit-elle. 
N'est-ce pas Ia, Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, une illustration non de ce que nous no~s 
proposons de faire, mais de ce que nous avons de-
ja fait, une preuve temoignant que les pays de la 
Communaute et plus pai'ticulierement Ia Commu-
naute - qui se situe en quelque sorte a un niveau 
plus qualifie que les divers pays qui Ia composent 
- ont march& sur les traces de la politique que les 
Etats-Unis appliquent en Amerique latine? 
S'il en est ainsi, comme le revelent des chiffres in-
contestables et les arguments memes sur lesquels 
Ia Commission fonde le document Soumis a notre 
examen, il est evident que le Parlement europeen et 
Ia , Communaute economique europeenne ne de-
vraient pas (je le dis intentionnellement au condi-
tionnel) se conformer de faryon aussi servile, aussi 
depourvue de tout esprit critique, au comporte-
ment et aux decisions politiques des Etats-Unis 
d' Amerique. 
En definitive, cette Communaute est la somme de 
six . pays dont Ia politique etrangere reflete des 
orientations absolument contraires a I' adhesion et 
a Ia soumission inconditionnelle aux interets poli-
tiques des Etats-Unis qui ressort de Ia presente pro-
position de la Commission. 
On a dit que, dans sa proposition, le gouvernement 
italien avait relance la question des ·relations de Ia 
Communaute avec les pays d'Amerique latine en 
leur conferant un regain d' actualite. A mon avis, le 
gouvernement italien prend, en ce moment, en ma-
tiere de politique etrangere des initiatives qui, pour 
timides, modestes et limitees qu' elles soient, n' en 
temoignent pas moins d'une orientation nouvelle 
par rapport a I' ancienne adhesion aux decisions 
des Etats-Unis. II me semble done que le gouverne-
ment italien suit aotuellement une politique qui n' a 
rien a voir avec toutes ces considerations et je suis 
persuaqe que dans d'autres pays de Ia Communau-
te egalement, il existe des courants de pensee et 
des courants politiques tres differents, a maints 
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egards, de ceux qui prevalaient a I' epoque de Ia 
guerre froide. 
Je crois que ces pays ne peuvent, eux non plus, 
accepter que Ia Communaute s'assigne une tache 
qui aurait pour resultat de lui mrire gravement, puis-
qu' elle consiste a realiser, au niveau communau-
taire, ce qui ne peut etre realise a I' echelon national, 
par crainte des parlements, de I' opinion publique 
et des mouvements democratiques organises, pour 
presenter ensuite ces decisions dans les divers Etats 
membres comme etant deja arretees et echappant 
a toute discussion. 
Telles sont les raisons pour lesquelles j'exprime ici, 
egalement au nom de mes amis, membres de gou-
pe des non-inscrits auquel j' appartiens, urre posi-
tion absolument opposee et hostile a Ia proposition 
de resolution que M. De Winter nous a soumise. 
On dit en general que nous sommes pour un non 
de principe, et quelqu'un a interprete ce non en le 
traduisant par « niet ». 
Notre non n'est pas un non de principe : il est 
raisonne et se fonde sur des faits que vous connais-
sez tous mais que vous ne voulez pas reconnaitre. 
L' avenir de Ia Communaute n' est lie ni a des prin-
cipes juridiques, ni meme a une volonte poli'tique 
abstraite d' eriger a tout prix un edifice auquel 
nous nous sentions etrangers. L'avenir de Ia Com-
munaute depend de Ia question de savoir si celle-ci 
sera simplement !'instrument du capitalisme euro-
peen ou si elle aspire a devenir le point de ren-
contre et d'unification de tous les peuples d'Europe 
et de chaque peuple dans son ensemble. Son avenir 
depend de Ia capacite dont elle fera preuve dans 
son reuvre de mediation politique et economique 
entre les interets en conflit a l'interieur des divers 
pays. Voila ce qui fa9onnera l'avenir de Ia Com-
munaute. 
Nous sommes entierement favorables a une Com-
munaute disposee a resoudre tous ces problemes de 
fa9on positive ; dans le cas contraire, Monsieur le 
President, nous ne pouvons souscrire, dans cet he-
micycle, a des chases avec lesquelles nous ne sommes 
d' accord ni dans nos Parlements nationaux, ni dans 
d'autres enceintes. 
Pour conclure, et partiellement en vue de repondre 
a ceux qui pretendent que nous opposons un refus 
de principe systematique a certaines propositions, 
nous ·avons presente des amendements qui tendent 
a rendre la proposition de resolution soumise par 
M. De Winter un peu plus conforme aux realites 
politiques et economiques que nous examinons en 
ce moment. Si le besoin s'en fait sentir, je presen-
terai ces amendements, sinon, tout ce que j·e viens 
de dire pourra servir a les expliquer. r espere que 
cette Haute Assemblee voudra bien reviser, ne se-
rait-ce qu' accessoirement, certaines opinions expri-
mees jusqu'ici et les adapter a Ia situation qui fait 
I' objet de notre debat. 
M. le President. - La parole est a M. Martino. 
M. Martino, membre de la Commission des Com-
munautes europeennes. - (I) Monsieur le Presi-
dent, en une petiode qui s' etend sur plus de dix 
ans, nos institutions ont consacre, comme l' a rap-
pele M. Kriedemann, plusieurs debat>s aux proble-
mes que soulevent les relations ·de la Communaute 
avec I' Amerique latine. Le de bat de ce jour n' est 
done pa:s le premier et ne sera certes pas le der-
nier, puisque ces deux groupes de pays n' ont pas 
encore adopte une politique economique coordon-
nee. 
Cela ne signifie pas qu'aucun effort n'ait ete fait 
jusqu'ici en vue de mettre au point une politique 
economique favorable a I' Amerique latine, et peut-
etre ne sera~t-il pas inutile de rappeler a ce propos 
les mesures deja prises, comme je le ferai tout a 
l'heure. Cependa:nt, les dispositions existantes ne 
satisfont pas aux exigences d'une politique econo~ 
mique coordonnee et durable, a l'instar de celle que 
notre Commission a essaye de proposer au Conseil 
et sur laquelle cette Haute Assemblee est appelee 
a se prononcer aujourd'hui. 
Je commencerai par les mesures que la Commu-
naute a adoptees dans le secteur commercial pour 
venir au-devant de certaines requetes des pays d'A-
merique latine. Lors de la signature de la premiere 
convention de Yaounde, pour ne pas parler deS 
negociations Dillon, la Communaute a accepte de 
reduire dans des proportions considerables les droits 
du tarif exterieur commun pour toute une serie 
de produits tropicaux qui interessaient princip~le­
ment !'Amerique latine. C'est ainsi que les droits 
frappant le cafe vert et le cacao - pour ne citer que 
deux produits essentiels - Ont ete roouits de 40 °/o. 
De nouvelles reductions tarifaires furent concedees 
pour un certain nombre de produits en provenance 
d' Amerique Ia tine lors de la signature de la deu-
xieme convention stipulee a Yaounde avec Ies Etats 
africains et malgache associes. 
Je ne suis pas sans savoir que les conventions de 
Yaounde sont au creur de la polemique que ies pays 
d' Amerique Ia tine ont ouverte contre Ia Communau-
te, mais I' action constructive que cette demiere a 
menee dans le domaine de I' assistance regionale est 
un fait hautement positif qui ne peut etre conteste, 
et ce d'autant moins que la preference regionale 
accordee aux pays de Yaounde et d' Arusha n' a 
porte ombrage a personne. Le rapporteur sait par-
faitement que, pour trente produits essen'tiels, les 
exportations des pays africains et malgache a des-
tination du Marche commun ont augmente, de 
1964 a 1967, a un taux de 11 °/o, alors que pour 
les produits des pays d' Amerique latine, le taux 
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correspondant a ete de 17 °/o et que pour ceux des 
pays africains non associes, il a atteint le racord de 
36 °/o. 
La Communaute a egaiement foumi une preuve 
evidente de sa bonne volonte a I' egard de I' Ameri-
que latine lors des negociations Kennedy. Et a ce 
propos je dois dire a M. D'Angelosante que ce 
n' est pas notre faute si Cuba n'a demande a parti-
ciper ni aux negociations Dillon, ni aux negociations 
Kennedy. Si faute il y a, elle n'est imputable qu'a 
la seule Republique cubaine. 
Si I' on fait le bilan de ces negociations - et je re-
ponds ainsi egalement a 1a deuxieme question que 
vient de me poser M. D' Angelosante - on voit 
que 8,5 °/o de I' ensemble des importations de pro-
duits industriels de la Communaute en provenance 
des pays d' Amerique latine sont exemptt~s de droits 
de douane, 7,8 Ofo beneficient de reductions tari-
fiaires egales ou superieures a 50 Ofo et 1,3 °/o, de 
reductions inferieures a 50 Ofo, alors que 5,4 °/o seu-
lement n'ont fait I' objet d'aucune reduction. 
Pour les produits agricoles, la situation est quelque 
peu differente. En realite, seuls 10,7 Ofo de I' ensem-
ble des importations en provenance d' Amerique ria-
tine sont exemptes de droits de douane, 7,6 °/o be-
neficient de reductions tarifaires egales ou supe-
rieures a 50 Ofo, 35 Ofo de reductions inferieures a 
50 °/D, et 46,7 Ofo n'ont fait I' objet d'aucune reduc-
tion. Toutefois, il convient de preciser que la Com-
munaute n'est pas responsable de la modestie de 
ces resultats ; elle avait presente toute une serie de 
propositions que les autres partenaires n' accepterent 
pas - et c'est la un refus qu'ils regrettent peut-
etre aujourd'hui. 
Nous sommes done en droit d'affirmer que la Com-
munaute a consenti des efforts considerables lors 
des negociations Kennedy en vue de rendre son 
marche plus facilement accessible aux produits 
d' Amerique latine, et nous pourrions ajouter, a ce 
sujet, qu' elle se prepare a faire de nouvelles tenta-
tives aupres de l'O.C.D.E. et de Ia C.N.U.C.E.D., 
si ses propositions relatives aux produits finis et se-
mi-finirs sont approuves par les autres pays indus-
trialises. 
Neanmoins, les mesures deja arretees ne repondent 
pas aux desiderata des pays d' Amerique latine : 
bien au contraire, elles sont demeurees considera-
blement en der;a de leurs espoirs. Apres les nom-
breuses declarations d'intention dans Iesquelles la 
Communaute et 'ses Etats membres affirrnent qu'ils 
etaient disposes a contribuer sous une forme con-
'Crete et efficace a la solution des problemes des 
pays d' Amerique latine, ceux-ci s' estiment der;us et 
expliquent leur mecontentement en rappelant que 
la Communaute a accorde ou se prepare a accorder 
des COncessions a des pay~ tiers qui leur font 'COn-
currence, tels que les dix-huits Etats africains et mal-
gache associes, l'Iran, l'Inde, Israel, 'la Tunisie, Ie 
Maroc, I' Algerie, le Kenya, la Tanzanie, l'Ouganda, 
etc. 
Certes, I' action communautaire s'inscrit dans une 
situation de fait qui ne permet pas de s' attendre a 
ce qu'elle ait des resultats d'une portee immense 
pour Ies pays de ce sous-continent. Les engagements 
pris par les Etats membres de la Communaute dans 
le cadre du traite de Rome ou dans celui des di-
verses organisations intemationales, tout comme le 
fait que I' Amerique latine n' est le principal fournis-
seur de la C.E.E. que pour quelques produits essen-
tiels, restreignent serieusement les possibilites dont 
dispose la Communaute d' accorder des concessions 
selectives aux pays d' Amerique latine. 
Toutefois, cet etat de fait constitue a notre avis une 
raison de plus pour faire quelque chose dans les 
secteurs ou il est encore possible de prendre des 
initiatives, si limitees soient-elles. 
C' est a cette exigence que repond le memorandum 
que notre commission a presente au Conseil. Les 
mesures complementaires qu' elle decrit dans le sec-
teur commercial sont les seules qu'il soit possible 
de prendre a l'heure actuelle : extension du regime 
des preferences generalisees a quelques produits 
agricoles transforrnes ne figurant pas sur la Iiste 
presentee par la Communaute ; amelioration du re-
gime des preferences generalisees pour certains pro-
duits agricoles transforrnes deja inclus dans la liste 
presentee ; proposition visanrt a creer une organisa-
tion internationale de marche pour quelques pro-
duits agricoles importants ; prise en consideration 
des inten~ts des pays d' Amerique latine lors de I' ela-
boration d'une organisation commune du marche des 
bananes ; adoption de mesures particulieres ten-
dant a accroitre le volume des echanges lors de ria 
conclusion d'accords commerciaux, par exemple 
avec !'Argentine et !'Uruguay; enfin, inclusion dans 
la Hste commune de liberation approuvee en de-
cembre 1968 par le Conseil d'un certain nombre 
de produits qui interessent particulierement I' Ame-
rique latine. 
Si I' Amerique latine ne peut esperer que la Com-
mission soit en mesure de resoudre tous ses pro-
blemes, elle s'attend cependant a ce qu'elle lui ac-
corde certains avantages ·dans les secteurs ou il est 
possible de le faire, compte tenu des limites d' ordre 
general auxquelles se heurte I' action de la Com-
munaute, limites que taus connaissent, sauf M. 
D' Angelosante. 
L' ensemble de mesures que nous avons proposees 
au Oonseil dans le secteur commercial illustre la 
contribution que nous pourrions apporter a Ia so-
lution des problemes qui se posent aux pays d' Ame-
rique latine. Mais precisement parce que nous sa-
vons qu' a el1es seules, ces mesures ne representent 
pas une aide de grande envergure, et que I' octroi 
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de reductions tarifaires se heurte a des obstacles, 
irreductibles, nous avons envisage la possibilite de 
prendre d' autres mesures dans les deux domaines de 
l' assistance financiere et technique. 
Dans le domaine de !'assistance technique, nous 
avons propose de creer des organismes de promo-
tion des exportations des pays d' Amerique latine, 
d'assurer, en collaboration avec la Banque intera-
mericaine de developpement, la formation de ca-
dres specialises dans les questions de !'integration 
regionale, et de participer aux etudes que cette me-
me Banque prepare sur le developpement regional. 
Du point de vue institutionnel, nous avons egale-
ment propose d' elaborer une procedure de coordi-
nation entre les six Etats de Ia Communaute, a 
l'instar de celle que pr{woit I' accord conclu en son 
temps avec le Liban. 
Sur Ie plan de l' aide finandere, nous avons suggere 
d'entrer en collaboration avec Ia B.I.D., et d'autres 
institutions du meme ordre, telles que Ia Banque 
d'integration d' Amerique centrale ou Ia Societe an-
dine de developpement, afin d' examiner s'il serait 
possible de leur confier Ia gestion de certains fonds ; 
de meme, nous avons propose de contribuer a Ia 
creation d'un fonds d'investissements pour !'Ame-
rique latine et de participer au fonds de pre-inves-
tissements de la B.I.D. 
La Communaute devrait egalement coordonner les 
conditions dont seraient assortis les prets consen-
tis aux pays d' Amerique Ia tine, harmoniser les re-
gles applicables aux investissements des Etats mem-
bres dans ces regions et s' efforcer de parvenir a une 
certaine coordination dans les questions relatives 
a 'l' opportunite des investissements et des prets. 
En resume, la Communaute cherche a elaborer une 
politique d' ensemble a l' egard de I' Amerique latine, 
et c'est dans cette optique qu'il convient d'appre-
cier le memorandum de la Commission au Conseil. 
D' ailleurs, dans son rapport solidement documen-
te, comme tous les travaux de cet honorable par-
lementaire, et qui fourmille d' observations criti-
ques, M. De Winter souscrit a cette appreciation, 
tout comme I' ont fait, dans leurs interventions d' au-
jourd'hui, MM. Noe et Kriedemann qui ont appor-
te l' adhesion sans reserve de leurs groupes a Ia pro-
position de resolution. Dans ce concert, une seule 
voix discordante : celle de M. D' Angelosante, qui se 
place dans une perspective et s'inspire de princi-
pes que nous respectons certes, mais qui ne sont 
pas les notres. Je lui avouerai que j'esperais qu'il me 
dirait ce que nous devrions faire, puisque les pro-
positions que nous presentons ne lui paraissent pas· 
suffisantes, mais j' ai attendu en vain. Or, c' est Ia 
seule reflexion a laquelle j' aurais vraiment attache 
de !'importance. 
Le rapporteur et les orateurs qui sont intervenus' 
dans le debat ont ensuite evoque quelques ques-
tions qui n'ont qu'une portee restreinte du point de_.:: 
vue des problemes essentiels, mais sur lesquels il 
sera utile que je precise rna pensee. II s' agit de la 
stabilisation des prix des matieres_ premieres - en 
majeure partie agricoles -, des taxes a 'la consom-
mation sur les produits tropicaux du regime d'im-
portation pour les bananes, du fait que la Com-
munaute ne participe pas a l' accord sur le sucre, et 
enfin, de l' extension du regime de preferences gene-
ralisees aux produits agricoles transformes. Ce sont 
la differents points que je me propose maintenant 
de passer en revue successivement. 
D' abord, Ia stabilisation des prix des matieres pre-
mieres : cette question est certes tres importante 
pour ce que l' on a coutume d' appeler le tiers mon-
de, mais elle cesse de jouer un role primordial dans 
Ia dynamique du developpement a partir du mo-
ment ou d' autres problemes commencent a revetir 
une importance egale (il suffit de songer a !'indus-
trialisation, aux apports de capitaux a l' assistance 
technique dans I' acceptation Ia plus large du ter-
me, a Ia diversification de la production agricole ou 
a !'infrastructure). 
Quant aux taxes a Ia consommation sur les pro-
duits tropicaux nous n'avons jamais perdu de vue 
le probleme que pose leur reduction, voire leur 
suppression, probleme qui a meme fait l'objet de 
deux propositions lors de Ia preparation des deux 
conferences de la C.N.U.C.E.D. Si nous ne l'avons 
pas evoque dans le memorandum sur les relations 
avec I' Amerique latine, c' est uniquement parce qu'il 
s'agit la d'un probleme d'ordre general qui devrait 
etre resolu dans le cadre de !'harmonisation prevue 
a I' article 99 du traite, harmonisation qui interesse 
egalement d' autres pays, notamment ceux qui sont 
associes a la Communaute et ceux qui sont en voie 
de developpement. 
II va de soi"''!u'une mesure de cette nature devrait 
etre adoptee par les Etats membres, puisqu' elle porte 
sur un domaine qui releve exclusivement de Ia ·com-
petence des autorites nationales - (chose que M. 
D'AngeJosante devrait veiller a ne jamais oublier); 
et il n' est peut-etre pas excessif de penser que les 
reformes fiscales actuellement envisagees dans cer-
tains Etats de la Communaute pourraient foumir 
l' occasion •de reexaminer cette question. 
}'en arrive ainsi an regime d'importation pour Ies 
bananes. Le rapporteur a indique avec beaucoup de 
precision les ·divers aspects de ce probleme et s' est 
range a notre avis, selon lequel la solution retenue 
devra tenir compte des interets des pays d' Amerique 
latine en rieur laissant une part equitable d'un mar-
che en expansion. Toutefois, M. De Winter airnerait 
sa voir dans quelle direction l' executif cherche une 
solution. Je lui repondrai que, pour le moment, je 
ne suis pas encore a meme de lui donner des indi-
cations precises sur Ia solution qui pourra etre fina-
lement adoptee. 
Novembre 1969 Parlement europeen - Seance du mardi 25 novembre 1969 31 
Martino 
Le regime d'importation pour les bananes est en 
effet encore en cours d' etude aupres de notre com-
mission. Toutefois, je puis d'ores et deja dire a M. 
De Winter que nous recherchons Ia solution dans le 
cadre d'une organisation de marche pour le secteur 
des bananes, organisation qui devrait permettre, au 
moyen d' aides financieres, de proteger Ies interiHs 
en matiere d' exportation des pays africains associes. 
Quant au fait que la Communaute ne participe pas 
a !'accord sur le sucre, mon excellent ami M. De 
Winter s' en est servi comme argument-de dans son 
action parlementaire, et ce a telle enseigne qu'il en 
parle a l'O.C.D.E. lors de la reunion que des par-
lementaires des pays membres du C.A.D. ont con-
sacree, il y a quelques jours, aux problemes de I' ai-
de au developpement. L'honorable rapporteur de-
plore qu' apres a voir declare que Ia solution des 
principaux problemes qui preoccupent I' Amerique 
Iatine dependait des accords mondiaux sur les ce-
reales et le sucre, la Commission ait entierement 
passe sous silence, dans son memorandum, le fait 
que la Communaute ne participe pas a l' accord sur 
le sucre. 
Permettez-moi done de presenter quelques conside-
rations a ce sujet, non pour rouvrir Ia polemique, 
mais pour donner quelques renseignement qui se-
ront, je crois, utiles. 
Lors de la conference des Nations unies sur le su-
cre, la Commission s' est heurtee a une serie de pro-
blemes concernant sa participation au futur accord 
qui devait etre negocie. La principale difficulte (pour 
ne pas parler des autres) residait dans le fait que 
cet accord se fondait essentiellement sur un syste-
me de contingents a l' exportation qui n' etait gue-
re compatible avec la politique agricole commune. 
En effet, il est difficile de concilier de regime d'ex-
portation en vigueur dans la Communaute, ainsi 
que les garanties accordees aux agriculteurs et aux 
producteurs de sucre, avec un controle quantitatif 
rigide des exportations. 
M. Prebisch, secretaire general de la conference, que 
nous connaissons tous fort bien, a reconnu ces 
obstacles puisque dans son allocution d' ouverture 
de la conference, il a rappele qu'il faudrait trouver 
pour la Communaute un mecanisme particulier qui 
tienne compte de cette politique. 
A mon avis, il aurait ete possible d'aplanir les dif-
ficultes si ron s' etait efforce de trouver en commun 
un compromis aux termes duquel la Communaute 
aurait pu obtenir sur le marche libre une part com-
patible a la fois avec ses exigences justifiees et avec 
les interets de tous les pays exportateurs. 
Cependant, le contingent a !'exportation, d'un maxi-
mum de 300 000 tonnes, attribue a la Communau-
te etait tellement inferieur a ses besoins d'exporta-
tion (fixes, dans le mandat formule par le Conseil, 
a 1 200 000 tonnes), qu'il ne lui a pas ete possible 
d' adherer a cet accord. 
Peut-etre ne sera-t-il pas inutile de rappeler qu'en 
revanche, Cuba et l'Union sovietique ont beneficie 
d'un traitement genereux, ce dernier pays etant 
aujourd'hui le principal reexportateur de sucre cu-
bain. Le contingent attribue a !'Union sovietique est 
a peu pres egal aux quantites qu' elle exportait en 
1967. 
Quoi qu'il en soit, je tiens a preciser a M. De Win-
ter que meme si la Communaute ne participe pas 
a l' accord sur 'le sucre, elle en respecte neanmoins les 
dispositions et qu'eUe tient compte de Ia situation 
qui prevaut sur le marche mondial lorsqu' elle fixe 
le montant des restitutions a !'exportation afin d'evi-
ter toute perturbation sur le marche. 
Nous nous proposons ainsi de contribuer a mainte-
nir le prix du sucre a un niveau acceptable, a Ia fois 
pour empecher que le coUt des restitutions atteigne 
des proportions excessives, et pour nous reserver 
une position qui nous permette, le cas echeant, de 
reprendre les negociations en vue d'adherer a !'ac-
cord. Notre position a ete entierement approuvee 
par les Etats membres, de sorte que la possibilite de 
rouvrir 1les negociations en vue d'a:dherer a !'accord 
demeure entiere. 
Puisque j'ai mentionne Cuba, qu'il me soit permis 
d' ouvrir une parenthese pour detromper ceux qui, 
tels M. D'Angelosante et M. Scoccimarro, nous ont 
attribue des intentions discriminatoires a I' encontre 
de la republique des Caraibes. 
Notre memorandum au Conseil a ete COllyU en fonc-
tion de la situation d' ensemble que presente ce sous-
continent et traite des problemes de politique econo-
mique que soulevent les relations de notre Com-
munaute avec tous les pays d' Amerique latine sans 
exception aucune. Autrement dit, Cuba n' est de-
meuree etrangere ni a nos considerations - reprises 
dans le memorandum - ni aux mesures que nous 
proposons dans ce document. Ceux qui I' ont lu et 
qui ont parcouru -ses annexes ne peuvent avoir au-
cun doute a ce sujet. Par ailleurs, les mesures de 
politique commerciale s' appliquent a tous sans dis-
crimination : Cuba pourra done en beneficier, pour 
autant que ses echanges avec la Communaute por-
tent sur les produits consideres. 
Quant a I' assistance financiere et technique, les 
mesures que nous avons proposees au Conseil cons-
tituent un cadre dans lequel devaient s'inserer des 
actions qui relevent de la competence des Etats 
membres : c'est done a eux qu'il appartient de deci-
der des modalites d' application. Mais nos proposi-
tions n' excluent personne. 
Ayant ainsi ferme cette parenthese, il me reste a 
eclaircir le dernier point souleve par le rapporteur 
et qui porte sur I' absence de toute extension du re-
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gime de preferences gener~lisees aux produits agri-
coles transformes. M. De Winter s' etonne que nous 
n' ayons pas presente au Conseil des propositions 
plus precises quant au regime preferential a accorder 
aux produits agricoles transformes. Je lui repondrai 
que nous etions alors dans l'impossibilrte de formu-
ler des propositions qui seraient allees au dela de 
celles que nous avions presentees a l'O.C.D.E. et 
que nombre de personnes jugeaient trop avancees. 
En effet, le debat sur la repartition des charges entre 
les pays industrialises donneurs n' etant pas termine, 
en raison du retard avec lequelles Etats-Unis avaient 
presente leurs propositions, qui devaient d'ailleurs 
se reveler tres limitees (je parle de celles du mois 
de juillet), il n' etait ni logique, ni realiste d' envisager, 
dans ces conditions, que la Communaute fasse des 
offres supplementaires en matiere de preferences 
pour les produits agricoles transformes, et c' est pour 
cette raison que nous nous en sommes a:bstenus. 
Puis, le 31 octobre dernier, le president NiXon pro-
nonrya son discours, qui modifia les cartes des Etats-
Unis sur le tapis vert de l'O.C.D.E. et, par conse-
quent, de la C.N.U.C.E.D. Ce discours voulait 
aprporter une reponse a la declaration commune de 
Vifia del Mar du mois de mai dernier, dans laquelle 
les pays d' Amerique latine reunis au sein de la 
C.E.C.L.A. ont consigne leurs aspirations et indique 
les mesures que les Etats-Unis auraient du adopter 
pour favoriser la cooperation interamericaine dans 
le domaine des echanges intemationaux des trans-
ports, du financement, des investissements, de la 
recherche scientifique et technique, de la coopera-
tion technique et du progres social. 
II est evident que, pour le president des Etats-Unis, 
les temps des rapports privilegies sont revolus et 
ont cede la place a une notion nouvelle d' association 
sur un pied d' egalite. 
II s' agit main tenant de sa voir comment cette notion 
s' appliquera dans la pratique entre des partenaires 
aussi inegaux, et quelle sera la portee des mesures 
annoncees, egalement sur le plan des preferences 
generalisees. Mais ce ne sont point la des questions 
que nous sommes appeles a examiner aujourd'hui. 
Pour revenir au sujet du debat, je dirai a M. De 
Winter qu' au moment ou nous avons presente notre 
memorandum, nous ne pouvions faire plus, et que 
si nous avons ete dans !'obligation de limiter nos 
propositions concernant I' extension des preferences 
generalisees aux produits agricoles transformes, cela 
est essentiellement du aux inquietudes manifestees 
par les Etats membres, qui ont opere des reductions 
dans la liste que nous leur avions presentee. 
M. D'Angelosante semble oublier que le gouveme-
ment de la Communaute n'est pas encore entre les 
mains de la Commission, mais qu'il releve en grande 
partie des Etats membres ; il ne peut done demander 
a la Commission de prendre des decisions qui ne 
dependent pas d' elle. 
II est presque inutile de preciser que nous sommes 
des a present disposes a revoir les propositions 
communautaires relatives a ces produits lorsque 
l'examen actuellement en cours a l'O.C.D.E. et 
!'attitude qu'adoptera le Conseil nous le permet-
tront. Nous en arrivons ainsi a la fin du present de-
bat et il convient peut-etre de rappeler que lors de 
sa demiere session, le Conseil a declare qu'il recon-
naissait entierement !'importance que revetait, sur 
le plan politique et social, I' etablissement de bonnes 
relations entre la Communaute et les pays d' Ame-
rique latine ; en outre, il a fait observer que notre 
memorandum offrait un aperryu general des pro-
blemes qui se posent et permettait de se rendre 
compte de la diversite des structures economiques 
et des besoins propres a chaque pays. J' ajouterai, 
entre parentheses, que non seulement M. Valdes 
a formule le jugement elogieux que M. Noe a evo-
que, mais que, par l'intermediaire de leurs ambassa-
deurs, tous les gouvernements d' Amerique latine 
ont exprime un avis favorable sur les solutions 
proposees. Chose plus importante encore, le Conseil 
a decide de consacrer un examen et une etude a 
ce memorandum afin d' en degager le plus rapide-
ment possible les elements qui pourront servir de 
base a une appreciation et a une decision. Je pense 
et j' espere done, que nous nous trouvons a la veille 
d'un changement dans nos rapports avec les peuples 
d'Amerique latine et je m'en felicite, car tout comme 
le rapporteur de cette Haute Assemblee, je suis 
convaincu que l'histoire jugera la Communaute non 
en fonction de ce qu' elle aura fait pour les pays qui 
la composent, mais d' a pres la contribution qu' elle 
aura apportee a 1' amelioration du sort de la societe 
dans le monde tout entier. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je vous remercie, M. Martino. 
La parole est a M. De Winter. 
M. De Winter, rapporteur. - Monsieur le President, 
je desire remercier M. le president Martino des 
declarations qu'il vient de faire et des precisions 
qu'il1;1 apportees dans ce debat. 
II est cependant un point que je voudrais rappeler 
a son attention: la commission de contact. Nons 
avons insiste sur !'interet que !'institution d'une 
commission de contact permanente presenterait 
pour la solution des problemes qui touchent a la 
fois la C.E.E. et !'Amerique latine. Je me refere 
egalement, en cette matiere, a la visite faite a 
Bruxelles par M. Valdes, ministres des affaires 
etrangeres du Chili. Au cours des entretiens qu'il 
a eus a Bruxelles, M. Valdes a precisement souligne 
!'interet de contacts plus etroits entre le Marche 
commun et les pays d' Amerique latine, suggerant 
que, si possible, au cours de 1' annee prochaine deja 
ait lieu au niveau ministeriel une conference ou 
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seraient discutees les relations economiques entre 
les deux continents. 
Les deux choses se completent assez bien, me 
semble-t-il. Et, si je puis me permettre un vreu, ne 
croyez-vous pas, maintenant que les deux pays d' Ame-
rique du Sud, a savoir !'Argentine et !'Uruguay, ont 
entrepris des demarches en vue d' etre consideres 
comme des partenaires du Marche commun, qu'il 
conviendrait qu'une initiative soit prise par notre 
Parlement en vue d' etablir des contacts avec les 
delegues parlementaires et les milieux economiques 
de ces deux pays, comme il fut fait en 1963 sous 
Ia presidence de M. Martino ? Cette initiative per-
mettrait de concretiser !'interet que Ia_ Communaute 
europeenne porte a une amelioration des relations 
avec I' Amerique Ia tine. 
M. Martino a declare a juste titre que nous nous 
trouvons a un tournant dans nos relations avec 
I' Amerique du Sud. Nous devons saisir Ia balle au 
bond et realiser sans tarder ce qui donnerait· a 
I' Amerique latine un renouveau d' espoir quant aux 
relations qu'elle souhaite nouer avec Ia vieille Eu-
rope dont ses premieres generations sont issues. 
Je remercie une fois encore M. Martino des preci-
sions qu'il a apportees a ce debat. J'espere que nous 
allons faire un bon pas en avant, rendant plus etroits 
les liens que nous allons nouer avec ce grand conti-
nent qui, je le repete, est le continent de l'avenir, 
celui de Ia nouvelle chance pour nous comme pour 
ses habitants. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Votre proposition, Monsieur 
De Winter, sera examinee avec toute !'attention 
qu' elle merite. 
Personne ne demande plus la parole ? ... 
La discussion generale est close. 
Nous passons a I' exam en de Ia proposition de reso-
lution. 
Sur le preambule, je n' ai ni amendement ni orateur 
inscrit. 
Je le mets aux voix. 
Le preambule est adopte. 
Sur le paragraphe 1, je suis saisi d'un amendement 
n° 1, presente par MM. D' Angelosante et Scocci-
marro et dont voici Ie texte : 
« Modifier comme suit Ia fin du paragraphe 1, 
a partir de et ne peut admettre : 
compte tenu des consequences provoquees par 
le regime de relations particulieres existant entre 
les Etats-Unis et les pays de !'Amerique latine. » 
La parole est a M. D' Angelosante pour soutenir cet 
amendement. 
I 
M. D' Angelosante. - (I) Si vous le permettez, 
Monsieur le President, je presenterai les quatre 
amendements ensemble. 
M. le President. - Je vous en prie M. D'Angelo-
sante. 
M. D'Angelosante.- (I) II me semble que ces amen-
dements, avec lesquels nous sommes alles au-devant 
de la suggestion faite par M. Martino, a savoir que 
nous indiquions clairement ce qu'il y aurait lieu de 
faire, ·sont explicites en soi et ne sauraient l'etre 
davantage. 
Un seul d'entre eux, si clair qu'il soit, reclame 
neanmoins des explications a la suite du brillant 
discours que M. Martino vient de prononcer. Je 
me refere a l'amendement n° 2 par lequel nous pro-
posons d'inserer, a Ia suite du paragraphe 1, un 
nouveau paragraphe 1 his, redige comme suit : 
« invite Ia Commission a eviter toute discrimina-
tion fondee sur Ies regimes politiques et sociaux 
des differents pays de I' Amerique latine ». 
C' est a ce sujet que M. Martino, declarant qu'il 
voulait nous detromper, a affirme que ni Ia Commis-
sion, ni le Conseil n' avaient la moindre intention 
d' operer une quelconque discrimination a I' encontre 
de tel ou tel pays d' Amerique latine. J' eusse prefe-
re que M. Martino nous indiquat des chiffres et des 
faits precis. 
D' apres un document de Ia Commission, Ia part de 
Cuba dans les exportations de produits agricoles 
correspondait, lors des negociations Kennedy, a 62 
millions de dollars seulement, de sorte que ce pays 
n' a beneficie d' aucune reduction tarifaire. Dans 
un autre document de Ia Commission, je lis, tou-
jours a propos du commerce ex:terieur de Cuba, 
que I' ensemble des exportations de Cuba a destina-
tion des pays industrialises (a !'exclusion du Japon) 
ne depasse pas 62 millions de dollars. En d' autres 
termes, ce pays n' a pas beneficie du moindre avan-
tage, ne fut-il que de un dollar, pour ses exporta-
tions a destination des pays industrialises. 
C' est Ia un fait que M. Martino aurait pu citer, 
mais il s'est bien garde de le faire. 
Ce sont des faits de cette nature qui nous ont in-
cites a presenter notre amendement. Face a cette 
discrimination que les Etats-Unis operent a l'encon-
tre de Cuba, Ia question du blocus americain contre 
Cuba et de son incidence sur le commerce mondial a 
ete inscrite deux fois a I' ordre du jour de notre com-
mission des relations economiques exterieures. 
II est evident que les Etats-Unis ont etabli un blocus 
contre Cuba et ne commercent pas avec ce pays. 
La discrimination ressort de faits reels : il suffit de 
citer les negociations Kennedy, si importantes, aux-
quelles Ia Communaute a participe en tant que telle 
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par l'intermediaire du president de sa Commission. 
Si done des discriminations ont ete operees par le 
passe, il convient d' eviter qu' elles se renouvellent 
a l'avenir. D'autre part, pour approuver cet amen-
dement, il n' est pas necessaire de prouver I' existence 
d'une discrimination : il suffit d'insister sur Ia neces-
site qu'il ne s'en produise pas a l'avenir. 
Tel est le sens de l'amendement n° 2. Les autres 
sont clairs et n' appellent done aucune explication 
complementaire. 
M. le President. - La parole est a M. Martino. 
M. Martino, membre de la Commission des Com-
munautes europeennes. - (I) Je regrette d'avoir 
remarque trop tard que M. D' Angelosante ne se 
trouvait pas dans l'hemicycle au moment ou je lui 
ai repondu. Je ne repeterai pas tous les renseigne-
ments que j' ai donnes, afin de ne pas abuser de Ia 
patience de I' Assemblee, et je rappellerai seulement 
que Cuba n' avait demande a participer ni aux ne-
gociations Dillon, ni aux negociations Kennedy. Si 
faute il y a, on ne peut nous l'imputer. La discrimi-
nation ne provient pas de nous. C'est tout ce que 
je voulais preciser a M. D' Angelosante. 
M. le President. - Que! est I' avis du rapporteur ? 
M. De Winter, rapporteur. - Ainsi que vous venez 
de le dire, Monsieur le President, I' amendement 
tend a modifier Ia fin du paragraphe 1 de Ia propo-
sition de resolution. 
Tout a l'heure, M. D' Angelosante a pense qu'il 
risquait d'etre considere comme un trouble-fete. 
Personne ne songe a lui appliquer cette epithete. 
En ce qui me concerne, en tout cas, je considere' 
qu'il est ici pour exercer son mandat et assumer ses 
obligations et qu'il a done le droit d'etre d'un avis 
different du notre sur certains points. 
Cependant, il a souligne qu'il souhaitait donner 
a Ia proposition de resolution actuellement en dis-
cussion un poids politique plus prononce et plus 
realiste. Si je l'ai bien entendu, il a dit qu'il etait 
a'dversaire des avalanches de banalites et de genera-
lites. J' en conclus que M. D' Angelosante est anime 
d'un souci de clarte et qu'il entend I'exprimer dans 
Ia redaction de resolution. 
Mais, dans ce cas, je me demande ce qu'il veut 
dire par : '' Compte tenu des consequences provo-
quees par le regime de relations particulieres. » De 
quelles consequences parle-t-il ? A queUes relations 
particulieres fait-il allusion ? J e crois que cette phra-
se n' est pas claire et que, par consequent, elle releve 
de ce genre de phrases auxqueiles M. D' Angelosan-
te ne veut precisement pas recourir. Je crois que 
nous devons faire I' economie de cette modification 
au paragraphe 1, parce que celui-ci dit bien ce qu'il 
veut dire, que, selon moi, la proposition de modifi-
cation de M. D'Angelosante n'y apporte aucune cor-
rection utile. 
Je demanderai done au Parlement de ne pas accepter 
Ia modification proposee par M. D' Angelosante et 
de s' en tenir au texte de Ia commission. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amende-
ment n° l. L'amendement est rejete. 
J e mets aux voix le paragraphe l. 
Le paragraphe 1 est adopte. 
Apres le paragraphe 1, je suis saisi d'un amende-
ment n° 2, presente par MM. D' Angelosante et 
Scoccimarro et dont voici le texte : 
Ajouter, a Ia suite du paragraphe 1, le nouveau pa-
ragraphe suivant : 
« 1 bis. Invite Ia Commission a eviter toute dis-
crimination fondee sur les regimes politiques et 
sociaux des differents pays d' Amerique latine. » 
M. D' Angelosante a deja defendu cet amendement. 
Que! est I' avis du rapporteur ? 
M. De Winter, rapporteur. - Monsieur le President, 
je pourrai etre tres court a ce sujet, ce point ayant 
d&ja fait l'objet d'un echange de vues auquel vient 
de participer M. Martino. Je n'ai en effet rien a 
ajouter a ce que celui-ci vient de dire. Personne, 
n'a jamais pense que Ia Commission songerait a 
eta:blir une discrimination fondee sur les regimes 
politiques et sociaux des differents pays d' Amerique 
latine. D' ailleurs le document qui emane de Ia Com-
mission executive, notamment le n° 2356 du 10 
juin 1969, precise qu' aucune discrimination ne sera 
faite entre les differents pays d' Amerique latine qui 
desireraient entamer des negociations en vue d'un 
accord avec le Marche commun. 
Par consequent, pour les raisons qu' a invoquees M. 
Martino, j•e demande qu'ici aussi on s'en tienne au 
texte original et que I' on n' ajoute pas de paragra-
phe 1 bis a. Ia proposition de resolution. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 2. 
L' amendement est rejete. 
Sur le paragraphe 2, je suis saisi d'un amendement 
n° 3 presente par MM. D' Angelosante et Scocci-
marro et dont voici le texte : 
Remplacer les mots : « definissant de nouveiies pos-
sibilites de renforcement des relations avec I' Ameri-
que latine >> par les mots : « de discussion ». 
M. D'Angelosante a deja soutenu cet amendement. 
Que! est I' avis du rapporteur? ... 
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M. De Winter, rapporteur. - M. D' Angelosante 
propose de modifier quelques mots au paragraphe 
2. Le texte original de celui-ci dit : « ... la com-
munication de la Commission des Communautes 
europeennes... constitue a cet egard une base ap-
propriee, definissant de nouvelles possibilites de 
renforcement des relations avec l'Amerique Iatine >>. 
M. D' Angelosante, propose de dire que ce document 
constitue « une base de discussion>>. Evidemment, 
tout document destine a etre discute constitue une 
base de discussion. Mais, il y a ici quelque chose 
de plus : ce document, de I' avis de tous ceux qui 
I'ont lu et notamment de I'avis de la commission des 
relations exterieures, constitue vraiment une base 
appropriee definissant reellement de nouvelles pos-
sibilites de renforcement des relations avec l' Ameri-
que latine. C' est done une constatation de fait, qui 
ne peut etre niee. Je ne vois pas la raison pour la-
quelle il faudrait ne pas reconnaltre ce fait reel, et 
minimiser le caractere de ce document, en se bor-
nant a dire qu'il ne constitue qu'une base de discus-
sion. Je vous propose des lors de ne pas acquiescer 
a l'amendement de M. D'Angelosante. 
M. le President. - Je mets aux voix I'amende-
ment n° 3. 
L' amendement est rejete. 
Je mets aux voix le paragraphe 2. 
Le paragraphe 2 est adopte. 
Sur les paragraphes 3 et 4, je n' ai ni amendement ni 
orateur inscrit. 
J e les mets aux voix. 
Les paragraphes 3 et 4 sont adoptes. 
Sur le paragraphe 5, je suis saisi d'un amendement 
n° 4, presente par MM. D' Angelosante et Scoc-
cimarro et dont voici le texte : 
Supprimer, apres les mots : « dans les dispositions 
afferentes a ces tarifs >>, les mots : << en collaboration 
avec les autres grands pays industrialises >>. 
M. D' Angelosante a deja soutenu cet amendement. 
Quel est I' avis du rapporteur ? 
M. De Winter, rapporteur. - Au paragraphe 5, 
M. D' Angelosante et son collegue proposent de 
supprimer les mots : « en collaboration avec les 
autres grands pays industrialises ». 
Peut-etre puis-je faire ici un rappel necessaire. M. 
D' Angelosante sait, en effet, que ce membre de phra-
se n' a pas ete in vente par Ia commission des relations 
econorniques exterieures. On a deja fait allusion 
a ce point a Ia conference de Ia C.N.U.C.E.D. 8e 
New Delhi, ou l'on a insiste sur la necessite d'ar-
river a un arrangement en matiere de preference 
generalisee a I' egard des pays en voie de develop-
pement, en ce qui concerne les produits agricoles 
et les produits agricoles transformes, en collabora-
tion avec les autres grands pays industrialises. Non 
seulement la conference de New Delhi a accorde de 
!'importance a ce point, mais Ia derniere conferen-
ce qui s' est tenue a Paris au sein de l'O.C.D.E., avec 
Ia participation de tous les parlementaires interes-
ses a la politique a definir et a mettre en reuvre en 
faveur des pays en voie de developpement, a egale-
ment insiste sur la necessite absolue d' etablir une 
telle politique en collaboration avec les autres 
pays industrialises. 
On a constate de plus que les propositions des 
Etats-Unis n'etaient pas aussi constructives qu'on le 
souhaiterait et que le Japon, lui aussi, se montre tres 
prudent dans ses propositions a l'O.C.D.E. Dans 
une telle eventualite, Ie Marche commun lui-meme 
ne pourrrai:t peut-etre pas perseverer dans les pro-
positions qu'il a faites, ce qui serait evidemment 
deplorable. 
II reste done vrai que, si nous devons prendre une 
initiative dans ce sens, ce doit etre en collaboration 
avec les autres grands pays industrialises. Le mem-
bre de phrase dont l' amendement demande Ia sup-
pression est done certainement tres utile. Je deman-
de par consequent que, sur ce point aussi, le Parle-
ment s' en tienne au texte de Ia proposition de reso-
lution soumise a son agrement. 
M. le President. - J e mets aux voix I' amendement 
n° 4. 
L' amendement est rejete. 
Je mets aux voix Ie paragraphe 5. 
Le paragraphe 5 est adopte. 
Sur les paragraphes 6 a 9, je n' ai ni amendement, ni 
orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Les paragraphes 6 a 9 sont adoptes. 
Je mets aux voix !'ensemble de Ia proposition de 
resolution. 
L' ensemble de Ia proposition de resolution est 
adopte. (0 ) 
5. Decision concernant les relations commerciales 
des Etats membres avec les pays tiers et la negocia-
tion des accords communautaires. 
M. Ie President. - L' ordre du jour appelle Ia dis-
cussion d'urgence du rapport de M. Kriedemann, 
fait au nom de la commission des relations econo-
( 0 ) 1.0. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 16. 
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miques exterieures, sur la proposition de Ia Com-
mission des Communautes europeennes au Conseil 
relative a une decision concernant l'uniformisation, 
progressive des accords relatifs aux relations com-
merciales des Etats membres avec les pays tiers et 
Ia negociation des accords commnnautaires (doc. 
lt57/69). 
La parole est a M. Kriedemann qui I' a demandee 
pour presenter son rapport. 
M. Kriedemann, rapporteur. - (A) Monsieur le 
President, permettez-moi, avant d' entrer dans le vi£ 
du sujet, d' en appeler au reglement et de vous adres-
ser une demande. Vous n'ignorez pas dans quelles 
difficultes se trouvent, ces jours-ci, les membres 
de la Commission. Ces difficultes ont ete provoquees 
par I' attitude peu conciliante du Conseil dans la 
fixation des delais. Bien que sachant depuis des mois 
que le Parlement siege aujourd'hui et bien qu'il 
s' attende a ce que le Parlement lui donne des avis 
sans lesquels il ne peut lui-meme poursuivre son 
activite, il fixe les dates de ses propres sessions sans 
en tenir compte et oblige ainsi les membres de la 
Commission a etre presents a Bruxelles. II les em-
peche done d'etre la ou ils doivent se trouver au-
jourd'hui, c' est-a-dire devant ce Parlement. 
Nous n'en apprecions que davantage les efforts que 
font les membres de la Commission pour se joindre 
malgre tout a nous. C'est ce qu'a !'intention de faire 
M. Deniau qui est le membre competent pour la 
matiere sur laquelle porte mon rapport. Aussi a-t-il 
demande d' attendre son arrivee pour commencer 
le debat. Si je suis bien informe, le train qui l'amene 
de Bruxelles arrive en ce moment meme. Je vous 
demande done, Monsieur le President, d'interrompre 
la seance pour une demi-heure, car selon un proverbe 
bien connu, un service en vaut un autre. Nous 
aurons alors l'avantage d'avoir M. Deniau parmi 
nous et de pouvoir debattre de mon rapport en sa 
presence. 
M. le President. - J e suis saisi de la part de M. 
Kriedemann d'une demande d'une breve suspension 
de seance. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
.La seance est suspendue pour une quinzaine de 
minutes. 
(La seance, suspendue a 17 h 30, est reprise a 
17 h 45) 
PRESIDENCE DE M. DE GRYSE 
Vice-president 
M. le President. - La seance est reprise. La parole 
est aM. Kriedemann. 
M. Kriedemann, rapporteur. - (A) Monsieur Ie 
President, je voudrais etre aussi bref que possible en 
introduisant ce rapport qui a ete distribue un peu 
tard parce que son elaboration s' est faite dans des 
circonstances difficiles. Que la commission et le 
rapporteur soient enclins a etre aussi brefs que 
possible, vous pourrez le constater en lisant I' expose 
des motifs que nous avons ose soumettre au Parle-
ment - dans !'intention de vous eviter tout travail 
superflu. Le temps que nous avons gagne de cette 
maniere, je ne veux pas le giicher par une longue 
introduction. 
J e voudrais attirer votre attention sur deux ou trois 
points, et tout d' abord sur la situation dans laquelle 
nous nous trouvons. Depuis fort longtemps, le Con-
seil discute des problemes de la politique commer-
ciale commune. A plusieurs reprises, la Commission 
lui a soumis des propositions et elle etait en droit 
d' esperer que celles-ci seraient adoptees, le Conseil 
ayant deja en 1961 - et en temps utile, me semble-
t-il - pris la decision, lourde de consequence, selon 
laquelle tous les traites commerciaux entre les Etats 
membres et les Etats tiers devaient etre rediges ou 
modifies de telle facron qu'ils ne representent pas 
un obstacle a l'etablissement d'une politique commer-
ciale ·commune - ·c' est-a--dire de traites commer-
ciaux - a partir de 1970. 
Mais les reserves sont venues par la suite. 
A plusieurs reprises le Conseil a ete d' avis que les pro-
positions de I' executif ne couvraient pas tous les cas. 
Finalement, au cours d'un echange de vues qui a eu 
lieu le 17 octobre de cette annee, I' entente s' est faite 
sur certains principes. Qu'en resultera-t-il? Nous 
I' apprenons par un communique du Conseil a la 
presse, qui par cette voie est venu entre nos mains, 
et dans lequel il est dit : 
« Le Conseil a enfin charge le Comite des re- · 
presentants permanents de proceder a la mise en 
forme juridique de la decision qu'il devra prendre 
sur les principes et directives qu'il vient d'arreter, 
sur la base des propositions de la Commission. » 
Je voudrais attirer votre attention sur cette procedure 
qui me parait a moi, qui ne suis pas juriste, ne pas 
concorder entierement avec les dispositions du traite. 
Le Conseil se met .d' accord sur certains principes, 
et esperons que cet accord soit definitif, puis il 
s' attend a ce que I' executif lui soumette 1es proposi-
tions appropriees et, en meme temps, il charge les 
representants permanents de veiller a ce que tout 
ceci se fasse dans une forme juridique correcte. En 
passant, le Parlement est consulte sur le probleme 
parce que le Conseil ne peut pas, a moins de porter 
deliberement atteinte au traite, prendre de decision 
sans avoir obtenu I' avis du Parlement. 
Cet avis, nous I' avons donne et je ne veux pas trop 
en parler car je crois que dans la situation dans 
laquelle nous nous trouvons, a ce stade ou toutes 
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Ies decisions ont deja en fait ete prises, il nous sem-
blerait quelque peu ridicule de tenter d'y apporter 
encore des modifications fondamentales. 
Je pense que nous avons fait connaitre notre opi-
nion avec clarte, je veux dire nos reserves et nos 
inquietudes au sujet de ce qui peut sortir ou sortira 
des propositions que la Commission a elaborees selon 
les conceptions du Conseil, autrement dit selon Ia 
volonte qu'il a ou non de prendre des decisions 
communautaires. 
Quoi qu'il en soit, nous constatons avec satisfaction 
que le Conseil n' a pas ete jusqu' a annuler sa decision 
de 1961 et qu'il ne fait que chercher des solutions 
pour des cas particuliers. Et c' est avec satisfaction 
encore que nous constatons que I' executif s' est force 
d' obtenir un maximum de politique commerciale 
commune meme pendant les trois annees qui sont 
encore prevues pour Ia negociation de traites ·com-
merciaux bilateraux. Si le Conseil arrete les disposi-
tions telles qu' elles lui ont ete soumises, nous esp&-
rons que tous les partenaires tiendront les engage-
ments qu'ils ont pris et qu'ils se comporteront de 
telle manU~re que les consultations, qui seront de 
grande portee sur le plan des procedures commu-
nautaires, soient prises au serieux. 
Nous avons cependant cru devoir nous prononcer 
a l'egard d'un argument qui revient chaque fois 
qu'il est question de politique commerciale com-
mune- !'argument selon lequel il y a pour chaque 
Etat membre des problemes si essentiels qu'il doit 
en venir a bout seul et qu'il ne peut les confier 
a Ia communaute. 
Nous avons dit notre conviction, partagee par toute 
cette Assemblee, qu'un interet vital et justifie d'un 
Etat membre - et il est evident que chaque interet 
peut etre considere comme vital - est ressenti, dans 
le cadre d'une politique commerciale commune, 
comme une obligation commune de toute la Com-
munaute. Une association, quel que soit le nom 
qu'on lui donne, meriterait-elle le nom de Commu-
naute si un interet reellement vital d'un Etat mem-
bre venait a s'opposer de telle maniere aux interets 
des autres Etats membres que ceux-ci ne puissent 
le partager? Nous ne le croyons pas. 
Je voudrais encore attirer votre attention sur un 
detail. r ai deja dit que le schema elabore avec 
tant d' application par la Commission en ce qui 
conceme les consultations pour la coordination des 
negociations et des conclusions de traites commer-
ciaux bilateraux, ne peut fonctionner que s'il est 
pris au serieux par tous, que s'il ne donne pas lieu 
a des interpretations divergentes et - entre guille-
mets - a des malentendus sur ce qui a ete decide 
en commun. 
Permettez-moi de dire encore un mot sur le para-
graphe 7. II y est prevu que lorsqu'un traite est 
conclu entre un Etat membre et un pays tiers, le 
contenu de ce traite est porte a la connaissance des 
autres Etats membres par I'intermediaire de la Com-
mission et que, si dans les dix jours aucune objec-
tion n' est faite contre ce qui a ete conclu dans ce 
traite, celui-ci est considere comme definitif. Mais 
la commission des relations economiques exteneures 
doute que dix jours puissent suffire pour controler 
si les traites commerciaux, parfois fort volumineux, 
correspondent a ce qui avait ete convenu par le 
comite de coordination et que I' executif avait recom-
mande au Conseil de ·decider. Nous avons meme 
appris qu'un Etat membre avait considere que trois 
jours etaient suffisants pour ce controle, ce qui n'a 
fait que confirmer nos doutes sur la possibilite de 
considerer comme suffisante une periode de dix 
jours. On ne peut s' empecher de penser que pen-
dant ces dix jours on pourrait etre mis devant des 
faits accomplis, ce qui ne contribuerait pas a rendre 
pleinement efficace la politique commerciale com-
mune dans ces cas particuliers. 
Une derniere remarque encore,· si vous le voulez 
bien. Nous avons dit notre regret de voir que I'on 
accepte av~ une certaine facilite que certains :Etats, 
qui ne reconnaissent pas la Communaute en tant 
que telle parce qu'ils lui supposent de mauvaises 
intentions, voient dans celle-ci !'instrument d'une 
politique imperialiste, mais ne sont pas enclins a 
juger de la meme maniere les Etats membres pris 
isolement et a les refuser - du fait de leur apparte-
nance a la Communaute - comme partenaires com-
merciaux, mais essaient bien au contraire de sau-
vegarder leurs interets economiques - bien reels -
par des relations commerciales bilaterales avec ces 
Etats membres. Nous ne pouvions passer cela sous 
silence. 
II s'agit d'une solution pour une periode transitoire 
de trois ans. On espere qu' apres ces trois annees 
Ia situation sera telle de permettre que cette poli-
tique merite reellement le nom de politique com-
merciale commune, aucun des Etats membres ne 
pouvant plus negocier isolement, la Communaute, 
representee par la Commission, negociant avec tous 
les pays dont !'interet est d' etablir ges relations com-
merciales avec elle et av;ec tous les pays auxquels 
elle est interessee. 
La commission des relations economiques exterieures 
a approuve le rapport et la proposition de resolutiorr 
a l'unanimite. Je demande a I'Assemblee de s'y ral-
lier. 
M. le President. - La parole est a M. Giraudo. 
M. Oiraudo. -(I) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, j' ai l'honneur de vous presenter brieve-
ment I'avis de la commission politique sur la propo-
sition de la Commission au Conseil, actuellement · 
soumise a I' exam en de I' Assemblee. 
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Lors de sa reunion du 21 novem'bre, la commission 
politique a pleinement approuve les conclusions 
auxquelles etait parvenue la commission competente 
quant au fond. Elle souscrit aux considerations si 
remarquablement exposees par M. Kriedemann et 
accepte sans reserve la proposition de resolution 
qu'il a elaboree. 
Ceci dit, je manquerais a mon devoir et a la tache 
que m'a confiee la commission polit~que si je n'ap-
pelais pas - avec un pessimisme peut-etre plus· 
grand que celui qu' a manifeste M. Kriedemann -
1' attention de cette Haute Assemblee sur les preoc-
cupations que suscite le retard apporte a la realisa-
tion d'une politique commerciale commune et sur 
les dangers qui en resultent pour !'integration eco-
nomique de !'Europe. Bien entendu, la responsabilite 
n' en incombe nullement a la Commission des Com-
munautes europeennes, et nous devons reconnaitre 
que, dans ces circonstances egalement, elle a deploye 
des efforts d' autant plus meritoires que les difficultes 
dans lesquelles elle a ete obligee de se debattre se 
sont revelees serieuses et complexes. 
Ces difficultes sont essentiellement de nature politi-
que et concement, dans ce cas aussi, la volonte 
des gouvemements. Toutefois, des lors que l'on 
suppose qu' a 1' expiration de la periode transitoire les 
gouvemements des six pays membres se montreront 
disposes a passer a la realisation integrale d'une 
politique L'Ommerciale COmmUne, il faut egalement 
presumer qu'ils seront en meme temps disposes a 
introduire une politique exterieure commune, si tant 
est - ·comme c' est effectivement le cas - que la 
poHtique commerciale commune constitue de nos 
jours un element essentiel de Ia politique etrangere, 
bien plus - comme l'a dit quelqu'un - qu'elle 
est en fait la politique etrangere exprimee en termes 
economiques. 
II fallait done s'attendre ace qu'au cours de la perio-
de transitoire, 1' evolution vers une coordination pro-
gressive des politiques commerciales subisse quel-
ques arrets et quelques entorses, de meme que 1' on 
pouvait imaginer qu'a !'expiration desormais proche 
de Ia periode transitoire, le passage de Ia coordina-
tion a Ia politique commel'Ciale commune reclamerait· 
des solutions souples et certaines derogations tem-
poraires a 1' article 113 du traite. Cependant, !'ima-
gination et Ia patience ne peuvent combler les la-
cunes que l'on constate, malheureusement, du point 
de vue du calendrier et sur le plan des instruments, 
dans le processus de realisation de Ia politique 
commerciale commune. Precisement parce qu' elles 
sont necessaires et importantes, les derogations que 
prevoit la presente proposition de la Commission 
denoncent une situation que cette Haute Assemblee 
se doit de connaitre, et que les chefs d'Etat et de 
gouvemement qui s'appretent a se reunir a LaHaye 
la semaine prochaine ne sauraient ignorer. 
En effet, Monsieur Kriedemann, non seulement les 
trois ans prevus a 1' article 11 de la proposition de la 
Commission, mais trente ans meme ne suffiront pas 
a mettre sur pied Ia politique commerciale commune 
si les gouvemements continuent a reclamer le mar-
che commun en paroles, tout en donnant en realite, 
pretendument dans !'interet superieur de la patrie 
nationale, leur accord a une politique commerciale 
fondee sur la souverainete et le principe des nego-
ciations bilaterales. 
Des personnes competentes ont declare que si l'on 
conservait ce systeme, le processus d'integration 
a l'interieur de la Communaute aura inevita:blement 
pour corollaire un processus de desintegration a 
l'exterieur. Face a ce danger, il parait excessif de 
fixer a trois ans la periode de derogation a !'appli-
cation de 1' article 113 du traite, et c' est a juste titre 
que, dans sa proposition de resolution, M. Kriede-
mann envisage de la reduire. 
Pour permettre de saisir plus clairement notre ana-
lyse, il faut que je rappelle ici, Monsieur le President, 
deux principes fondamentaux de la politique com-
munautaire. Le premier a ete formule essentielle-
ment a 1' adresse de ceux qui se trouvent en dehors 
de Ia Communaute et qui s' opposent a son renforce-
ment : on leur a dit et repete que !'integration 
economique de !'Europe et, par consequent, la poli-
tique commerciale commune qu' elle implique, 
n' etaient pas destinees a creer un 'bloc economique 
pret a I utter par taus les moyens contre d' autres 
blocs economiques, ce qui compromettrait les possi-
bilites de developper organiquement 1' economie mon-
diale. L'article 110 du traite est particulierement 
explicite a cet egard et ne laisse subsister aucun 
malentendu. 
Le deuxieme principe a ete formule surtout a !'in-
tention des oublieux a l'interieur de la Communaute : 
on leur a dit et repete que !'integration economique 
europeenne et, partant, la politique commerciale 
commune qui en est un element essentiel, etaient 
autant de facteurs necessaires a !'integration politi-
que de !'Europe, but inebranlable du processus 
communautaire actuellement en cours. Ces deux 
principes ont deux consequences importantes egale-
ment dans le domaine de la politique commerciale. 
Premierement, il est inconceva:ble que nous luttions 
contre le nationalisme des differents pays membres 
dans le domaine commercial pour adopter ensuite 
un nationalisme communautaire dans ce meme do-
maine. L'interet et l'ouverture d'esprit dont la Com-
munaute a fait et continue de faire preuve a l'egard 
de tous les pays tiers - et nous en avons eu un 
exemple tout a l'heure a propos de 1' Amerique !a-
tine - sont une garantie de 1' ouverture qu' entend 
presenter la politique commel'Ciale communautaire 
a:fin de jouer UTI role actif et determinant dans }e 
progres economique mondial. 
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La deuxieme consequence se fait surtout sentir, 
comme l'a dit M. Kriedemann, dans les relations 
avec les pays· a economie d'Etat. Nous savons tous 
que ces relations se fondent en principe sur des 
accords bilateraux qui, en vertu de !'article 113 du 
traite, releveront apres expiration de la periode pre-
vue de derogation. 
Plus que nul autre, je suis persuade de l'utilite qu'il 
y a a accroitre a I' avenir le volume des echanges 
entre les pays de l'Est et ceux de !'Ouest de !'Europe. 
Nous appuyons deliberement tout ce qui peut-etre 
entrepris en ce sens ; toutefois, le respect des traites 
auquel sont tenus les pays membres, et Ia necessite, 
pour les pays de l'Est, de respecter le sens des reali-
tes, impliquent et doivent impliquer le principe selon 
lequel les pouvoirs et les competences que le traite 
confere a Ia C.E.E. en matiere de negociations ne 
peuvent etre remis en question. 
C' est pourquoi, Monsieur Ie President, Ia commis-
sion politique souscrit entierement au passage de Ia 
proposition de resolution dans lequel M. Kriedemann 
exprime le regret « que les pays de l'Est preferent 
rechercher leurs interets economiques par des accords 
bilateraux ce qui, en depit de Ia procedure de coor-
dination proposee par Ia Commission, est susceptible 
de provoquer des perturbations inutiles dans le fonc-
tionnement du marche interieur de la Communaute >>. 
Cependant, Monsieur Kriedemann, ce sentiment de 
regret est un peu platonique, me semble-t-il, car 
c'est moins aux pays de l'Est que l'on doit reprocher 
de veiller a leurs interets comme bon leur semble 
qu'aux pays d'Occident - c'est-a-dire aux pays 
membres - de ne pas veiller a leurs propres inte-
rets sous Ia forme qui convient, alors que Ia politique 
communautaire Ia leur offre. 
Certes, en depit de Ia diversite des systemes, rien 
n'empeche qu'un rapprochement progressif et fruc-
tueux s'instaure entre ces deux conceptions diffe-
rentes des relations commerciales. II est possible -
et je le souhaite - que Ia conference sur Ia securite, 
si elle a lieu, soit en mesure de dire un mot decisif 
ace sujet. 
Je ne m'arreterai pas a d'autres considerations, Mon-
sieur Ie President, afin de ne pas abuser de votre 
patience, ni de celle de l'Assemblee. 
Pour conclure, je voudrais ajouter a titre personnel, 
aux modifications prevues dans Ia proposition de re-
solution et auxquelles Ia commission politique se 
rallie, comme je I' ai deja dit, une autre modification 
que j' ai eu l' occasion de presenter vendredi soir au 
sein de Ia commission politique, et que je tiens a 
vous soumettre, a vous, Monsieur le President, et a 
l' Assemblee, a toutes fins que vous jugerez utiles. 
II s'agit du Comite consultatif dont !'institution est 
prevue a I' article 9 de Ia proposition de Ia Commis-
sion pour exercer les fonctions decrites a l' article 6, 
dispositions dont je ne ·donnerai pas lecture ici. Ce 
comite devrait etre compose de representants des 
Etats membres et preside par un representant de Ia 
Commission. Or, je vous demande Monsieur le Pre-
sident, et Monsieur le representant de Ia Commis-
sion, s'il n'y aurait pas lieu, etant donne la nature 
delicate des sujets confies a l' examen de ·ce comite, 
et !'importance que Ies avis qu'il sera appele a ex-
primer revetiront non seulement du point de vue 
technique, mais aussi sur Ie plan politique, de faire 
figurer parmi ses membres egalement un represen-
tant de la ou des commissions parlementaires com-
petentes en Ia matiere ? 
II est vrai que I' article 113 du traite ne fait aucune 
allusion a une consultation prealable ou a posteriori 
du Parlement ; mais il ne parle pas non plus du 
Comite consultatif a instituer : ses dispositions por-
tent uniquement sur Ie comite special, appele a 
exercer des fonctions entierement differentes. 
Pourquoi ne saisirait-on pas cette occasion pour 
assurer, sous une forme et dans une mesure aussi 
discretes, la presence du Parlement au sein d'un 
organe ou l'on pourra utilement echanger des vues 
entre personnalites si diverses et si competentes ? 
II existe un precedent qui pourrait nous encourager 
a appuyer cette proposition. Si je suis bien informe, 
Ie Parlement et le gouvernement de la Republique 
federale ont etabli un usage, qui n' est sanctionne 
par aucune disposition juridique, selon lequel le 
gouvernement tient un comite de politique au cou-
rant de toutes Ies negociations qu'il entreprend, ce 
comite etant compose de representants du gouveme-
ment et de membres des commissions du commerce 
exterieur du Bundestag et du Bundesrat ; II formule 
des avis et indique si les traites envisages doivent 
ou non etre ra-tifies par Ie Parlement. 
Sans vouloir soulever ici Ia question des pouvoirs 
dont est investie cette Assemblee en matiere de 
r~tification des accords commerciaux, ni celle de 
I' opportunite et de Ia possibilite qu' elle se prononce 
egalement avant Ia signature des accords - questions 
que nous aurons prochainement I' occasion de traiter 
lors du debat sur le rapport de M. Furler- j'estime 
que l' article 9 de Ia proposition soumise a notre 
approbation no us offre l' occasion propice de faire, 
grace a une Iegere modification, un pas modeste, 
mais significatif, sur Ia voie de !'evolution souhaitee, 
qui se fonde sur une conception democratique des 
relations entre le Conseil, la Commission et le Parle-
ment. 
M. Burger a presente a ce propos des amendements 
tenant a ce que le comite consultatif consulte Ia 
commission designee a cet effet par le Parlement 
europeen. Je n'ai rien a objecter a cette solution, 
mais je tiens a preciser qu'il me paraitrait plus logi-
que que le Parlement soit represente aupres du 
comite consultatif, au lieu que ce dernier consulte 
une commission parlementaire pour avis, procedure 
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qui me semble quelque peu compliquee et artifi-
cielle. En tout etat de cause, je confie a cette haute 
assemblee le soin de decider en Ia matiere. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp, 
au nom du groupe democrate-chretien. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, !'objet 
de nos dis_cussions de cet apres-midi se revelera sans 
doute, a l'avenir, un des prablemes essentiels de la 
Communaute. Nous traitons en effet, a la veille du 
passage a la phase definitive, d'un aspect de la 
politique exterieure et plus precisement de la politi-
que economique exterieure, ainsi que de !'instrument 
a creel' pour mener cette politique. 
On ne peut examiner la proposition de l' executif 
sans eprouver une certaine apprehension. II ressort 
clairement du traite, au chapitre de Ia politique 
commerciale commune, que la Commission est l'or-
gane de la Communaute dont la liberte d' action 
est entiere a I' egard de I' exterieur lorsqu' elle estime 
qu'il convient de conclure un accord avec un pays 
tiers. 
Or, en lisant la proposition etablie par I' executif 
lui-meme, on ne peut que constater que certaines li-
mitations sont apportees a cette ltberte d' action de la 
Commission europeenne. 
Une partie des plus importantes du projet, tel qu'il 
nous est presente, est a. mon avis le titre II qui 
concerne la negociation des accords avec les pays 
tiers. II y est 1dit que lorsqu'un :Etat membre ou Ia 
Commission estime qu'un accord avec un pays tiers 
doit etre negocie, des propositions peuvent etre fai-
tes dans ce sens. De plus, les Etats membres et la 
Commission tiennent compte des demandes et des 
initiatives des pays tiers. La procedure suivie dans 
ce cas est assez complexe et va a mon avis un peu 
plus loin que les dispositions du traite lui-meme, 
qui stipule que la Commission, pour la mise en 
reuvre de cette politique commerciale commune 
soumet des propositions au Conseil et que, si la 
Commission recommande d' engager des negociations; 
le Conseill'y autorise. 
Tel serait le cours normal. M. Deniau ne me con-
tredira pas si je dis que je crains que la procedure 
normale ne devienne I' exception et que, provisoire-
ment du moins, les derogations tendront a devenir 
la regie. 
En substance, Ia procedure comporte deux regimes 
d' exception. Le projet de decision commence par 
une serie de dispositions concernant la prorogation 
ou la reconduction tacite d'accords en vigueur entre 
les :Etats membres et les pays tiers. Elles n'appellent 
pas, de la part de mon groupe, de longs discours. 
II estime qu'il s'agit d'une procedure assez logique. 
Les accords bilateraux doivent etre proroges. 
Je demande a l'executif s'il existe encore actuelle-
ment des accords bilateraux qui ne contiennent pas 
Ia clause dite de la C.E.E. Celle-ci aurait dii y figurer 
depuis 1961. La Commission vise en effet le cas ou 
des accords conclus entre un ou plusieurs :Etats mem-
bres et des pays tiers ne comporteraient pas la 
clause de la C.E.E., celle-ci stipule que ces accords 
sont susceptibles d'adaptations si la politique com-
merciale commune l'exige. 
Plus important encore me semble le titre IV qui 
traite des dispositions transitoires concernant des 
cas exceptionnels et des dispositions finales. Nous 
nous trouvons Ia au creur du probleme que pose 
actuellement Ia politique commerciale : certains Etats 
membres - ou dois-je dire, Monsieur Deniau, aucun 
Etat membre - ne se montrent pas fort enthousiastes 
lorsqu'iJ s'agit de transferer a }a Communaute }eUI'S 
competences en matiere de politique commerciale. 
Je comprendrais que vous ne repondiez pas avec 
toute la precision voulue a cette question. Je pense 
cependant que vous ne nierez pas que les Etats 
membres qui sont prets actuellement a confier leur 
politique commerciale a la Communaute sont vite 
comptes. 
Nous touchons ici a des problemes de politique ex-
terieure, aux negociations avec les pays qui ne recon-
naissent pas actuellement Ia Communaute. La Com-
mission emploie a ce sujet une formule tres diplo-
matique. II s'agit pour elle d'une negociation « selon 
la procedure de I' article 113, paragraphe 3, qui ne 
s' avere pas encore possible pour des raisons etrange-
res a Ia Communaute ,, Pour des raisons << etrangeres 
a Ia Communaute >>, elle entend en fait simplement 
qu'un certain nombre de pays d'Europe orientale, 
dont la Russie sovietique, n'ont pas encore reconnu la 
Communaute. II a done fallu prevoir une procedure 
d' excepti<m, qui deviendra, du moins provisoirement, 
la regie. Car les accords en question devront prin-
cipalement etre signes avec les pays de l'Est euro-
peen. Des negociations particulieres devront etre 
engagees par un Etat membre au nom de la Com-
munaute. 
La Commission defend ce point de vue, que je 
comprends, en arguant qu' a defaut d' accord sur 
ce point, les relations entre les pays d'Europe de 
I'Est et la Communaute seraient en fait interrompues. 
Je me demande cependant si la procedure de coor-
dination proposee par la Commission garantit suffi-
samment que ces negociations auront reellement 
pour objet les interets de Ia Communaute. L'Etat 
membre, aussi bien que l'Etat tiers, ne seront-ils 
pas tentl~s de defendre avant tout leurs propres 
interets ? Ainsi nous aurions de nouveau une serie 
d'accords resultant de negociations ayant porte non 
pas sur l'interet communautaire, mais sur les inte-
rets d'un ou de plusieurs Etats membres. De tels 
accords pourraient en fait etre contraires a l'interet 
communautaire. 
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Monsiem le President, si j'ai bien compris, c'est a 
son corps defendant que Ia Commission europeenne 
s' est resolue a cette disposition ·exceptionnelle. En 
effet sa proposition anterieure qui ne comprenait 
pas cette disposition, n' aurait pas ete acceptee par 
le Conseil. De plus, il fallait de toute fa9on aboutir 
le 1 er janvier a Ia p<)litique commerciale commune. 
Mon groupe veut, lui aussi, tenir compte de ce 
« fait accompli » et nous ne nous opposerons done 
pas a ces dispositions, bien que nous regrettions, 
du point de vue communautaire, que douze ans 
apres Ia creation de Ia C.E.E. il soit encore necessaire 
d' assortir de telles mesures les instruments de Ia 
politique commerciale communautaire. 
Apres ces observations sur Ie contenu du projet de 
decision, que nous approuvons dans ses grandes 
!ignes, je voudrais encore poser deux questions a la 
Commission. 
L'article 113 du traite dispose expressement que la 
Commission propose d' ouvrir des negociations et 
que le Conseill'y autorise. J'aime a croire qu'a I'ave-
nir Ia Commission s'efforcera d'eviter que le Conseil 
ne lui impose un mandant trop precis et qu' elle 
lui demandera simplement de I'autoriser a ouvrir 
des negociatitms. Le contenu des negociations est 
de la responsabilite de I' executif. Le Conseil doit 
assumer Ia sienne a !'issue des negociations et en 
adopter ou en rejeter les resultats. La situation 
actuelle est plus que curieuse : lorsque Ia Commu-
naute negocie, deux negociations en fait se pour-
suivent parallelement, l'une au Conseil entre les 
Etats membres, I' autre entre Ia Commission repre-
sentant Ia Communaute, et le pays tiers. 
Naturellement, la negociation entre les Etats mem-
bres donne toujours un resultat minimum. C' est sur 
Ia base de ce minimum que le representant de la 
Commission doit ensuite entamer les pourparler avec 
le pays tiers. Cela ne rend pas sa position de nego-
ciation particulierement facile. Je crois que la Com-
mission, comme cela s' est deja produit notamment 
lors de la negociation Kennedy, doit prendre ses 
propres responsabilites et pouvoir aller au dela des 
strictes limites du mandat qui lui est confere par le 
Conseil. La Commission peut, a mon sens, invoquer 
a bon droit le traite, car a pres I' expiration de Ia 
penode transitoire, il n' est plus question de mandat, 
mais exclusivement d'une tdecision politique du Con-
seil d'ouvrir des negociations. Telle est Ia premiere 
question que je soumets a la Commission. 
Ma deuxieme question est la suivante : Ia Commis-
sion partage-t-elle mon point de vue que Ia Com-
munaute doit mener une politique active, qu' elle 
ne doit pas a:ttendre passivement que les pays tiers 
fassent appel a elle pour conclure un accord, qu' elle 
doit voir elle-meme avec quels pays un accord, com-
mercial doit etre conclu? Je songe notamment aux 
pays qui, a I' epoque des negociations sur I' adhesion 
de Ia Grande-Bretagne, ont adresse une demande a 
la Communaute ou avec lesquels on envisagerait de 
signer un accord. 
Je cite notamment l'Inde, le Pakistan et l'Indonesie, 
mais aussi les pays d' Amerique latine, dont il etait 
question au point precedent de l'ordre du jour .. 
Pouvons-nous done compter que Ia Commission 
suivra une politique commerciale active ? Car il ne 
suffit pas de discuter de !'instrument de la politique 
commerciale commune, il faut aussi se mettre d' ac-
cord sur son dbjectif qui est de voir la Communaute 
contribuer a I' extension des relations commerciales 
intemationales. 
Monsieur le President, je voudrais observer en con-
clusion que nous avons regrette I' absence dans la 
proposition de la Commission de precisions sur les 
modalites de !'intervention du Parlement dans la 
politique commerciale commune. Le rapporteur pour 
avis de la commission politique vient de soulever 
la question. Or, quelqu'un que vous connaissez bien, 
Monsieur le President- il s'agit de M. De Gryse-
a donne des 1965, au nom de Ia commission des 
relations economiques exterieures, un avis a !'inten-
tion de la commission politique sur le role qui re-
vient au Parlement dans Ia conclusion d' accords 
commerciaux. Aussi avons-nous ete frappes de cons-
tater que dans sa proposition au Conseil, I' executif 
ne souffle mot de la fa9on dont il con9oit ce role. 
Je sais que M. Deniau peut invoquer le traite ou 
il n'est pas question d'une quelconque intervention 
du Parlement. Mais cela ne signifie pas qu'il soit 
interdit a la Commission de faire des propositions 
au Conseil tendant a associer le Parlement, represen-
tant de Ia population des six pays, a Ia signature d'un 
accord commercial. 
Pour rna part, je m'en tiendrai a ce sujet a l'avis 
donne en 1965. II y est dit qu'il est souhaitable que 
I' executif signale aux commissions parlementaires 
competentes I' opportunite d' a voir des negociations, 
qu'il doit constamment tenir ces commissions au ·cou-
rant du derou1ement des negociations et qu'il doit 
foumir au Parlement europeen I' occasion de proceder 
a un echange de vues sur Ia base d'un rapport de ces 
commissions avant que la Communaute europeenne 
ne procede a la conclusion definitive d'un accord 
commercial. 
Je citerai un exemple concret. Nous aurons bientot 
a faire face a une situation assez singu1iere : Ia Com-
munaute europeenne conclura probablement un ac-
cord commercial avec l'Espagne. Les points de vue 
divergent a ce sujet au Parlement europeen. Mais ce 
Parlement ne sera pas mis a contribution, car le Con-
seil a donne a Ia Commission europeenne un mandat 
de negociation. Ainsi done Ia Commission europeen-
ne negociera avec l'E·spagne. Un accord interviendra 
peut-etre, qui, un beau jour, figurera au Journal offi-
ciel. Mais le Parlement, en tant que tel, ne sera pas 
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intervenu. Une telle procedure ne me semble vrai-
ment pas bonne. 
Monsieur le President, j' ecouterai volontiers les de-
clarations de l' executif a ce propos. J' ai vu avec inte-
ret que M. Burger a depose entre-temps des amen-
dements sur le sujet. Au moment de la discussion de 
ces amendements, j' aimerais intervenir dans le debat. 
Nous approuvons !'esprit dans lequel ils ont ete con-
vus. La question se pose cependant de savoir, en ce 
qui concerne !'article 9, si le Comite consultatif doit 
consulter le Parlement ou si, comme nous l'avons 
deja demande en 1965, c' est l' executif qui doit faire 
cette demande. 
M. le President. - La parole est a M. Dehousse, au 
nom du groupe socialiste. 
M. Dehousse. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, le rapport de M. Kriedemann est de ceux 
qui nous aident a parcourir la pente de nos malheurs. 
Je veux dire par la, qu'avec lui nous prenons la me-
sure de la degradation subie par l' esprit et par la 
construction communautaire au cours de ces dernie-
res annees. 
Nous mesurons aussi par le contenu meme ·des re-
formes proposees tant dans la proposition de decision 
que dans la resolution soumise a notre Parlement, 
combien les efforts pour remonter cette pente sont 
necessaires, mais aussi combien ils seront difficiles 
et longs a accomp1ir. 
Si l'on voulait resumer la situation qui va resulter de 
la proposition de decision, on dirait ceci : les accords 
anciens, c'est-a-dire ceux qui sont en vigueur au mo-
ment de la mise en application de la proposition de 
decision, sont maintenant .tenus ; en ce qui concerne 
les accords nouveaux, la possibilite de les conclure 
est reconnue aux Etats membres des Communautes, 
et ce a deux conditions dont l'une est rigide, et dont 
l' autre ne donne aucune garantie. 
La condition rigide est celle qui concerne les delais. 
Ce que je trouve le plus meritoire dans la proposi-
tion de decision, c' est que le systeme qui nous est 
presente pour avis ne sera applicable que jusqu'a la 
fin de 1972, done pendant une periode de trois ans. 
Au dela de cette limite, il faudra trouver autre chose. 
Par contre, l' autre condition, parce qu' elle est trop 
souple, donne beaucoup moins satisfaction. C' est 
celle qui consiste, au travers d'une procedure com-
plexe que M. Kriedemann a fort bien decrite, a per-
mettre a des Etats membres d'invoquer dans des cas 
particuliers le droit pour eux de conclure eux-memes 
des accords avec des Etats tiers. 
En l' espece, je crains fort que, si la Commission exe-
cutive ne se montre pas energique, le particulier ne 
se transforme rapidement en general ; autrement dit, 
que I' exception qui nous est proposee ne devienne ou 
ne reste courante pendant les trois annees d' applica-
tion du nouveau systeme. 
C' est pourquoi je pouvais dire que, des deux condi-
tions, la premiere seule donne rigoureusement satis-
faction a ceux qui sont restes attaches a la construc-
tion communautaire. 
La necessite d'une reaction apparait. Elle a deja ete 
tres fortement soulignee par M. Kriedemann, rappor-
teur, aux paroles duquel je tiens a associer le groupe 
socialiste. 
M. Giraudo, dans l'avis qu'il a donne au nom de la 
commission politique, a suggere un certain nombre 
d' ameliorations au texte, notamment au libelle de 
!'article 9. On les retrouve dans les amendements de 
M. Burger, dont nous aurons !'occasion de discuter 
dans un instant. 
Je crois que la declaration de M. Giraudo et les amen-
dements de M. Burger sont tout a fait pertinents. En 
effet, le systeme actuel, le mecanisme de consulta-
tion qui figure dans la proposition de resolution, 
reste base sur le principe de la preponderance des 
Etats membres. Comme nous sommes loin de la cons-
truction communautaire du debut I Regardez com-
ment sont composes ces comites que I' on nous pro-
pose ! U n membre de la Commission executive va 
presider, les autres membres etant des representants 
des Etats membres. C'est cela qui m'inquiete, parce 
que je crains fort que les Etats membres ne prati-
quent les uns vis-a-vis des autres une politique de 
tolerance, qu'ils se consentent beaucoup trop large-
ment des exceptions, celles-la memes qui transfor-
meront en cas general ce qui devrait rester particu-
lier dans l' esprit de la proposition de decision. 
Je m'associe par consequent aux amendements qui 
ont ete introduits, reserve faite de I' observation que, 
tout a l'heure, notre distingue collegue, M. Wes_ter-
terp, a formulee a Ia fin de son intervention. 
Je m'associe aussi - et cela, avec une vigueur par-
ticuliere - aux declarations qui ont ete formulees 
au sujet des pays qui se refusent jusqu'a present a 
reconnaitre les Communautes comme une personne 
dans les relations internationales. 
Nous avons entendu tout a l'heure un discours de 
notre collegue M. D'Angelosante, qui s'en est pris 
avec lyrisme a l'imperialisme americain et meme a 
l'imperialisme chinois. J'aurais bien voulu qu'il fasse 
aussi une deClaration concernant un imperialisme 
plus proche de nous, l'imperialisme sovietique. 
Je ne croirai pour rna part a l'autonomie veritable 
des partis communistes occidentaux, le parti italien 
y compris, que lorsque je les verrai affirmer avec net-
tete que les pays Ide l'Est, a une epoque ou 1' on dis-
cute de rapprochement et de conferences ·sur la se-
curite, ont a reconnaitre le fait, le fait majeur, de 
!'union des puissances occidentales au sein des Com-
munautes europeennes. 
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On nous dit que les pays en question tirent pretexte 
de la faiblesse de certains Etats membres enclins a 
negocier sans passer par les Communautes. C'est vrai, 
et certains des reproches qui ont emaille toute cette 
discussion ont d' ailleurs ete adresses a ceux des Etats 
membres qui preferent la satisfaction de leurs inte-
rets strictement individuels a ceux de Ia Commu-
naute. 
Je regrette par consequent que l'on se borne a for-
muler des regrets dans Ia proposition de resolution 
que nous avons sous les yeux. 
Au paragraphe 5, on dit qu'on « ne croit pas qu'il 
soit de !'interet de Ia Communaute, ni que cela fad-
lite Ia realisation d'une politique commerciale com-
mune ... , de s' accommoder de ce que certains pays 
tiers ne soient pas disposes, pour des raisons politi-
ques, a reconnaitre de jure Ia Communaute >>. 
Au paragraphe 6, on ajoute que I' on « regrette done 
que ces pays tiers preferent, dans leurs relations 
avec les Etats membres, y rechercher leurs interets 
economiques par des accords bilateraux ». Regret-
ter, deplorer, c'est vraiment le minimum que l'on 
puisse faire car, en definitive, on accepte, on admet 
Ie fait accompli pour une nouvelle periode de trois 
ans. 
Voyez-vous, il y a une notion qui est a Ia base de' 
toute Ia politique commerciale des Etats membres 
et qui est mdevenue Ia base de cette politique de-
puis quelques annees : c' est une notion qui reappa-
rait un peu partout et qui est Ia ruine de toute orga-
nisation internationale et, a fartiori, de toute organi-
sation communautaire. C' est Ia notion de !'interet 
vital. L'interet vital existe, c' est indeniable. Mais le 
probleme est de savoir qui en est juge, de savoir si 
c' est l'Etat interesse qui est seul et unique juge, si 
c' est a lui qu'il appartient de determiner ou commen-
ce et ou finit son interet vital. 
11 y a Ia une notion qui est absolument incompatible 
avec Ia construction d'une organisation communau-
taire. Et c' est parce que, dans les dernieres annees, 
nous avons trop facilement cede a cette orientation-
Ill que nous nous trouvons ou nous sommes, c'est-a-
dire fort bas dans Ia pente de nos malheurs que j' evo-
quais tout a l'heure. Et c'est pour cela aussi qu'il 
nous sera si malaise de Ia remonter. 
Je dirai, a titre personnel, que j'ai des doutes quant 
a I' efficacite de Ia procedure qui nous est proposee, 
cette procedure de comites et de commissions qui 
ont un caractere consultatif, qui re~oivent des com-
munications, qui les apprecient, alors que le dernier 
mot reste tout de meme au Conseil. Je ne sais pas 
s'il ne s'agit pas Ia d'une protection bien faible con-
tre Ia virulence de !'interet national a l'interieur des 
Communautes. 
Enfin, il y a tout de meme dans Ia proposition de 
decision, et il y a surtout dans Ia proposition de re-
solution, une certaine volonte de reagir et c' est dans 
cet esprit-la que nous devons, je crois, souscrire a 
ces textes. Cela assurement sans enthousiasme, mais 
aussi sans resignation. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Terrenoire, 
au nom du groupe de !'Union democratique euro-
peenne. 
M. Terrenoire. - Monsieur le President, personne 
ici ne sera etonne si je developpe, brievement d' ail-
leurs, un point de vue beaucoup plus nuance que 
ceux que nous avons entendus jusqu' a present. 
L'important probleme qui fait l'objet du rapport 
de notre collegue M. Kriedemann est de ceux que 
ne recouvre pas une verite seule. C' est en quelque 
sorte un probleme a double face : d'une part les obli-
gations du traite, d' autre part des considerations 
d' ordre politique, qui ne sont quand meme pas ne-
gligeables. 
Du cote du traite, il n'y a pas de question. L'article 
113 prevoit qu' apres I' expiration de la periode de 
transition, « si des accords avec des pays tiers doi-
vent etre negocies, la Commission presente des re-
commandations au Conseil qui I' autorise a ouvrir les 
negociations necessaires. Ces negociations sont con-
duites par la Commission, en consultation avec un 
Co mite special designe par le Conseil pour I' as sister 
dans cette Hlche, et dans Ie cadre des directives que 
le Conseil peut lui adresser >>. 
Pour preparer ces negociations communautaires, le 
Conseil a, au cours de la periode de transition, pris 
un certain nombre de decisions tendant a coordonner 
les relations commerciales des Etats membres et des 
pays tiers. En 1960, le Conseil a decide que les Etats 
membres devraient negocier !'inclusion, dans les ac-
cords commerciaux, d'une clause de revision, dite 
«clause Communaute economique europeenne >>. 
Celle-ci a effectivement pu etre inseree dans de nom-
breux accords bilateraux. Elle n' a toutefois pu etre 
inscrite dans les accords avec les pays de l'Est. 
En 1961, a ete instituee une procedure de consul-
tation entre les Six, a !'occasion des negociations de 
chaque Etat membre avec les pays tiers. Cette pro-
cedure a fonctionne regulierement depuis cette date. 
En 1961, le Conseil de ministres de la Communaute 
a adopte une decision prevoyant que la duree des 
accords commerciaux ne pourrait depasser la duree 
de Ia J?eriode transitoire ·d' application du traite. 
En fevrier 1969, enfin, la Commission a adresse au 
Conseil une proposition de decision tendant a meHre 
en wuvre les dispositions precitees de !'article 113 
«concernant l'uniformisation progressive des accords 
relatifs aux relations commerciales des Etats mem-
bres avec les pays tiers et Ia negociation des accords 
communautaires >>. Ce texte prevoyait que Ie Con-
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seil, sur proposition de Ia Commission, pourrait auto-
riser le renouvellement d' accords bilateraux natio-
naux au dela de Ia periode transitoire lorsqu'ils ne 
paraitraient pas de nature a entraver Ia mise en place 
d'une politique commerciale commune. Dans les au-
tres cas, Ia Commission demanderait I' autorisation 
au Conseil de negocier des accords commerciaux 
communautaires avec les pays tiers interesses. Lors-
qu'une negociation communautaire apparaitrait im-
possible ou inopportune, les Etats membres seraient 
neanmoins tenus d'avoir une politique commune au-
tonome avec les pays tiers. II n'y aurait alors ni ac-
cord bilateral, ni accord communautaire. 
Ce texte a eu I' accord des pays du Benelux, mais il 
s' est heurte a des reserves, parfois nombreuses, de 
Ia part des delegations italienne et allemande et sur-
tout de Ia delegation fran~aise. J'y reviendrai dans 
un instant. 
La disparition des accords coinmerciaux bilateraux 
et leur remplacement par des accords communautai-· 
res ou par une politique commerciale commune auto-
nome ne posent pas de problemes considerables dans 
l'ortlre economique. En effet, en raison de I' existence 
d'un tarif exterieur commun, d'une politique agri-
cole egalement commune et de Ia conclusion d' ac-
cords d'association avec divers pays, on peut dire 
que les relations commerciales des Six avec les pays 
tiers relevent, pour I' essentiel, de Ia competence com-
munautaire. 
II reste a harmoniser les politiques contingentaires 
pour certains produits industriels et a I' egard de 
certains pays ou groupes de pays. La liberation des 
echanges en a d' ailleurs considerablement reduit Ia 
portee. La plupart des accords commerciaux bilate-
raux se trouvent ainsi vides de leur contenu. Seules 
les negociations avec les pays de l'Est et les negocia-
tions avec le Japon ont encore une signification par-
ticuliere. 
En revanche, s'il n'y a pas, comme je l'ai dit, de pro-
blemes importants dans le domaine economique, !'af-
faire revet une importance particuliere sur le plan 
politique, dans Ia mesure ou se trouve pose a 1' egard 
de I' ensemble des pays tiers, et particulierement 'a 
I' egard des pays de l'Est, le probleme du transfert 
des competences des Etats membres a Ia Commu-
naute. 
J' en viens a Ia these fran~aise, qui a ete exposee par 
notre ministre des Affaires etrangeres au Conseil des 
22 et 23 juillet dernier. M. Maurice Schumann a de-
clare que le gouvernement fran~ais souscrivait aux 
idees exprimees dans !'article 113 et etait dispose a 
Ia conclusion d'accords communautaires chaque fois 
qu'ils apparaitraient souhaitables et possibles. Cette 
regie devait toutefois, selon lui, etre appliquee, avec 
realisme et souplesse. Par exemple, Ia France ne 
pourrait, en raison du role qu'ils jouent dans sa poli-
tique de cooperation et de detente avec ces pays, 
envisager de mettre un ter'me a ses accords bilate-
raux avec les pays de l'Est ou de se soumettre, pour 
Ia conclusion de tels accords, a des procedures si 
contraignantes qu' elles lui retireraient tout pouvoir 
de negociation. 
Ce point merite quelques explications. On sait que Ia 
politique continue et constante du gouvernement 
fran~ais est hostile au bloc monolithique. C' est pour-
quoi le gouvernement fran~ais a pu et pourra traiter 
separement avec chacun des pays de l'·Est, en consi-
derant que si leur independance n' est pas en tous 
points une realite, tant s' en faut, elle existe du moins 
en puissance ou en virtualite. En ce qui concerne, 
par exemple, Ia Roumanie, je pense que le gouverne-
ment fran~ais n' a pas ete le seul a tenir compte de 
ce fait. Certes, il y a des mecomptes dans ce domai-
ne, mais peut-on dire qu'il existe une autre approche 
a 1' egard des pays de l'Est, puisque de toute fa~on 
ceux-ci se refusent a considerer Ia Communaute eco-
nomique europeenne en tant que telle et a negocier 
avec elle? 
Que penserait-on d'une formule qui amenerait notre 
Communaute a traiter avec le C~mecon ou ce qui 
s' appelle ainsi ? Ce ne serait certes pas un progres, 
mais Ia consolidation des blocs qui divisent !'Europe 
et de cette hegemonie dont parlait le president De-
housse. ' 
En resume, rna pensee est Ia suivante : certains ac-
cords commerciaux constituent le prolongement d'une 
certaine politique etrangere. Or, c'est un fait, il 
n' existe pas encore de politique etrangere commune 
a notre Communaute. Neanmoins, fideles au traite, 
nous sommes partisans d'une politique commerciale 
commune a condition - je repete les termes -
qu' elle soit « progressive et souple ». 
C' est pourquoi Ia discussion s' est poursuivie au ni-
veau du Comite des representants permanents, ou 
toutes les delegations se sont finalement mises. d' ac-
cord sur un schema que le Conseil de ministres a 
approuve le 17 octobre et que le Comite des repre-
sentants permanents met actuellement en forme pour 
l'inserer dans la proposition de reglement de la Com-
mission. Au terme du compromis qui est intervenu, 
la procedure suggeree par Ia Commission serait main-
tenue pour les cas dits normaux, mais - et M. Krie-
demann et, apres lui, le president Dehousse l'ont rap-
pele - pendant une periode de trois ans et dans des 
cas exceptionnels, lorsque la negociation d'un accord 
communautaire serait impossible, chaque Etat mem-
bre pourrait etre autorise par le Conseil, sur propo-
sition de la Commission et apres consultation des au-
tres Etats membres, a negocier des accords bilate-
raux avec certains pays tiers. Ces neg6ciations per-
mettront de degager Jes !ignes directrices qui devront 
orienter la negociation, et pourront au besoin se pour-
suivre pendant la negociation. Celle-ci terminee, 
l'Etat membre interesse en communiquera les resul-
tats a la Commission et a ses partenaires et, en I' ab-
sence d'objection, !'accord pourra etre conclu. Sinon, 
Novembre 1969 Parlemem europeen - Seance du mardi 25 novembre 1969 45 
Terrenoire 
sa conclusion ne pourra intervenir que lorsque l'au-
torisation aura ete donnee par le COnseil sur la pro-
position de la COmmission. 
En conclusion, je dirai brievement que les procedu-
res sur lesquelles les Six se sont en principe mis d'ac-
cord sont, certes, moins ambitieuses que celles que 
preconisait la Commission, mais elles tiennent comp-
te des realites politiques auxquelles j' ai fait allusion, 
et nous savons que celles-ci sorrt a longue portee. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. D' Angelosante. 
M. D' Angelosante. - (I) Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, pardonnez-moi de prendre une 
fois encore la parole aujourd'hui, tres brievement, il 
est vrai. Ce sont la, helas, les inconvenients inhe-
rents au fait de former une petite minorite. 
Pour commencer, je tiens a remercier le rapporteur, 
M. Kriedemann, d'avoir etabli un rapport d'une brie-
vete telegraphique et qui, a mon avis, echappe a 
toutes les critiques qu'il etait certes facile de prevoir, 
mais malaise d' affronter. 
Avant toute chose, il y a lieu d' affirmer un principe 
de droit. En partant du critere selon lequel la fin de 
la periode transitoire ne constitue plus le terme ex-
treme pour l'instauration d'une politique commercia-
le commune, et en prorogeant ce terme dans les con-
ditions prevues par la proposition de la Commission, 
il me semble que I' on apporte aux articles 8 et 113 
du traite une modification et ce, de toute evidence, 
sans conclure un nouveau traite et sans appliquer la 
procedure prevue a cet effet. Autrement dit, nous 
avons nne fois de plus affaire a une modification qui 
est introduite dans le traite a la suite d'une sorte 
d'« arrangement», intergouvernemental, c'est-a-dire 
d'une rencontre entre des personnalites importantes, 
mais qui ne possedent a cette fin ni !'investiture de-
mocratique des divers parlements nationaux - les-
quels ont exprime leur opinion lors de la ratification 
du traite de Rome - ni, a plus forte raison, le con-
trole democratique du Parlement europeen, auquel 
tous les pouvoirs sont jusqu' a present refuses en la 
matiere, sans que I' on sache quand il en obtiendra 
une partie a I' avenir. 
Or, la volonte des parlements nationaux a ete sanc-
tionnee par leur ratification et, a mon avis, on ne 
peut modifier le contenu du traite au moyen d'un ac-
cord interministeriel qui, en fait, remplace et annule 
le traite. 
Tout comme les autres membres de mon groupe, je 
maintiens fermement que cette pratique antidemo-
cratique est ahsolument inacceptable et qu' elle sou-
levera un jour ou I' autre dans certains pays mem-
bres la question de savoir si les reglements adop-
tes en violation flagrante du traite « lient >> reelle-
ment, aux termes de I' article 189 du traite. 
II me semble que nous nous trouvons places devant 
une alternative : ou bien nous respectons le traite, 
ou bien nous le revisons. Nous ne pouvons continuer 
de la sorte. En ce qui nous concerne, nous estimons 
que le moment est venu de soumettre nombre de 
·points du traite a une :revision. Quoi qu'il en soit, il 
n'y a qu'une solution autre que cette revision pour 
laquelle nous nous battons au parlement italien : 
c' est le respect effectif du traite. 
Etant donne que, dans la proposition de decision 
soumise aujourd'hui a notre examen, la Commission 
declare de fa90n formelle et officielle que les arti-
cles 8 et 113 du traite sont inapplicables, force nous 
est d'etudier le fond de cette question. 
En effet, il ne suffit pas d'invoquer le bien-fonde 
d'une politique commerciale communautaire, puisque 
cette derniere fait precisement !'objet de !'article 113 
du traite que nous sommes en train de violer, tout 
comme I' article 8. 
Le sujet Soumis a notre ·examen est bien delimit& : la 
nouvelle procedure prevue par la proposition de de-
cision, qui modifie et viole les dispositions des arti-
cles 8 et 113, serait appliquee dans les eas ou, pour 
des raisons etrangeres a la volonte de la Communau-
te, il ne serait pas possible d' entamer des negocia-
tions communautaires. II s' agit en 1' occurrence, com-
me nous le savons tous, essentiellement des relations 
avec l'Union sovietique et les autres pays socialistes 
que I' on persiste a designer dans cet hemicycle sous 
le terme de « pays a commerce d'Etat''· Ces pays 
- affirme-t-on - ne reconnaissent pas la Commu-
naute. Du point de vue du droit international, la 
reconnaissance de la Communaute souleve des pro-
blemes non depourvus de gravite et, personnelle-
ment, je ne me sentirais pas la force de les affronter 
en ce moment. Ce qui est certain, c' est que •si l'U nion 
sovietique ne reconnait pas la Communaute, on ne 
saurait en dire autant des autres pays socialistes, dits 
pays a commerce d':E:tat, puisqu'il ressort d'informa-
tions officielles que des rencontres ont eu lieu avec 
la Pologne, la Bulgarie et d' autres pays pour definir 
certaines questions. Quant a la Yougoslavie, de veri-
tables negociations sont en cours en vue d' etablir des 
rapports plus etroits et plus solides. 
Quoi qu'il en soit, il me semble que c' est nne hypo-
crisie diplomatique que de vouloir fonder la deci-
sion visant a modifier la procedure en vigueur pour 
la stipulation des traites de commerce sur ce genre 
de discrimination, a savoir le refus de la part des 
pays socialistes de reconnaitre la Communaute. 
Est-il vrai que ces pays ne reconnaissent pas la Com-
munaute, ou bien n' est-il pas exact aussi que la COm-
munaute adopte une attitude particuliere a leur 
egard ? Ce probleme ne fait pas partie de ceux qui 
doivent nous faire trembler lorsque nous les a:bor-
dons, car tous les pays representes dans la Commu-
naute, tous les parlements qui ont delegue des depu-
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tes a cette Assemblee, ont sans ex;ception eu a nego-
cier des accords commerciaux avec les pays socia-
listes, et plus particulierement avec l'Union sovieti-
que, et ce dans des proportions grandissantes depuis 
quelque temps. 
Quelle est en revanche 1' attitude de la Communaute 
face a ces pays ? Les negociations Kennedy ont cree 
une situation dans laquelle existent soit des relations 
d'association avec une partie des pays du tiers man-
de, soit !'intention d'introduire d'autres traitements 
preferentiels. 
Les relations avec les Etats-Unis et les autres pays 
industrialises sont marquees par l'abaissement du 
tarif exterieur commun, alors qu' a l'interieur de la 
Communaute regnent des relations intracommunau-
taires. Le tarif exterieur commun ne dresse done un 
obstacle infranchissable que pour les pays socialistes. 
C' est la le principal probleme. C' est de l'isolement 
dans lequel se trouvent les pays socialistes, obliges 
de jouer le role de tiers a:bsolus a notre egard, que 
nous concluons qu'il doit y avoir un motif d'ordre 
politique a la base de cette situation, ce qui nous 
amene inevitablement a deduire que les pays socia-
listes formulent eux aussi une appreciation politique 
de cette situation. 
Quant a la liste des contingents, M. Boano, qui n'est 
pas communiste, a fait l'autre jour a la commission 
des relations economiques exterieures une interven-
tion- a laquelle M. Deniau a repondu, mais d'une 
fa~on qui ne m' a pas paru satisfaisante -, en citant 
un passage de la revue sovietique du commerce exte-
rieur, ou il etait dit que le 10 decembre de l'annee 
derniere avait ete publiee une liste de liberation, 
autrement dit, une liste des produits pour lesquels 
les contingents devraient etre supprimes. D' a pres .la 
revue sovietique, cette liste n' a r~u aucune appli-
cation en ce qui concerne l'Union sovietique. Je ci-
terai un autre exemple sans m'y attarder, car nous 
en avons deja parle, celui de Cuba. 
A cela s'ajoute toute une serie de problemes de ca-
ractere politique. Je crois que dans aucun des parle-
ments, dans aucun des pays representes dans la Com-
munaute, la Republique democratique allemande 
n' est designee sous le terme de « zone d' occupation 
sovietique », qui est encore le nom officiel que la 
Communaute donne a un pays qui se place au hui-
tieme rang des pays industrialises, dont les progres 
sont connus de tous et qui se trouve, avec la repu-
bHque federale d' Allemagne, dans une situation par-
ticuliere que nous sommes loin d'ignorer et dont nous 
esperons, bien au contraire, qu'elle se resoudra d'un 
commun accord entre les deux pays. 
Tant sur le plan commercial que sur le plan politique 
plus gimeral, la Communaute a deploye sans relache 
une reuvre qui temoigne de son hostilite precon~ue 
a 1' encontre des pays socialistes, et ce precisement a 
un moment ou les echanges entre les pays membres 
d'une part, l'Union sovietique et les pays socialistes 
de l'autre traversent une phase d'accroissement rapi-
de. L'ltalie a conclu des accords commerciaux dans 
le secteur de l'industrie automobile et de l'industrie 
chimique, les pays du Benelux ont fait diverses de-
marches ; en republique federale d' Allemagne, on 
assiste a un retournement de la situation dont la por-
tee parait considerable ; des relations tres importan-
tes ont ete etablies entre la France et l'Union sovie-
tique, relations qui se sont materialisees par la crea-
tion d' organes permanents qui presentent, par la 
force des choses, certaines caracteristiques propres 
aux organisations internationales. 
II existe une contradiction, une divergence evidente 
entre 1' evolution des echanges des divers pays avec 
l'Union sovietique et l'attitude de la Communaute 
a l'egard de l'Union sovietique. 
Min de pouvoir prendre une decision sur le regle-
ment qui est soumis a notre examen, de pouvoir ac-
cepter ou rejeter la modification substantielle qui 
nous est proposee, nous devons savoir quel serait le 
contenu d'une eventuelle politique commerciale com-
mune. C' est la une question essentielle. Monsieur le 
President, Mesdames, Messieurs, au moment ou nous 
luttons tant pour uniformiser a 1' echelon communau-
taire les negociations et les accords commerciaux, 
au moment ou nous nous acharnons tant pour mettre 
en reuvre la politique commerciale commune, tout en 
prenant acte du fait qu'il est impossible d'appliquer 
des a present entierement les dispositions de 1' article 
113 - si nous voulons aller au dela des declarations 
d'intention empreintes d'esprit europeen et que nous 
respectons profondement, nous devons, pour etre 
loyaux, savoir quel est le contenu politique, quelle 
est la nature de la politique commerciale commune 
que la Commission entend pratiquer. Je ne parle pas 
ici de la liberation ou de la suppression des contin-
gents, des barrieres douanieres, tarifaires et non tari-
faires, mais bien du contenu de la politique commer-
ciale. 
Lundi demier, au cours de la discussion que la com-
mission des relations economiques exterieures con-
sacrait a cette question, M. Westerterp m'a dit qu'il 
suffisait de lire les dispositions de !'article 110 pour 
connaitre ce contenu. Or, cet article assigne comme 
objectif a la politique commerciale !'interet commun 
des pays membres. Le reste de ce texte, Monsieur 
Westerterp, ne porte pas sur ce que j'appelle le con-
tenu politique, mais traite des instruments techni-
ques au moyen desquels une politique donnee est 
mise en reuvre. Les objectifs de la politique sont tout 
differents. 
M. Westerterp. - (I) L'augmentation des echanges 
est-elle un objectif ou non? 
M. D' Angelosante. - (I) C' est un objectif, mais nous 
devons reconnaitre que la Communaute ne le pour-
suit pas avec les pays socialistes ; c' est pourquoi nous 
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devons nous demander quel est I' objectif commercial 
de la Communaute, demande a laquelle personne 
n' a encore donne de reponse jusqu' a present. 
M. Dehousse. - Et mo'i, je voudrais connmtre les 
buts de la politique commerciale des pays a commer-
ce d'Etat. 
M. D' Angelosante. - (I) Je suis entierement d'ac-
cord, il est egalement necessaire de les connaitre, 
mais puisque M. Patolicheff, ministre sovietique du 
commerce exterieur, ne se trouve pas dans cet he-
micycle et que seul y est present M. Deniau, nous 
pouvons uniquement connaitre !'opinion de l'une 
des deux parties. Le jour ou l' autre siegera lui aussi 
parmi nous, nous lui poserons cette question. 
Enfin, Mesdames, Messieurs, je voudrais faire quel-
ques commentaires particuliers sur la proposition 
de resolution qui nous est soumise. J e suis en desac-
cord total avec Ia procedure prevue a I' article 15 
de la proposition de resolution, et selon laquelle 
la conclusion d' accords commerciaux bilateraux ne 
pourra intervenir qu' apres que la Commission en ait 
ete informee - condition qui serait encore admissi-
ble, mais il y a plus : apres autorisation generale 
de tous les pays et de la Commission. En d' autres 
termes, selon cet article 15, a defaut d'une seule de 
ces conditions, le Conseil de ministres statue a Ia 
majorite qualifiee. 
Comment ne pas voir le danger que comporte cette 
procedure ? Tout le monde sait, par exemple, que 
les pays membres de Ia Communaute se sont fait 
une v'ive concurrence pour fournir certains produits 
a l'U nion sov'ietique. Ces pays pourraient refuser de 
donner leur accord, non pour l'une des raisons d'or-
dre technique mentionnees par M. Westerterp, mais 
parce. qu'ils ne tolerent pas d'_etre vaincus dans une 
lutte de concurrence. Serait-ce admissible, dans le 
domaine des exportations, ou il est normal que les 
pays interesses presentent des differences, ou petits 
et grands pays sont en concurrence, ou la republi-
que federale d' Allemagne entre en competition avec 
les Pays-Bas, la Belgique et l'ltalie ? 
Est-il juste qu'au moyen d'une declaration non mo-
tivee, le vaincu puisse empecher la conclusion d'un 
accord? 
D' autre part, une procedure de cet ordre a des 
repercussions sur le plan politique. Certains grands 
pays membres de Ia Communaute economi:que eu-
ropeenne qu'il n'est pas besoin de nommer se propo-
sent d'ouvrir d'importantes discussions politiques 
avec l'Union Sovietique et d'autres pays socialistes 
tels que Ia Pologne. 
Mesdames, Messieurs, je ne voudrais pas que ce 
veto a la conclusion d'un accord commercial soit 
dicte par un sentiment d'hostilite a I' encontre de la 
partie en cause, pour !'inciter a conclure non point 
cet accord mais d'autres, de nature politique toute 
differente. 
Ce pretexte de la majorite qualifiee - qui avait 
ete exclu du compromis conclu a Luxembourg en 
janvier 1966 pour tous les sujets sur lesquels on 
pouvait presumer que les pays membres etaient 
d'accord - est invoque ici a propos d'un domaine 
dans lequel le desaccord, la concurrence et les di-
vergences d' ordre politique sont dans la nature des 
choses. 
D' autre part, on pretend a une unanimite qui est 
contraire a toute la politique commerciale commune. 
Je ne me contredis pas en affirmant cela, car je 
l'ai admis des la premiere fois que je me suis pose 
cette question ; je constate simplement que I' on va 
pour le moins a l'encontre d'un certain type de 
politique commerciale commune, a I' encontre de la 
possibilite de rendre commune une politique com-
merciale. 
C' est pour toutes ces raisons, Monsieur le President, 
Mesdames, Messieurs, que nous ne sommes pas 
d' accord avec le texte soumis a notre examen. 
M. le President. - La parole est a M. Tolloy. 
M. Tolloy. - (I) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, je n'ai rien a ajouter aux motifs que M. 
Dehousse a exposes a l'appui du rapport de M. 
Kriedemann, car les socialis~es souscrivent entiere-
ment a ce document. II m'incombe uniquement, 
au nom du groupe socialiste, de rappeler a cette 
haute Assemblee les liens qui unissent Ia proposi-
tion de resolution que nous nous preparons a mettre 
aux voix a la resolution que nous avons adoptee lors 
de la recente session extraordinaire, je veux parler 
de la resolution presentee par la commission politique 
dont j' ai J'honneur de faire partie. 
II est incontestable qu'une politique commerciale 
commune exige une politique contractuelle commune 
- et, sur ce point j' ai une certaine experience 
personnelle -, meme a ]' egard des problemes 
que vient de soulever M. D' Angelosante. En effet, 
a la suite des experiences effectuees, qui sont £avo-
rabies a la liberation des echanges avec les pays de 
l'Est - que la Republique federale poursuit d'ail-
leurs egalement a present - j'ai constate qu'une 
politique commerciale serait utile non seulement aux 
pays de la Communaute, mais aussi a l'Union so-
vietique et a d' autres pays, parce qu' elle mettrait 
fin aux soupr;ons, aux malentendus et aux rappor~s 
difficiles qu'il faut etablir pour eviter des specula-
tions fondees sur des raisons de concurrence et sur 
les conditions particulieres aux divers pays. 
De toute evidence, les grands Etats - et je songe 
en particulier aux Etat:s-Unis et a l'Union sovietique 
- sont tentes, surtout dans le domaine economique, 
d' appliquer le vieil adage romain divide et impe1Y1. 
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Voila pourquoi ceux qui ne soot pas favorables a 
!'unite de !'Europe soot nombreux, car cette unite 
constitue pour le vieux continent !'unique possibilite 
d'affirmer sa force et done, d'etre competitif et arme 
pour la concurrence. Aussi !'idee que se font nombre 
de personnes, et meme M. D' Angelosante, de l'inde-
pendance de !'Europe n' est-elle pas exempte d' ar-
riere-pensees. Nous devons veiller, Mesdames, Mes-
sieurs, Monsieur d' Angelosante, a ne pas tomber 
de Charybde en Scylla. Nous devons absolument 
eviter d'adopter une position unilaterale, sinon n· 
deviendra impossible a l'Europe de parcourir la 
voie qu' elle s' est tracee et d' accomplir la mission eco-
nomique, mais aussi politique, que nous entendons 
lui assigner. 
II est certes utile d' approfondir les aspects com-
munautaires d'une politique commerciale commune ; 
toutefois, fort demon experience personnelle, je crois 
qu'il serait faux de ne pas tenir compte de la necessi-
te - et pas seulement de l'utilite - qu'il y a a 
etendre Ies accords de fa<;on systematique a tous 
les pays industrialises d'Europe occidentale. Jusqu'a 
present, les relations ont ete dans !'ensemble, excel-
lentes, non seulement avec les pays de l'Est, mais 
aussi avec l' Amerique latine ; on a toujours eu pour 
usage de conclure des accords prevoyant des credits 
a long terme ou des reductions de taxes. Ces accords 
s'imposent en particulier avec la Grande-Bretagne, 
qui est le plus important des pays actuellement 
exclus et le principal exportateur occidental a desti-
nation de la Pologne. Nous avons lu pas plus tard 
qu'hier que la Grande-Bretagne avait conclu un 
accord economique avec la Roumanie. Toutes ces 
nouvelles soot excellentes, mais a l'avenir, nous ne 
pourrons echapper aux divergences de vues, aux 
malentendus et aux querelles si la consolidation 
n'est pas suivie d'un elargissement. 
Aussi me semble-t-il que le Parlement europeen -
qui a adopte, en bonne logique, lors de la session 
extraordinaire de la semaine demiere, une resolution 
dans laquelle il recommande au Conseil de ministres 
de proceder, parallelement a la consolidation et 
a l' achevement, egalement ·a l' elargissement de la 
Communaute - devrait preciser aujourd'hui, en 
fonction de la vue d'ensemble qu'il a de la situation, 
comment il entend consolider, ameliorer et mener 
a bon terme la politique commerciale commune, en 
approfondissant les divers aspects qu'ont evoques 
M. Kriedemann et tous les autres orateurs, afin que 
cette politique commerciale commune soit suivie, 
avec toute la souplesse voulue, d'une politique com-
merciale et contractuelle commune a l' echelon plus 
vaste de !'Europe occidentale industrialisee tout en-
tiere. 
(Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Boano. 
M. Boano. - (I) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, ce debat qui se prolonge et ne cesse 
de s' approfondir montre 'que la proposition de reso-
lution soumise a notre examen traite de la question 
fondamentale qui consiste a savoir queUes soot la 
nature et la physionomie dont nous entendons doter 
!'Europe unie et, en particulier, si celle-ci doit etre 
un cercle ferme ou, au contraire, devenir Ie premier 
noyau d'un systeme destine a s'etendre sur tout le 
continent. 
Pour atteindre ce but, je crois que I' on doit attri-
buer une importance et une signification fondamen-
tales a l' application, par les pays de la Communaute, 
d'une politique commerciale commune a l'egard 
des pays de l'Est a commerce d'Etat. 
Cette vision unitaire est combattue par deux ten-
dances : d'une part, les preoccupations d'ordre poli-
tique de ceux qui, songeant a l' aversion que mani-
feste l'Union sovietique a reconnaitre Ia C.E.E., soot 
incites a limiter leurs attitudes communautaires par 
crainte des reactions politiques et economiques de 
l'Union sovietique; d'autre part, la tentation, de 
nature economique, de persister dans la voie des 
accords bilateraux avec les pays a commerce d'Etat, 
dans I' espoir d' acquerir des a vantages particuliers 
sans tenir compte des interc~ts de !'integration com-
munautaire, voire en allant directement a leur en-
contre. 
La premiere preoccupation, d' ordre politique, que 
suscite l'Union sovietique est denuee de fondement, 
etant donne que !'attitude de !'Union sovietique a 
l'egard de la C.E.E. est non motivee et contradictoire. 
Non motivee parce que la C.E.E. - qui poursuit 
par definition des objectifs de developpement econo-
rnique- se propose d'instaurer la paix dans un cadre 
de liberte totale, comme en temoigne le fait que ses 
membres expriment jour apres jour leurs divergen-
ces et leurs oppositions. Contradictoire, parce que 
la Russie, forte de sa preponderance politique, reunit 
les pays de l'Est de !'Europe en une zone rigide-
ment integree, complementaire par regions et par 
secteurs, sous une forme bien plus contraignante et 
indestructible que celle qui prevaut pour les pays 
de la C.E.E. 
En Europe de l'Est, dans Ie cadre rigide de la 
planification economique imperative, nous trouvons 
une autre C.E.E, le Soviet Economitcheskoi 
Vsaimopomochtchi. Assez curieusement, en fran<;ais, 
Ies sigles de ces deux institutions sont identiques -
C.E.E., Communaute economique europeenne, et 
C.E.E., Conseil d'entraide economique. J'ai sous 
les yeux la revue officielle du commerce exterieur 
sovietique, la Vniechnaia Targovlia, dans laquelle 
figure le communique publie en avril demier, a 
l'issue des travaux de Ia vingt-troisieme session 
speciale de la C.E.E. - communement appelee 
Comecon- et qui donne une definition des caracte-
ristiques et des objectifs essentiels de cette associa-
tion. 
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Le Comecon se propose de planifier la division 
intemationale du travail, de mettre les ressources 
naturelles en valeur en commun, de soumettre les 
plans economiques nationaux a une coordination ri-
gide et, pour passer a des decisions plus recentes, de 
mettre en rnuvre des plans communs pour la fabrica-
tion de certains produits essentials, afin d'utiliser 
pleinement la capacite de production des entreprises 
et de supprimer les « parallelismes » injustifies dans 
la production «c'est ce qui explique pourquoi l'Union 
soviet~que a dresse des obstacles a la Roumanie, qui 
entendait creer une structure industrielle indepen-
dante, et 1' a releguee dans la repartition concertee 
des taches, au rang de pays essentiellement agricoles). 
Le Comecon se propose en outre de creer une « Ban-
que internationale des investissements >>, ayant des 
objectifs analogues a ceux de son homologue euro-
peen, d'instituer une grande organisation sectorielle 
commune, l'Interchim, dont le siege serait a Halle, 
en Allemagne de l'Est, et qui aurait pour mission 
de construire en commun de grandes usines chimi-
ques, capables de couvrir tous les besoins du Come-
con et de realiser ainsi des economies d' echelle. 
D' autre part, le Comecon a deja cree une grande 
organisation sectorielle pour les metaux, l'Interme-
tall, qui ressemble a certains egards a la C.E.C.A., 
et en plus, un pare commun de materiel roulant, 
une politique unique des brevets, une banque in-
temationale de cooperation economique et des paie-
ments multilateraux en roubles, ceux-ci etant trans-
ferables a l'interieur de la zone integree. 
Conformement aux modalites fixees en 1968, le 
Comecon, a l'instar de la C.E.E., exerce ses fonctions 
au moyen de reglements, de decisions et de recom-
mandations. II a, comme notre Communaute, une 
structure verticale : au sommet, le Conseil des Mi-
nistres, dont font egalement partie les premiers se-
cretaires des partis communistes, puis une assem-
blee qui, de meme que la notre - helas I - n' a 
guere de poids, et enfin, un comite executif. 
A l'interieur du Comecon egalement se generalise 
le principe - deja adopte, par exemple, pour le 
conseil de l'Interchim - de l'interlocuteur unique, 
qui prevaut a la C.E.E., puisque la presidence est 
assumee a tour de role par les divers chefs de dele-
gation des pays associes. Ces dispositi~ns ont toutes 
pour objet - et je cite le rapport final de la vingt-
troisieme session extraordinaire - « de developper 
avec succes la societe socialiste, de consolider l'unite 
economique et politique des pays associes et de 
leur assurer ainsi la vi:ctoire dans la concurrence 
economique avec le capitalisme ». II s'agit done la 
d'une concurrence agressive qui ne serait meme pas 
concevable dans le cadre de la C.E.E. 
Cependant, }'aversion que l'Union sovietique mani-
feste a I' encontre de la C.E.E. en raison de la 
contradiction evidente que presentent ses modes 
d'action par rapport a ceux du Comecon, doit non 
seulement ne pas nous empecher de poursuivre 
notre tache communautaire, mais bien au contraire 
nous inciter a la renforcer, dans la conviction que 
I' organisation du monde en grandes zones integrees 
- telles que la C.E.E et le Comecon - permet 
de mieux isoler et de mieux definir les problemes, 
de les classer de facyon plus rationnelle et de creer 
les dimensions necessaires a une collaboration ulte-
rieure au niveau intercontinental - bref, qu' elle 
represente un grand pas sur la voie d'un monde 
uni. 
Puisque nous reconnaissons done au Comecon non 
seulement le droit, mais aussi le devoir de s' organiser 
en un ·systeme unitaire et integre, il faudrait que 
I' autre partie reconnaisse a la C.E.E. son identite 
juridique d'interlocuteur unique supranational et 
qu'elle demande aux pays de la Communaute que, 
dans leurs relations avec les pays a commerce d'Etat, 
ils tiennent avant tout compte de ce but. 
{ 
C' est pourquoi nous souscrivons entierement a la 
proposition de resolution presentee par M. Kriede-
mann, au point ou il est demande aux Etats membres 
d' adopter « une attitude aussi communautaire que 
possible dans la conclusion d'accords commerciaux 
bilateraux ». 
Nous en arrivons ainsi ·a la deuxieme tentation dont 
je parlais tout a l'heure, a savoir celle qui inciterait 
certains Etats membres a persister sur la voie des 
accords bilateraux non uniformises ·a 1' echelon com-
munautaire dans leurs negociations avec les pays 
a commerce d'Etat, et ce afin de s' assurer des avan-
tages particuliers sans tenir compte de !'integration 
communautaire, voire meme a son detriment. 
Nous devons veiller a ce que ne se renouvellent pas, 
sur ce point non plus, les inconvenients dus a la 
lutte aux encouragements regionaux a laquelle on 
assiste dans la Communaute pour les investissements 
industriels consentis par des pays tiers a l'interieur 
de la C.E.E. En adoptant une attitude analogue, 
dedaigneuse des interets intracommunautaires, lors 
de la conclusion d'accords temporaires aves les pays 
a commerce d'Etat on permettrait a ces demiers 
de progresser utilement dans la realisation de leurs 
objectifs rigides et preetablis, alors qu'il en resulterait 
de nouveaux desequilibres et de nouveaux desordres 
dans le monde multiforme de la C.E.E. 
Cette mise en garde s' adresse, pour le present comme 
pour l'avenir ·a tous les pays de la C.E.E. : d'abord 
a la France, dont le recent traite bilateral avec la 
Russie ne cesse d'etre cite et loue par l'Union sovieti-
que comme 1' exemple que devraient suivre egalement 
les autres pays de la C.E.E. pour la conclusion de 
leurs accords bilateraux, et ce precisement parce 
qu'il accorde aux objectifs enonces dans le traite la 
priorite sur une eventuelle revision documentaire. 
Cet appel s'adresse egalement a mon pays, l'Italie 
qui, tout en accordant la priorite a une revision com-
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munautaire dans les traites qu' elle a conclus re-
cemment avec la Roumanie et la Hongrie, s' est 
neanmoins inspin'Je du plan fran9ais pour n'Jdiger 
!'accord prorogeant le traite avec la Tchecoslovaquie. 
Quel est 1' objet, ·se demande M. D' Angelosante, de 
1' engagement communautaire conclu pour une breve 
periode - trois ans, selon la proposition de la Com-
mission, moins, esperons-nous - et en vertu duquel 
nous n'adopterons pas une politique commerciale 
unique a 1' egard des pays a commerce d'Etat ? 
Le but essentiel devra consister a accroitre substan-
tiellement les echanges, aussi bien en volume que 
par secteur, entre le Comecon et la C. E. E. 
Actuellement, ces deux systemes commerciaux pa-
raissent, en de nombreux points, si eloignes qu'ils 
semblent quasi incompatibles, sinon de fa9on empi· 
rique. Tous deux s'accusent reciproquement de dis-
crimination et d' exclusivisme. La Russie formule 
notamment cette accusation a propos de la politique 
agricole de la C.E.E., deplorant les mesures de sou-
tien qui entravent les importations de produits agri-
coles d'Europe orientale dans la Communaute. 
Il s'agit la d'un probleme qu'avec le sens d'auto-
critique propre aux institutions libres, la Commu-
naute se pose elle aussi, bien que sa difficile solution 
ne puisse intervenir sans que l'on parvienne paral-
lelement, a 1' echelon mondial, a une harmonisation 
des salaires payes a la main-d.' reuvre utilisee pour 
la creation de ces produits. 
Le soutien des prix et les clauses de sauvegarde 
sont des limitations qui dressent souvent des dbsta-
cles reels, mais de nature strictement quantitative 
et qui se superposent a un systeme essentiellement 
ouvert, et libre ; les empechements d' ordre structure!, 
inherents a 1' organisation du commerce exterieur 
des pays a commerce d'Etat, la planification rigide 
et centralisee qui y prevaut, les programmes de 
contingents a listes fixes, le refus de la libre conver-
tibilite des monnaies, et surtout, le caractere selectif 
de ce systeme, qui reglemente les achats et les 
besoins de fa9011 rigide et en fonction d' objectifs 
determines sont autant de caracteristiques qui nous 
preoccupent bien plus. 
Neanmoins nous esperons que, dans un effort mutuel 
de comprehension et d'adaptation, nombre de bar-
rieres tomberont, comme le prouve l' esprit de rap-
prochement reciproque et parallele qui anime la 
proposition - temporaire elle aussi - que la Com-
mission a presentee en son temps au Conseil en vue 
de definir un regime commun applicable aux produits 
des pays a commerce d'Etat importes sans restric-
tions quantitatives dans la Communaute, proposition 
dont nous devons parler ici. Elle se fonde sur le 
principe qu'il faut adopter des procedures differentes 
en fonction des pactes bilateraux que les divers 
pays a commerce d'Etat ont conclus avec un ou 
plusieurs pays membres de la C.E.E., ou selon les 
liens qui unissent certains d'entre eux au G.A.T.T. 
(Tchecoslovaquie, Yougoslavie: parties. contractan-
tes ; Pologne : associee en vertu d' accords speciaux ; 
Roumanie, Bulgarie, Hongrie : observateurs ; Russie : 
non membre du G.A.T.T. -bien que celui-ci pre-
sente la structure la plus souple et la moins fomielle 
que l'on puisse imaginer, puisqu'elle repose unique-
ment sur !'interet commun d'en faire partie - mais 
liee a deux pays de la Communaute par des accords 
bilateraux). Il convient de rappeler que cette propo-
sition de la Commission a pour principe essentiel 
celui de la reciprocite parfaite. Elle sanctionne !'in-
tention declaree et explicite de progresser au moyen 
de rapprochements successifs a mesure que 1' autre 
partie manifestera parallelement la meme volonte. 
J'a:i ecoute avec toute l' attention qu' elles meritaient 
quelques-unes des observations presentees par M. 
D' Angelosante. A mon avis, certaines d' entre elles 
ne sont pas depourvues de fondement, ainsi par 
exempJ.e, celle dans laquelle il a cite le reglement 
2.041 du 10 decembre 1968, auquel etait annexee 
une liste des pays qui ne beneficient pas de cer-
tains avantages et dont certains,· tout en faisant 
partie du bloc oriental, sont neanmoins membres 
du G.A.T.T. 
J' ai egalement ete frappe par certaines de ses re-
marques d' ordre juridique qui meritent reflexion, 
en particulier celles ou il evoque le risque que les 
concurrents de9us s' opposent pour des raisons in-
teres·sees a la conclusion d'un accord communautaire. 
Il en ressort d'autant mieux qu'il est indispensable 
d' etudier rapidement ce probleme en fonction des 
grandes lignes, beaucoup plus vastes et plus gene-
rales, que la Commission a indiquees dans le docu-
ment dont je viens de parler. 
Nous sommes persuades - et c'est ce sentiment 
qui nous pousse a agir comme nous le faisons -
qu'une intensification de ces relations sera favorable 
a un reveil et a une expansion de la liberte. C' est 
pourquoi nous esperons que, tout en respectant 
dfunent le prip.cipe de la progressivite, on s' efforcera 
graduellement de mettre au point toutes les formes 
possibles de collaboration commerciale avec les pays 
de l'Est afin d' ameliorer la comprehension recipro-
que entre les peuples et de diffuser des ferments 
propices a l'instauration de la liberte et a la creation 
de la grande Europe de demain. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Deniau. 
M. Deniau, membre de la Commission des Com-
munautes europeennes. - Monsieur le President, 
Mesdames, Messieurs, je tiens a remercier tout 
d' abord la commission des relations economiques 
exterieures, et plus particulierement M. Kriedemann, 
pour leur contribution a ce sujet vaste et assez 
delicat, et aussi, a titre personnel, pour l' aide, le 
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support qu'ils m'ont apporte dans cette affaire, qui 
n'a pas toujours ete facile a regler. 
Si je peux, Monsieur le President, Mesdames, Mes-
sieurs, avant de repondre a certaines demandes de 
renseignements ou a certaines interventions plus 
particulieres, dire quelques mots de portee plus 
generale, j' aimerais le faire a la suite de M. Kriede-
mann, a Ia fois sur 1' aspect juridique des dispositions 
que nous avons proposees et sur le fond des proble-
mes que nous avons touches par ces dispositions 
d' ordre juridique. 
]e crois, comme M. Kriedemann, que nous ne pou-
vons pas partir d'un systeme d'exceptions genera-
lisees et d'un systeme dans lequel on dirait que si 
une affaire est importante elle ne peut pas inte-
resser Ia Communaute. Je crois au contraire que 
si une affaire est importante - et importante en 
particulier pour un Etat membre - il faut qu' elle 
soit evoquee dans le cadre communautaire ; il est 
meme necessaire qu'elle soit evoquee dans le cadre 
communautaire. 
Mais comme l'a rappele M. Kriedemann, Ia propo-
sition initiale de Ia Commission qui ne prevoyait 
qu'un regime communautaire de negociation avait, 
on peut le dire, assez peu de chances d'etre adoptee 
avant Ia fin de l'annee de telle sorte qu'il n'y ait 
aucun risque de vide juridique. II a done fallu enga-
ger le debat sur les possibilites d' assouplissement 
par rapport aux dispositions de negociations les plus 
contraignantes qu' on avait pu imaginer en premier 
lieu. 
Je dis tout de suite, Monsieur le President, que le 
texte qui a ete propose par la Commis·sion a la suite 
d' assez longues negociations avec le Conseil de 
ministres et les representants permanents, comporte 
une exception limitee tres clairement indiquee. 
Un des soucis primordiaux de Ia Commission euro-
peenne a ete qu'il soit bien clair que si l'on s'enga-
geait dans 1' examen de certaines exceptions, ces 
exceptions restaient des exceptions et que la regie 
normale continuait a s' appliquer a la majorite ou a 
la generalite des cas. 
Ceci a ete precise sur plusieurs points. D' abord dans 
le temps. C' est une exception limitee dans le temps, 
comme plusieurs orateurs I' ont fait remarquer, no-
tamment M. Dehousse, et je crois qu'il est tres im-
portant qu'il y ait une date fixe et non pas simple-
ment des indications. 
Cette exception, est limitee aussi, si j' ose m' exprimer 
ainsi, dans l'espace, puisqu'il s'agit en fait d'une 
categorie de pays situes dans la meme region. Le 
critere n' est pas que ce sont la des pays a commerce 
d'Etat. Le critere est en fait les pays qui refusent 
de negocier avec nous et qui se trouvent par ailleurs 
etre des pays a commerce d'Etat. Mais ce n' est pas 
nous qui avons choisi ce critere ; ce sont ces pays, 
dans la mesure ou ils refusent de reconnaitre la 
Communaute. Je pourrai revenir tout a l'heure sur 
ce point. 
Enfin, il etait important que nous ne nous enga-
gions pas dans la discussion des cas dans lesquels 
Ia procedure ne serait pas directement communau-
taire pour les negociations, sans qu'il y ait en meme 
temps dans I' autre sens des precedents ; pas simple-
ment des declarations mais des precedents reels : 
!'engagement d'une negociation communautaire par 
les Six, dans la procedure normale, avec un pays 
tiers. 
C' est pourquoi je suis assez heureux que lors du 
dernier Conseil de ministres, Ia Communaute ait pris 
Ia decision de principe de charger Ia Commission 
d' ouvrir Ia premiere phase de negociations avec le 
J apon. En effet, cela montre bien que I' exception 
que nous avons ete amenes a considerer reste limitee 
non seulement dans le temps, mais aussi en quelque 
sorte geographiquement. 
En ce qui concerne la procedure, je ne sais pas si 
finalement elle est faible ou si elle est forte - et on 
peut avoir a ce st'tj•et des opinions plus ou mains 
optimistes ou plus ou mains pessimistes suivant le 
point de vue auquel on se place. Je voudrais dire 
simplement qu'il ne s'agit pas seulement d'une pro-
cedure de consultation. Cette procedure comporte, 
certes, une consultation, mais elle comporte formel-
lement une autorisation en debut d' operation et une 
approbation, en fin d'operation. Nous avons essaye 
de mettre en place un systeme souple qui evite le 
plus de difficultes possible ; en effet, dans Ia mesure 
ou la negociation s' est engagee, comme le dit Ie 
texte, sur la base de conclusions communes, il est 
bien evident que !'approbation ulterieure se trouve 
facilitee, et meme que les risques de divergences 
a l'interieur de la Communaute sont reduits. Plus 
tot on aura pu definir les objectifs de cette negocia-
tion, le contenu des concessions a faire ou a obtenir, 
moins il' y aura de danger que Ia procedure soit 
bloquee, au stade final, par des divergences de 
fond. 
C' est en tenant compte du fait que cette procedure 
a quand meme certaines vertus d' efficacite, si elle 
est correctement appliquee, qu'il faut apprecier, je 
crois, le delai evoque par M. Kriedemann. Je suis 
entierement de !'avis de M. Kriedemann, 10 jours 
est un delai court pour permettre des reflexions 
utiles. Mais il faut considerer ce delai de 10 jours 
ou meme un delai plus court, en fonction de la 
procedure choisie et justement, dans la mesure ou 
Ies consultations prealables ont eff.ectivement eu lieu, 
on peut esperer que le resultat n' etant pas different 
des consultations prealables, I' approbation en quel-
que sorte pourrait aller cle soi. Le delai doit etre 
utilise uniquement pour verifier si ce que 1' on a dit 
dans tout le schema des consultations et des con-
tacts anterieurs est bien conforme au resultat. Si 
tel n' est pas le cas, le delai n' est pas applicable. 
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Si un delai plus long avait ete prevu pour effectuer 
ce travail, je n' aurais certainement pas eu de rai-
sons de me plaindre, mais le delai plus court n' a 
peut-etre pas des consequences aussi graves qu' on 
pourrait l'imaginer au premier a:bo:rd. 
Voila, Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 
quelques remarques que je voulais faire sur cette 
procedure. 
Dans !'ensemble des dispositions, nous avons sur-
tout parle de Ia partie en quelque sorte exception-
neUe, c'est..A-dire cette procedure temporaire et spe-
ciale pour une certaine categorie de pays, avec une 
procedure qui donne quand meme a Ia Communaute 
et a ses differents organes, notamment ·a Ia Commis-
sion, la possibilire non seulement d'etre informee, 
mais d'eviter des difficultes dans !'application de Ia 
politique commerciale a I' egaNl des pays tiers. 
Le premier souci est, bien evidemment, dans une 
politique commerciale commune, d' eviter que les 
divergences qui subsisteraient dans les attitudes com-
merciales de chacun des Etats membres - et ceci 
est vrai en premier lieu pour les contingents - que 
les divergences dans les degres de liberation con-
tingentaire ne provoquent des difficultes a l'inte-
rieur du Marche commun. 
Ce n'est pas le seul objectif d'une politique commer-
ciale; il y en a d'autres. Mais le premier objectif 
doit etre evidemment de sauvegarder l'unire du 
marche interieur. 
Sur ce point, j' espere que la procedure que nous 
avons mise en place pourra etre efficace. 
Ceci nous conduit a dire un mot sur le fond. 
Sans doute peut-on etre un peu moins pessimiste 
que M. Dehousse dans la mesure ou I' on rapproche 
ces procedures d'une tendance generale qui va en 
fait, vers une certaine harmonisation. M. Terrenoire 
a rappele le degre de liberation des differents Etats 
membres. II se trouve que ces degres de liberation 
sont actuellement differents et que certains Etats 
membres sont plus avances que d'autres. Mais on 
peut dire que meme si les stades de depart sont 
differents, tous les Etats membres s' orientent dans 
le meme sens, celui d'une plus grande liberation. 
Cela veut dire que les risques de difficultes internes 
suscitees par des divergences dans les systemes ex-
terieurs - risques que j'ai indiques et que l'on veut 
eviter, comme c' est normal - subsistent, mais s' atte-
nuent evidemment dans la mesure ou l'on va vers 
la liberation des echanges. Pour ce qui est des autres 
domaines, en dehors des •contingents, le tarif doua.i 
nier, par exemple, est commun et done il n'y a pas 
de risque de detournement de trafic. En matiere 
de politique agricola, quand il s' agit de produits 
reglementes, les dispositions de politique commer-
ciale sont automatiquement induses dans les re-
glements agricoles eux-memes. 
H y a done une ten dance generale qui n' est pas 
mauvaise. S'il faut neanmoins en surveiller I' execu-
tion pour arriver progressivement a une attitude 
vraiment commune, elle peut, je I' espere, nous facili-
ter, en fait, ces rapprochements. 
Ceci suppose la mise en place de mecanismes de 
surveillance et de controle communautaires, et meme 
des mooanismes de sauvegarde. Cela dans la me-
sure ou par definition, quand nous parlons de con-
tingents, nous padons soit de secteurs difficiles sur 
le plan industriel, soit de relations avec les pays 
dits "a commerce d'Etat, qui n'ont pas touj0urs •le 
meme systeme economique que le notre, ni la meme 
conception des prix. D' ailleurs pour ces pays, des 
mecanismes de surveillance sont les garants, a mon 
avis, d'une augmentation des echanges et de 1a possi-
bilite d'aller plus loin dans le liberalisme. Au lieu de 
les voir d'une fa~on restrictive, au lieu de s'en in-
quieter, no us devrions considerer que c' est juste-
ment dans la mesure ou nous aurons, sur le plan 
communautaire, de bons systt)mes de surveillance 
que nous pourrons continuer le mouvement de libe-
ration et de developpement des echanges, notam-
ment avec 1es pays de l'Est. Si nous n'avions pas 
ces mecanismes, au contraire, il est a craindre que 
les difficultes ou les risques de difficultes n' empe-
chent tout developpernent des echanges. 
Voila, Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, 
quelques remarques que je tenais a faire sur 'le fond 
du probleme. Je dois dire qu'effectivement nos 
echanges, notamment avec les pays de l'Est, se sont 
developpes tres rapidement au cours des dernieres 
annees. Si nous avons atteint actuellement un cer-
tain palier, cela est du a des difficultes d'une na-
ture toute autre et pas du tout a des difHcultes 
d'ordre juridique. Le fait est que Ia plupart des pays 
de l'Est ont des difficultes de balance de paiements, 
et des reserves de devises fortes tres limitees. Par 
ailleurs, du fait qu'ils n' ont pas beaucoup de pro-
duits correspondant a la qualite 1des produits de con-
sommation qui sont les notres en Europe occidentale, 
il arrive un moment, dans un ·systeme classique 
d' echanges equilibres, ou il . est difficile de leur 
acheter plus, et ou il n' est pas aise non plus de leur 
vendre davantage. 
En ce qui concerne nos echanges avec les pays de 
l'Europe occidentale, il y a done un probleme de 
structure. Cependant, a long terme une solution doit 
intervenir progressivement dans Ia mesure ou il y 
aura un passage de !'agriculture a l'industrie, une 
amelioration des qualites et un rapprochement des 
niveaux de vie. Les produits des pays de '!'Est de-
viendront plus comparables aux notres et les echan-
ges plus normaux. On peut imaginer aussi que les-
notions de prix de revient et autres seront plus 
largement admises, en particulier dans les rapports 
internationaux, par les pays de !'Europe de i'Est. 
L'admission d'un certain nombre de pays de !'Eu-
rope orientale, par exemple, dans le G.A.T.T., c'est-
a-dire dans un organisme international qui appliq~e 
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un certain nombre de regles au commerce interna-
tional, devrait progressivement faciliter ces echan-
ges et en assurer en quelque sorte le deroulement 
harmonieux. 
Si done il y a une difficulte, elle ne tient pas a nos 
dispositions d' ordre juridique, mais a certains fac-
teurs structurels qui pourront cependant s' attenuer 
ou disparaitre avec le temps. 
II y a, bien siir, un autre probleme encore a plus 
long terme. Je n'en dirai qu'un mot, mais les mem-
bres de Ia commission des relations economi:ques 
exrerieures savent que c'est un probleme sur lequel 
il faudra reflechir. De quoi s' agit-il ? La politique 
commerciale, telle que la conc;oit le traite, telle que 
nous la concevons actuellement, est axee principa-
lement sur les droits de douane et les contingents. 
Or, il se fait que les instruments Ies plus modernes 
de Ia politique commerciale ne sont pas les droits de 
douane et les contingents. 
En I' occurence, nous a:bordons des domaines ou le 
traite, disons, est moins strict. Je songe notamment 
aux instruments financiers d'une politique commer-
ciale et meme aux accords prives de firme a firme 
qui debouchent dans Ia pratique sur une integration 
economique. Nous connaissons plusieurs de ces ac-
cords entre certains de nos pays membres et les 
pays de !'Europe orientale. Ces accords, qui finale-
ment ont des consequences commerciales devraient 
un jour, a mon avis, faire !'objet d'un minimum de 
concertation ou de coordination -entre les Etats mem-
bres, meme si, sur le plan juridique, certains doutes 
Cela veut dire que les risques de difficultes internes 
peuvent etre exprimes quant a Ia portee du traite 
en ce qui le conceme. 
Monsieur le President, M-esdames, Messieurs, je vou-
drais maintenant tres rapide~ent essayer de repon-
dre a certaines questions qui m'ont ete posees. Je 
dirai aM. Westerterp que la clause C.E.E., effective-
ment, n' a pas ete reprise dans tous les accords, non 
pas par Ia faute de Ia Communaute, mais par 'le fait 
qu'un certain nombre de pays tiers n'ont pas voulu 
!'accepter. 'La portee de ce defaut de reprise est 
d' ailleurs limiree. 
En ce qui concerne la procedure de concertation, 
j' ai deja in'dique que, dans le systeme que nous 
proposions, elle a1lait plus loin qu'une simple con-
sultation et qu' elle avait des aspects nettement con-
traignants. 
En ce qui concerne Ia question relative a I' article 113, 
je dirai que je ne peux pas changer cet article 113, 
qui precise bien que ·c' est le Conseil qui peut donner 
des directives pour les negociations communautaires. 
C'est une question d'appreciation politique de savoir 
si on laisse aux negociateurs une marge plus ou 
moins grande. 
En ce qui concerne Ia politique commerciale active, 
je crois qu'un exemple vient d'en etre donne. II 
s'agit, pour repondre a ra question de M. Westerterp, 
de 'l'ouverture, a Ia demande de la Communaute, de 
la premiere phase des negociations avec le Japon. 
La Commission a considere que sur ce point il 
n'y avait pas de raison d'attendre que les pays 
tiers viennent faire etat de difficultes, pour engager 
des conversations avec l'un d'eux. La Communaute, 
agissant sur proposition de la Commission pouvait, 
elle, considerer qu' elle devait a voir une politi:que 
active. Ceci ne change en rien ce que j' ai dit tout 
a l'heure en ce qui concerne Ia portee d'une politique 
commerciale, ses aspects en quelque sorte defensifs 
et ses aspects actifs, positifs, qui devraient etre 
examines a l'avenir. 
En ce qui concerne les remarques de M. Dehousse 
quant au delai fixe de trois ans, je dirai comme lui 
qu'i'l etait absolument necessaire d'en fixer un. 
Pour ce qui est de ra consultation, j'ai deja indique 
quelle en etait Ia portee. Elle vise a faire adopter 
une attitude commune par les six pays ·a 1' egard des 
pays tiers, a rapprocher les objectifs que chacun 
des six pays peut avoir. 
C' est le traite qui laisse le dernier mot au Conseil, 
et ce n' est pas a moi qu'il appartient de le modifier 
sur ce point. 
J'ai deja indique, pour rencontrer !'observation de 
M. Terrenoire, qu' effectivement la liberation des 
echanges et 1e mouvement general en ce sens dans 
les six pays devraient nous faciliter les choses. 
En ce qui concerne 1es questions de M. D' Angelosan-
te, j' avoue que je n' ai pas tres bien compris si on 
me reproche d' avoir viole le traite ou de ne pas 
I' avoir fait. La prolongation de trois ans resulte en 
fait de !'application d'un principe commun fixe dans 
le traite. 
Pour ·des raisons que chacun connait il a ete juge 
necessaire de prevoir un regime plus souple pen-
dant une periode determmee a I'egard d'une certaine 
caregorie de pays. Mais, comme il est dit d' ailleurs 
dans le texte, c' est parce que ces pays ne nous re-
connaissent pas actuellement qu'il a fallu en arriver 
a ce regime temporaire. 
En ce qui concerne, en revanche, Ia majorite quali-
fiee qui, a Ia suite· des ·consultations, approuverait 
ou n'approuverait pas un accord commercial com-
munautaire - et M. D' Angelosante a bien vu qu'il 
y avait une procedure qui permettait effectivernent 
d' etudier en commun les problemes - je dirai qu' elle 
constitue une assurance a I' egard du souci qui etait 
le sien, car, elle garantit qu'un partenaire ne pourra 
pas empecher toutes les relations commerciales des 
autres partenaires. 
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C' est sur proposition de Ia Commission, par une 
procedure classique qui n' est pas une innovation, 
qu' on doit arriver a de gager un point de vue commun. 
En ce qui concerne Ia discrimination : Ia non plus 
je n' ai pas tres bien saisi Ia portee de ce qui a ete 
dit. Faire une discrimination, c' est traiter differem-
ment des gens qui se trouvent dans une situation 
egale. Or, Ies pays de !'Europe orientale, membres 
du Comecon, ont des systemes pol'itiques propres qui 
se traduisent, dans le domaine economique, par cer-
taines differences avec les notres. C' est une situation 
de facto d' abord, de jure ensuite dans Ia mesure ou 
certains de ces pays sont membres du G.A.T.T. et 
d'autres ne le sont pas. Nous traitons de maniere 
identique les pays se trouvant dans des situations 
identiques. Le tarif douanier s' applique a I' egard de 
tous les pays tiers de Ia meme fafYOn. 
II existe malgre tout certaines possibilites de discuter 
avec Ia Communaute. Certains pays ont cherche a 
conclure avec nous des accords commerciaux ou 
autres. Nous sommes evidemment toujours prets a 
discuter. Cela ne s'est pas produit jusqu'ici avec les 
pays de l'Est mis a part, bien entendu, le cas de Ia 
Yougoslavie qui reconnait Ia Communaute et qui ne 
releve absolument pas de Ia categorie dont nous par-
Ions actuellement, fait que les pays de l'Est ne nous 
reconnaissent pas ne facilite guere le dialogue. 
En ce qui concerne le fond du probleme qu' avait eva-• 
que aussi M. D'Angelosante, notre politique tend a 
une plus grande liberation des echanges, done ·a un 
developpement des echanges. Je l'ai dit tout a l'heure, 
le souci qu' on peut a voir c' est que des mouvements 
premiers non coordonnes, sans consultation des par-
tenaires, sans mise dans le circuit des institutions 
communautaires, risquent d' aboutir a des divergen-
ces qui provoquent des difficultes a l'interieur me-
me de Ia Communaute. Et c' est cela qui doit etre 
absolument evite. 
Toutefois, cela ne nous empeche absolument pas de 
developper nos echanges avec les pays de l'Est en 
nous entourant, bien entendu, des garanties neces-
saires, comme c' est aussi le cas pour les autres pays. 
Mais il n'y a aucune raison de ne pas commencer 
avec nos voisins directs en Europe. Je dois d'ailleurs 
ajouter que I' augmentation de nos echanges avec les 
pays de l'Est a ete tres spectaculaire au cours de ces 
dernieres annees. 
Je crois que, sur le fond, ceci est une bonne politi-
que. Elle implique la mise en place d'un certain 
nombre de mecanismes de coordination ou d'instru-
ments de negociation. II ne s'agit pas du tout d'une 
discrimination ; il s'agit au contraire de la recherche 
coordonnee, conforme a !'interet de chaque Etat 
membre mais aussi a !'interet communautaire, d'un 
developpement des echanges qui peut, a mon avis, 
etre considere sur le plan general comme conforme 
aussi a !'interet de I' ensemble de !'Europe. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, je 
voudrais encore parler tres brievement de la question 
des consultations par le Parlement europeen a pro-
pos de laquelle M. Westerterp a, lui aussi, je crois, 
pose une question. Plusieurs orateurs ont d' ailleurs 
evoque ce probleme. II est bien evident qu'il m'est 
difficile de prendre une position particuliere ne con-
cernant que mon secteur. 
Sur le sujet qui nous occupe aujourd'hui j'avais pris 
!'initiative de demander Ia consultation du Parle-
ment. En effet, c' est un sujet qui a une certaine im-
portance commerciale aussi bien que politique. Com-
ment associer le Parlement a Ia mise en reuvre de 
cette politique a l'avenir? Je suis en ce qui me con-
cerne, toujours pret a participer avec les commissions 
competentes ou avec le Parlement aux discussions 
qui pourraient etre utiles. Mais, quant a des rela-
tions eventuelles a etablir entre le Parlement et le 
Comite consultatif, je dois souligner que ce Comite 
se compose de fonctionnaires et ne joue qu'un role 
partie! et limite. A partir du moment ou I' on entre 
vraiment en negociation, c' est le Comite de I' article 
113 qui est charge d' assister la Commis·sion, cette 
derniere restant, en toute hypothese, responsa:ble des 
operations. Je suis, je le dis encore, tout a fait desi-
reux de cooperer sur ce point. On me trouvera tou-
jours dispose a soutenir la formule qui assure le 
mieux la participation des commissions parlemen-
taires interessees. Quant aux modalites d'une telle 
cooperation, je dois cependant ajouter que, comme 
ce sujet ne touche evidemment pas seulement un 
secteur de I' activite de la Commission mais aussi les 
autres, je serai oblige d'en parler a mes collegues et 
notamment au president Rey. 
J' en reviens aux remarques de M. Tolloy. Nous de-
vons y reflechir ; elles peuvent nous etre tres utiles 
pour l'avenir. 
En ce qui concerne les indications donnees par M. 
Boano, je dirai qu'il reste quand meme une difference 
entre le Comecon et Ia Communaute. Si la tendance 
a l'interieur du Comecon est aussi au renforcement 
de la cooperation - avec les lacunes qui subsistent 
- il y a quand meme une difference assez fonda-
mentale. En effet, le Comecon considere precise-
ment que les relations commerciales exterieures et 
notamment la negociation des accords commerciaux 
relevent de Ia responsabilite de chacun de ses mem-
bres. Pour en donner un exemple : quand nous avons 
·depose au G.A.T.T. notre liste de liberations a 
I' egard ·de Ia Pologne, nous I' avons fait en tant que 
Communaute alors que chacun des pays du Come-
con interesse l'a fait individuellement au G.A.T.T. 
Ce n' est pas a vous de prendre partie sur ce point. 
Comme vous le savez, nous avons eu des accords 
dits « techniques » avec certains pays du Comecon, 
notamment avec deux d' entre eux, en ce qui concer-
ne !'application ou la non-application du super-pre-
levement. Si certains pays du Comecon sont sou-
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cieux de developper une cooperation avec nous et de 
parler avec nous, ce n' est pas a nous, Communau-
te, de refuser le dialogue. Les problemes sont cepen-
dant nombreux en ce domaine, et ils ne sont pas uni-
quement d'ordre juridique. Je l'ai dit tout a l'heure, 
il y a aussi des problemes economiques a long ter-
me, en relation avec les ecarts entre Ia structure eco-
nomique ·de ces pays et Ia structure economique des 
pays membres de Ia Communaute. II y a des difficul-
tes aussi en ce qui conceme Ia balance des paiements 
difficultes auxquelles peuvent avoir a faire face les 
pays d'Europe orientale. 
Certes, la Communaute n' est pas encore parvenue a 
regler ces problemes. Ce qu'elle peut faire, c'est, 
comme I' a indique M. Kriedemann, mettre en place 
des mecanismes de negociation, de consultation a 
l'interieur de Ia Communaute, avec les lacunes et 
les parts de compromis que peuvent comporter les 
textes, mais avec aussi un souci tres net d' arriver 
a definir des attitudes communes. Si je voulais re-
sumer cela en une formule, je dirais qu'il s'agit de 
I' execution decentralisee d'une politique commune. II 
est bien evident que cette attitude commune qu'il 
faut chercher a realiser dans les echanges avec !'Eu-
rope de l'Est revet une grande importance econo-
mique. Mais, dans la mesure ou grace a elle nous 
arrivons a 'developper ces echanges, elle a aussi 
une certaine importance politique. 
M. le President.- La parole est a M. Kriedemann. 
M. Kriedemann, rapporteur.- (A), J'avais demande 
Ia parole en croyant que Ia discussion generale etait 
terminee. 
Je tiens tout d'abord, au nom de la commission des 
relations economiques exterieures, a vous remercier 
de I' echo que le travail que nous vous avons soumis 
a trouve dans cette Assemblee. Ces remerciements 
ne sont pas dus a une trop bonne opinion que Ia 
commission aurait de soi-meme ou 'a une fierte mal 
conc;ue, mais a Ia conviction que ce probleme est un 
des plus importants de Ia Communaute. Car finale-
ment cette Communaute ne sera pas jugee par Ia 
posterite et meme deja par I' opinion publique actuel-
le sur les a vantages qu' elle aura conquis, mais sur 
l'utilite qu'elle aura presentee pour nos voisins qui ne 
font pas partie de Ia Communaute. Cette utilite se 
traduit par notre attitude en matiere de politique 
commerciale et dans les relations economiques avec 
le monde environnant. Voila done pourquoi nous 
vous remercions : cette Assemblee a montre qu' elle 
connait I' enjeu. 
Monsieur le President, ne serait-ce que parce que le 
temps ne nous a pas permis de faire autrement, nous 
nous en sommes tenus strictement au document que 
nous avions a traiter. Je crois pouvoir renoncer a 
toute remarque particuliere ou generale sur la poli-
tique commerciale parce que Ia commission a l'inten-
tion de presenter au Parlement un rapport sur la 
situation de la politique commerciale - et nous es-
perons que I' occasion s' en presentera a la session de 
fevrier. Nous esperons que la Conference de LaHaye 
nous donnera quelques raisons d'etre optimistes. 
Un de nos collegues a eu l'amabilite de me dire que 
j' etait plus optimiste que lui. Ce n' est pas souvent le 
cas. Mais M. Deniau n' a-t-il pas ete encore plus opti-
miste que moi? Comment pourrait-il faire autre-
ment ? Si, en fait, nous ne disposions d' aucune au-
tre experience, si nous ne disposions que du texte 
que I' on nous a soumis, nous pourrions dire que Ia 
procedure que I' on a mise au point est fort inge-
nieuse. Elle est en effet, pourrait-on dire, impermea-
ble et la seule chose qui pourrait en resulter est une 
politique commerciale commune. Ne dispose-t-elle 
pas avec la plus grande precision ce que tout un 
chacun doit faire. Mais ne serait-il pas possible 
alors de renoncer a ce detour et de mettre tout de 
suite en reuvre la politique commerciale commune. 
Le fait que la Commission soit obligee de chercher 
un tel detour et de faire une nouvelle proposition 
n'est-il pas le preuve qu'il est pour le moins dou-
teux que tous £assent ce qu'il devraient faire. 
Nous n'avons pas eu !'occasion en commission de 
discuter l'avis de la commission politique qui devait 
faire face aux memes difficultes que nous. Aussi, 
suis-je reconnaissant que cet avis ait ete expose au-
jourd'hui devant cette Assemblee. Nous n'avions pas 
traite I' ensemble de la question parce que nous sa-
vions que la commission politique etait consultee 
avec nous. 
Monsieur le President, c' est tout ce que je voulais 
dire a la fin de ce debat. 
(Applaudissements) 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole ? La discussion generale est close. 
Nous passons a l'examen du projet de decision; 
I' exam en de la proposition de resolution aura lieu 
apres le vote sur les amendements a ce projet. 
Sur le preambule, les considerants et les articles 1 a 
8, je n'ai ni amendement ni orateur inscrit. 
J e mets ces textes aux voix. 
Le preambule, les considerants et les articles 1 a 8 
sont adoptes. 
Sur !'article 9, je suis ·saisi d'un amendement n° 1 
presente par M. Burger, au nom du groupe socialiste, 
et dont voici le texte : 
« Completer comme suit le deuxieme alinea de 
I' article 9 : II consulte la commission designee a 
cet effet par le Parlement europeen. >> 
La parole est a M. Burger, pour defendre son amen-
dement. 
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M. Burger. - (N) Monsieur le President, en ce qui 
conceme la politique commerciale communautaire, 
nous sommes arrives a la situation decrite au para-
graphe 7, que nous connaissons bien, de !'article 8, 
qui stipule que I' ensemble des regles· concernant Ie 
Marche commun doivent entrer en vigueur a !'ex-
piration de la periode de transition. En ses articles 
Ill et 113, le traite expose clairement les obli)!a-
tions qu'il s' agit de respecter dans Ie domaine de la 
politique commerciale commune. Comme il ressort 
clairement de I' article Ill, ces questions auraient 
du progresser bien davantage des Ia periode de tran-
sition. Ces deux articles definissent clairement, en 
particulier, la position de Ia Commission. 
Pour des raisons qui ont ete sufisamment evoquees 
ici meme, Ia Commission s'est manifestement heur-
tee a des difficultes aupres du Conseil, de sorte que 
nous nous trouvons en presence d'une reglementation 
assez compliquee. L'impression a ete creee par en-
droits - je puis me l'imaginer - que le Conseil en-
tend garder sur Ia politique commerciale une influ-
ence bien plus grande que ne le promettent Ies arti-
cles Ill et 113. De Ia aussi !'accent mis sur le sou-
bait d'un controle parlementaire renforce en con-
sequence et dans une mesure qui n' eut peut-i\tre pas 
ete necessaire en d' autres circonstances, ou nous au-
rions eu affaire directement a Ia Commission. Tel 
n' est toutefois guere Ie cas actuellement, par suite de 
la creation des comites. C' est pourquoi Ia question 
s' est posee de sa voir si le Parlement ne devrait pas 
jouer un certain role dans ce projet. L'idee n'est cer-
tes pas neuve. Un certain nombre de rapports lui ont 
deja ete consacres. Le nom de M .. De Gryse a ete 
cite dans ce contexte. Je tappelle aussi qu'un passa-
ge du rapport de M. Furler, du 3 octobre 1969, trai-
te de Ia question. Je songe enfin au rapport de M. 
Vander Goes van Naters du 11 janvier 1965. Tous 
ces rapports posent la question : comment pou-
vons-nous jouer un role - et continuer a le jouer -
dans la politique commerciale et avoir exerce une 
certaine prise sur elle ? II est plus difficile qu'il n'y 
parait de repondre a cette question. 
Nous avons deja appris de la bouche de M. Giraudo, 
rapporteur de la commission politique, que ce point a 
ete evoque au sein de celle-ci. La suggestion faite par 
M. Giraudo a cette occasion ne paraissait pas repon-
dre directement a notre objectif; car comme a cette 
tribune il a defendu l'idee que des representants du 
Parlement devraient sieger au sein de ces comites. 
Cette formule n'etait guere convaincante. En effet, 
il est evident que dans cette hypothese, differents 
groupes du Parlement souhaiteraient etre represen-
tes au sein de ces comites, et il ne va pas de soi 
qu'un membre du Parlement agisse comme negocia-
teur dans ce domaine. Aussi, en sommes-nous venus a 
penser, au moins dans notre groupe, que cette solu-
tion n'etait pas Ia plus souhaitable. Nous avons es-
time qu'il y avait plutot lieu d' etablir un lien entre 
Iesdits comites et Ia commission du Parlement creee 
specialement aux fins de suivre de pres Ia politique 
commerciale : Ia commission des relations economi-
ques exterieures. C' est elle qui a fait ce rapport, 
lequel nous informe de I' etat des diverses questions 
negociees ; elle peut, au hesoin, faire rapport au 
Parlement, de sorte que ce demier peut, lui aussi, 
examiner cette matiere. 
M. Westerterp vient de demander s'il etait souhai-
table d'interesser a Ia question les deux comites, qui 
sont de caractere different. II est vrai que l'un est 
plutot politique et I' autre plus specifiquement com-
mercial. Tous les Etats membres sont d'ailleurs re-
presentes dans les deux comites. J' ajouterai que je 
ne souhaite pas qu'il arrive que l'acces a !'informa-
tion souhaitee soit limite a I'un des deux comites, 
car les droits du Parlement en ce domaine seraient 
moins respectes qu'ils ne Ie sont a l'heure actuelle. 
Nous avons estirne que, faute d'inclure dans Ia pro-
position une reglementation de cette nature, le Par-
Iement europeen s'exclut en fait de toute participa-
tion a la politique commerciale de Ia Communaute. 
La Commission e1le-meme a deja vu sa liberte de 
mouvement reduite au minimum- que I' on me pas-
se I' expression - par le Conseil, comme elle le Iaisse 
d' ailleurs clairement entendre dans '!'introduction. 
Dans ces conditions, j' estime ·que si, en plus, le Par-
lement n'a aucune possibilire d'influer sur le cours 
des choses, celui-ci finira par etre exclusivement l'af~ 
faire des Etats membres eux-memes et ses aspects 
communautaires ne seront pas suffisamment pris en 
consideration. 
C' est pourquoi le groupe socialiste propose de creer 
Ia possibilite d'une information par les comites en 
question, les renseignements pouvant alors, autant 
que de besoin, etre transmis au Parlement european. 
Monsieur le President, te1s sont les eclaircissements 
que je desirais donner. Comme vous I' avez sans dou'-
te compris, ils valent pour les trois amendements. 
La question me parait claire. 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp, 
au nom du groupe democrate-chretien. 
M. Westerterp.- (N) Monsieur le 'President, 1 a1 
deja declare au cours de la discussion genera1e que 
nous n' etions pas insensibles a I' esprit des amende-
ments de M. Burger. II y a un point douteux, et il faut 
assurement attribuer a la concision de mon expo-
se le malentendu qui a surgi a ce sujet. J' estime qu'il 
ne s'agit pas de savoir si le Parlement doit etre as-
sode aux activites du comite en vertu de !'article 9 
ou en vertu de !'article 10, mais de savoir qui doit 
consulter la commission parlementaire. Je trouverais 
certes mauvais que cette tache revint a un comite 
intergouvememental. Du point de vue institutionnel, 
ce serait, a mon avis, faire fausse route. Je suppose 
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que M. Burger sera particulierement sensible a ce 
point de vue. C'est pourquoi je me permets de 
proposer oralement une modification a l'amendement 
de M. Burger dorrt le libelle deviendrait le sui-
vant: «La Commission- avec une majuscule, c'est 
a-dire l'executif - consulte la commission designee 
a cet effet par le Parlement europeen >>, Ia meme 
modification s'appliquant egalement a l'amendement 
n° 2 de M. Burger. J' espere que M. Burger con-
viendra que notre interlocuteur naturel, c'est la 
Commission des Communautes europeennes, et qu'il 
appartient a celle-d de consulter la commission par-
lementaire competente ? Si M. Burger peut donner 
son accord sur ce point, je crois pouvoir dire au 
nom de mon groupe que nous appuierons volontiers 
son amendement. 
M. lc President. - La parole est a M. Giraudo. 
M. Giraudo. - (I) Je me rallie a la proposition d'a-
mendement de M. Burger, mais partage egalement 
'le souci de M. Westerterp. C'est pourquoi je me de-
maude s'il ne faudrait pas rediger comme suit le 
deuxieme alim3a de I' article 9 de la proposition de 
decision: 
« Le Comite consultatif exerce les fonctions qui 
lui sont devolues par la presente decision et ex-
prime son avis a la Commission apres avoir con-
suite la commission designee a cet effet par le Par-
lement europeen. >> 
M. le President. - Quel est l'avis du rapporteur? 
M. Kriedemann, rapporteur.- (A) Monsieur le Pre-
sident, la commission des relations economiques ex-
terieures n' a pas propose de mddifications, elle s' est 
con ten tee d' exprimer ses reserves et ses doutes dans 
la proposition de resolution et elle espere que I' As-
semblee s'y ralliera. -La raison en etait que nous con-
naissions la situation au moment de la consultation. 
Le Conseil s' etait deja mis d' accord sur un minimum. 
On attend de 'l'executif - j'ai cite a ce propos le 
communique de presse - qu'il mette rapidement le 
texte au point, les representants permanents de-
vant alors y mettre la derniere main. Dans l'intervalle 
on consulte le Parlement. Nous n'avons pas eu !'im-
pression que nous cherchions ensemble la meilleure 
solution - dont le Conseil est persuade qu'il l'a 
trouvee et c' est pourquoi nous n' avons pas propose de 
modifications. 
Mais si la commission avait dispose du temps neces-
saire ou si I' on avait pense a demander la partici-
pation du Parlement, personne, a mon avis, ne se se-
rait oppose, a cet amendement. Pour ce qui est de 
la redaction la plus appropriee - celle proposee par 
M. Burger ou celle amendee par M. Westerterp -
je ne veux pas en juger en tant que rapporteur. 
M. le President. - Quel est l'avis de M. Burger ? 
M. Burger. -(N) Je suis d'accord. 
M. le President. - La parole est a M. Triboulet. 
M. Triboulet. - Monsieur le President, fai deux 
observations a faire. Plusieurs sous-amendements ont 
ete proposes en cours de seance. J e ne pense pas que 
ce soit la une bonne methode, parce que, tout en 
ayant des textes sous les yeux, on ne sait plus tres 
bien a quoi I' on va aboutir. Trois amendements de 
M. Burger ont ete distribues ; c' est sur ces textes-la 
qu'il faut discuter. L'autre procedure est, a mon avis, 
un peu dangereuse. 
J'ajoute que nous sommes d'accord sur -!'idee qu'il 
faut consulter le Parlement au cours des negocia-
tions ; ces amendements partent done d'une excel-
lente intention. Mais il faudrait veiller a ne pas alour-
dir la tache de la Commission, lorsqu' elle negocie en 
tant que te1le. Puisque - c' est le souhait de tous les 
groupes de ce P.arlement - nous souhaitons que la 
Commission intervienne en tant que telle dans une 
serie de negociations, ne lui compliquons pas trop la 
tache. Dans chacun de nos Etats, nos Parlements ne 
sont pas consu1tes regulierement au cours des nego-
ciations, ils le sont plutot sur le n3sultat des negocia-
tions. Nous sommes consultes pour ratification des 
traites passes par nos differents gouvernements. _Ne 
nous montrons done pas plus difficiles pour Ia Com-
mission lorsqu' elle negocie que nous ne le sommes 
pour nos gouvernements. Souhaitons qu' elle nous 
consulte et nous tienne au courant, mais ne lui im-
posons pas des conditions trop lourdes et que nous 
n'imposons pas a nos gouvernements respectifs lors-
qu'ils negocient. 
M. le President. - Monsieur Triboulet maintenez-
vous que l'amendement de M. Westerterp n'est pas 
recevable? 
M. Triboulet. - Non, je n'insiste pas. 
M. le President. - L'amendement n° 1 de M. Burger, 
modifie par M. Westerterp se lirait done comme suit: 
« La Commission consulte la commission designee 
a cet effet par le Parlement europeen. >> 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 ainsi modifie. 
L' amendement n° 1 ainsi modifie est adopte. 
J e mets aux voix !'article 9 ainsi modifie. 
L'article 9 ainsi modifie est adopte. 
Sur !'article 10, je suis saisi de deux amendements 
qui peuvent faire !'objet d'une discussion commune: 
- Amendement n° 2, presente par M. Burger, au 
nom du groupe socialiste et dont voici le texte : 
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Completer comme suit le deuxieme alinea, pre-
miere phrase, de l'artic1e 10: 
« 11 consulte la commission dont il est question 
a I' article 9, deuxieme alinea. » 
- Amendement n° 3, presente par M. Burger, au 
nom du groupe socialiste et dont voici le texte : 
Ajouter a 1'article 10, un troisieme alinea (nou-
veau), ainsi libelle : 
« La commission parlementaire fait rapport sur 
ses activites au Parlement europeen. >> 
La parole est a M. Burger pour soutenir ces deux 
amendements. 
M. Burger. - Monsieur le President, pour cet amen-
dement a !'article 10 est valab1e ce que j'ai dit au 
sujet de I'amendement a I' article 9. 
M. le President. - En ce qui conceme l' amende-
ment n° 2, il y a lieu de reprendre la modification 
de forme proposee par M. Westerterp a l'amende-
ment n° 1 et deja adoptee, de sorte que cet amende-
ment se lirait comme suit : 
« La Commission consulte la commission dont il est 
question a l' article 9, deuxieme alinea. » 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 ainsi modifie. 
L' amendement n° 2 ainsi modifie est adopte. 
J e mets aux voix I' amendement n° 3. 
L'amendement n° 3 est adopte. 
Je mets aux voix l'article 10 modifie par les deux 
amendements qui viennent d'etre adoptes. 
L'article 10 ainsi modifie est adopte. 
Sur !'article 11, je n'ai ni amendement ni orateur 
inscrit. 
J e le mets aux voix. 
L' article 11 est adopte. 
Sur ~'article 12, la parole est a M. Westerterp. 
M. Westerterp. - Monsieur le President, je vou-
drais poser une question au representant de 'la Com-
mission. 
En effet, a !'article 12, au deuxieme tiret, on peut 
lire : « .... une solution de continuite dans les rela-
tions conventionnelles est susceptible de compromet-
tre ie developpement des relations commerciales ... >> 
Dois~je entendre que cette « solution de continui-
te >> est une discontinuite, puisque tous les autres 
textes parlent precisement de la poursuite. Mon in-
terpretation est-elle exacte, Monsieur le Commis-
saire? 
M. le President. - La parole est a M. Deniau. 
M. Deniau, membre de la Commission des Com-
munaute europeennes. - Lorsque je dis « s~ution de 
continuite >~, cela signifie qu'a un moment donne, 
par suite d'une interruption, il n'y a plus de conti-
nuite. 
M. le President. - Je mets aux voix l'article 12. 
L' article 12 est ado pte. 
Sur les articles 13 a 18, je ·n'ai ni amendement, ni 
orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Les articles 13 a 18 sont adoptes. 
Nous passons a l' examen de la proposition de reso-
lution, qui avait ete reserve. 
La parole est aM. Westerterp. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, j'aime-
rais que soit inseree, apres le paragraphe 11 de la 
proposition de resolution, la formule classique qui 
figure toujours dans nos resolutions 'lorsque des amen-
dements sont apportes aux textes de la Commission 
europeenne, a savoir : 
« invite la Commission a faire siennes les modifi-
cations suivantes, conformement a 1' alinea 2 de 
~!'article 149 du traite instituant la C.E.E. >> et 
« invite sa commission competente a controler at-
tentivement si la Commission des Communautes 
europeennes modifie sa propositoin conforme-
ment aux modifications apportees par le Parle-
ment europeen et, le cas echeant, a lui faire rap-
port ace sujet >>. 
M. le President. - Compte tenu des paragraphes 
dont M. W esterterp a demande !'insertion a pres le 
paragraphe 11, je mets !'ensemble de la resolution 
aux voix. 
La proposition de resolution ainsi modifiee est adop-
tee. (") 
6. Modification de l'ordre du four 
M. le President. - Le president de la commission 
des relations avec les pays africains et malgache 
m' a fait sa voir que la commission n' etait pas en me-
sure de presenter le rapport de M. Achenbach sur 
la ratification par les •Parlements nationaux de la 
convention C.E.E.- E.A.M.A. et de I' accord d'Arus-
( 0 ) 1.0. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 17. 
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ha et qu'il y avait done lieu de retirer ce rapport de 
l'ordre du jour. 
Le rapport de M. Achenbach est done retire de 
l'ordre du jour. 
7. Ordre du four de la prochaine seance 
M. le President. - La prochaine seance aura lieu 
demain, mercredi 26 novem'bre 1969, a 11 h et a 
15 h avec I' ordre du jour suivant : 
- presentation par le president en exercice du Con-
sei'l de ministres de la convention d' association 
C.E.E. - E.A.M.A. et de !'accord d'association 
avec la Tanzanie, l'Ouganda et le Kenya ; 
- rapport de M. Aigner sur le projet de budget des 
Communautes pour 1970 ; 
- questions orales n°5 5/69 et 6/69 avec debat de la 
commission des affaires socia:les et de la commis-
sion juridique a la Commission et au Consei1 des 
Communautes sur le mode de fonctionnement des 
comites institues par le droit communautaire de-
rive; 
- question orale n° 12/69 avec debat de la com-
mission de I' energie, a la Commission des Com-
munautes sur la poursuite de la recherche com-
munautaire dans le cadre d'Euratom ; 
- question orale n° 14/69 avec debat de la com-
mission des finances 'a la Commission des Com-
munautes sur 1e budget d'Euratom ; 
- rapport de M. Jozeau-Marigne sur les tracteurs 
agricoles. 
La seance est levee. 
(La seance est levee a 20 h 25) 
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1. Adoption du proces-verbal 
M. le President. - Le proces-verbal de la seance 
d'hier a ete distribue. 
II n'y a pas d'observation ? ... 
Le proces-verbal est adopte. 
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2. Communication de M. le President 
M. le President. - Chers collegues, je vais vous 
donner lecture d'une lettre en date du 11 novembre 
dernier de M. le President en exercice du Conseil, 
que je tiens a saluer cordialement. 
« Monsieur le President, 
Lors de 1' entretien que j' ai eu l'honneur d' a voir 
avec vous le 22 juillet 1969 a Bruxelles, je vous ai 
fait part de ce que le Conseil avait engage I' exa-
men des possibilites 'juridiques et pratiques de 
venir a la rencontre du vreu, exprime dans votre 
note verbale du 7 mai 1969, selon lequell'Assem-
blee devrait etre informee, le cas echeant, des 
raisons qui ont amene le Conseil a s' ecarter sensi-
blement dans ses decisions des avis rendus par 
I' Assemblee. 
Le Conseil n' a pas voulu se prononcer sur la seule 
base des dispositions expresses du traite, mais a 
recherche a tenir compte des desiderata de I' As-
semblee dans le souci d'ameliorer encore les rela-
tions entre nos institutions. C' est dans cet esprit 
qu'il a adopte, lors de sa session des 10-11 no-
vembre 1969 la decision exposee ci-dessous. 
Je dois cependant preciser que le Conseil ne pourra 
evidemment repondre ni a des demandes d'infor-
mation qui porteraient sur les positions prises par 
chacun de ses membtes, ni prendre position sur 
des travaux qui seraient encore en cours au sein de 
man institution. 
En conclusion de ses travaux, le Conseil a estime 
que la procedure suivante pourrait etre instauree : 
Quand une demande, portant sur la suite que 
le Conseil a donnee aux avis de I' Assemblee, est 
formulee par une commission parlementaire dans 
une matiere relevant de sa competence, le Presi-
dent de l'Assemblee peut s'adresser au President 
du Conseil pour lui demander de connaitre les 
raisons qui ont amene le Conseil, dans un acte 
adopte, a s'ecarter sensiblement d'un avis de 
I' Assemblee. 
A la suite de cette demande, le President du 
Conseil demande au Conseil lui-meme de se pro-
noncer, selon la procedure suivie jusqu'a present 
pour les questions orales, tant sur I' opportunite 
de la reponse que sur le contenu de celle-ci. 
La reponse du President du Conseil pourrait etre 
donnee, soit par ecrit, soit verbalement. 
II est entendu que la reponse du Conseil ne pour-
rait etre !'objet d'une nouvelle demarche de l'As-
semblee sans prejudice de la procedure normale 
des questions ecrites et o:rales. 
J' espere que cette procedure est de nature a re-
pondre aux vreux exprimes par votre institution. >> 
3. Election d' un president de groupe 
M. le President. - J'informe le Parlement que le 
groupe des liberaux et apparentes a elu ce matin 
comme president M. Cornelius Berkhouwer. 
J' adresse a notre collegue Berkhouwer, membre de 
ce Parlement depuis 1963 et membre du bureau de-
puis 1966, mes plus vives felicitations et mes vreux 
de reussite dans la nouvelle charge qui vient de lui 
etre confiee. 
4. Communication de M. le President 
M. le President. - J'informe le Parlement que par 
lettre ·du 21 novembre 1969, le Conseil des Commu-
nautes europeennes m' a fait parvenir une copie 
co~forme des accords entre la Communaute econo-
mique europeenne et 
- la Republique tunisienne 
la republique islamique du Pakistan 
la Republique turque 
relative a la fourniture de froment tendre, a titre 
d'aide alimentaire, signee le 11 novembre 1965 et 
dont un exemplaire original est depose aupres du 
secretariat general du Conseil des Communautes 
europeennes. 
Acte est donne de cette communication. 
Ce document sera verse aux archives du Pa:rlement. 
5. Convention d' association C.E.E.-E.A.M.A. 
et accord cf association C.E.E.-Tanzanie, 
Ouganda et Kenya 
M. le President. - L'ordre du jour appelle la decla-
ration de M. De Koster, president en exercice du 
Conseil sur : 
- la convention d' as·sociation entre la C.E.E. et les 
Etats a'fricains et malgache associes a cette Com-
munaute et 
- !'accord creant une association entre la C.E.E. et 
la republique unie de Tanzanie, la republique de 
I'Ouganda et le republique du Kenya. 
La parole est a M. De Koster. 
M. De Koster, president en exercice du Conseil des 
Communautes europeennes. - Monsieur le Presi-
dent, Mesdames et Messieurs, conformement a la 
tradition et dans le respect des dispositions du traite, 
j' ai l'honneur de presenter a votre Parlement la nou-
velle convention d' association entre la Communaute 
economique europeenne et les Etats africains et mal-
gache, qui a ete signee le 29 juillet dernier a 
Yaounde. 
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L'interet avec lequel le Parlement a suivi ces nego-
ciations des leur ouverture devrait me permettre 
d'etre assez bref. Compte tenu toutefois de !'impor-
tance qu' ont revetues 1es negociations au cours du 
mois de juin et de !'interet manifeste, des avant Ia 
signature de Ia convention, par les commissions par-
lementaires reunies le 15 juillet dernier, il me semble 
necessaire de vous en exposer les grandes lignes et, 
plus particulierement, les differences entre la conven-
tion de 1963 et celle de 1969. 
Je voudrais rendre hommage au Parlement pour Ies 
activites deployees dans cette enceinte comme dans 
celle de la Conference parlementaire ou de Ia com-
mission paritaire. J e suis heureux d' a voir pu assister 
aussi bien aux travaux de Madagascar qu'·a ceux de 
Bruxelles et de Niamey et d'avoir pu constater a 
cette occasion combien les membres de votre IParle-
ment avaient tout mis en reuvre pour que I' asso-
ciation soit un reel succes. II est rejouissant que ces 
longues et difficiles negociations aient pu etre me-
nees a bonne fin. Cet accord, qui renforce Ies Hens 
qui nous unissent ·a nos associes africains et mal-
gache, revet une grande signification politique. 
Je tiens egalement a rendre hommage a mon prede-
cesseur au poste de president du Conseil, M. Thorn, 
et cela non seulement pour !'interet qu'il a toujours 
accorde a ces problemes en sa qualite de membre 
. eminent du Parlement et de president tres ecoute 
de sa commission competente. Grace a lui, il a ete 
possible de parvenir dans un delai tres court - 'fut-ce 
au prix de quelques seances de nuit- a des resultats 
positifs. 
La nouveaute et la caracteristique essentielle de la 
deuxieme convention de Yaounde r¢sident dans une 
plus grande souplesse aussi bien dans le domaine 
des echanges commerciaux que dans celui de la 
cooperation financiere et technique. Une grande 
partie des dispositions de I' ancienne convention de 
Yaounde ont ete reconduites. Je soulignerai done 
les points qui devaient, selon l'une ou l'autre des 
parties a l'accord, faire I'objet d'un amenagement. 
Cette convention reste un modele unique de coope-
ration regionale entre pays industrialises et pays en 
voie de developpement, qui s'insere d'ailleurs a 
merveille dans le cadre de Ia cooperation mondiale 
que I' on cherche a etablir au sein de la C.N.U.C.E.D. 
Un mot maintenant des echanges commerciaux. Nous 
avons renforce la base de !'association, a savoir la 
zone de libre-echange entre la Communaute et cha-
cun des 18 Etats. Cette base a ete modifiee ou com-
pletee sur les points suivants : nous avons constate 
avec les Etats associes que la nouvelle convention 
ne s'oppose pas a Ia realisation d'un systeme de pre-
ferences generalisees. Nous avons clairement con-
firme notre volonte de ne pas no us servir de I' asso-
ciation comme pretexte pour nous opposer a I' ame-
lioration des relations generales entre pays industria-
lises et pays en voie de developpement. 
En second lieu, les Etats associes ont pu, afin de . 
proteger leur industrialisation, deroger plus large-
ment que par Ie passe aux obligations de reciprocite 
tant dans 1e domaine des droits de douane que dans 
celui des restrictions quantitatives. 
Nous avons, en troisieme lieu, precise a nos associes 
les intentions de Ia Communaute quant a la prise 
en consideration de leurs interets dans le cadre de 
notre politique agricole commune. Nous avons decide 
que le nouveau regime sera plus favorable que le 
regime general applicable aux memes produits lors-
qu'ils sont originaires des pays tiers. 
D'une fa9on generale, nous pouvons par consequent 
affirmer que la reglementation en vigueur a I'heure 
actuelle a ete amelioree. 
Un autre point important sur lequel je voudrais at-
tirer !'attention est la possibilite de parvenir, en Afri-
que, a des regroupements regionaux qui cooperent 
e111tre eux. Nous avons insere dans la convention une 
nouvelle disposition qui permet a chaque Etat assode 
de maintenir ou d' etablir, a pres consultation et le cas 
echeant apres decision du Consei1 d' association, des 
unions douanieres ou des zones de libre-echange ou 
de conclure des accords de cooperation economique 
avec un ou plusieurs pays tiers africains a niveau ·de 
developpement comparable . 
Je voudrais maintenant vous parler de Ia coopera-
tion financiere et technique. Vous savez que la Com-
munaute a porte le montant global de son aide a 
1 milliard d'unites de compte, illustrant ajnsi Ia con-
tinuite de I' effort de Ia Communaute en faveur des 
Etats associes. Cet effort financier correspond prati-
quement aux propositions faites par votre Parlement. 
Je tiens par ailleurs a souligner !'extreme variete des 
formes d'intervention. Ces formes vont en effet des 
aides non remboursables, qui constituent Ia part net-
tement preponderante de l' aide, aux prets aux condi-
tions du marche accordes par la Banque europeenne 
d'investissement, en passant par les prets ·a des condi-
tions particulierement favorables et les contribu-
tions a la formation de capitaux a risque, sous des 
formes multiples. 
Un autre caractere de l'aide communautaire reside 
dans I' extreme variete des secteurs d' intervention 
pouvant faire l'objet d'un financement. L'aide peut 
en effet etre utilisee aussi bien pour le financement 
des investissements dans le domaine de la produc-
tion et de !'infrastructure economique et sociale que 
pour des actions de cooperation techniques prepa-
ratoires, concomitantes ou posterieures aux investis-
sements. Cette aide peut en outre etre utilisee pour 
des actions de cooperation technique generale, pour 
I' attribution de bourses, pour I' organisation de pro-
grammes de formation et pour des actions favorisant 
la commercialisation et la promotion des ventes des 
produits exportes par Ies pays associes. 
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La gestion et le maintien des investissements finan-
ces par I' aide exteneure sont toutefois exclus de 
l'aide communautaire. C'est en effet aux beneficiai-
res qu'fl incombe de les ass~rer eux-memes. En ou-
tre, Ia Communaute s' est declaree opposee au finan-
cement de projets isoles d'infrastructure administra-
tive. 
Cela montre tres claii:ement qu'une plus grande sou-
plesse caracterise Ia nouvelle convention. Cette sou-
plesse ·exige en contre-partie un souci renforce de 
programmation et de coordination. Aussi avons-nous 
prevu que les projets et programmes doivent etre 
etablis autant que possible dans le cadre d'un plan 
de developpement. 
Les Etats associes doivent informer Ia Commission, 
autant que possible des I' entree en vigueur de la 
convention, de leurs plans de developpement ainsi 
que des operations pour Iesquelles ils comptent solli-
citer un concours financier de la Communaute. La 
Commission europeenne se voit ainsi confier de lour-
des responsabilites, mais elle est particulierement 
competente pour mener cette tache a bien. 
Par ailleurs, cette information a pour objet de mieux 
situer les interventions et de promouvoir Ia coope-
ration regionale ainsi que Ia coordination necessaire 
tant sur le plan bilateral que sur le plan multilateral. 
A cet egard, il convient egalement de souligner !'im-
portance d'une collaboration active entre la Com-
mission et Ia Banque europeenne d'investissement. 
Je pense notamment a !'industrialisation, probleme 
que j' ai eu le plaisir d' evoquer dans le cadre de la 
commission paritaire a Niamey. 
Vous vous rappellerez que les Etats associes avaient 
particulierement insiste sur cet aspect des interven-
tions de la Comm• 11aute. Devant les difficultes ren-
contrees dans le domaine des echanges de produits 
de base ·ces Etats estiment que leur developpement 
pourrait recevoir une impulsion nouvelle par un ren-
forcement substantiel de leur industrialisation. Cet 
objectif figure dans le tout premier article de 1a 
nouvelle convention. 
L' economie des Etats assocws etant toutefois pour 
longtemps encore determinee par les conditions 
dans lesquelles ils peuvent ecouler leurs matii~res pre-
mieres, nous avons, a Ia demande de certains Etats 
associes, prevu des actions permettant de venir en 
aide aux Etats associes confrontes a des difficultes 
particulieres dues soit a une chute des prix mon-
diaux des produits de base, soit a des calamites telles 
que des famines ou des inondations. 
Ces actions prennent le relais des aides a la pro-
duction et a la 'diversification qui avaient ete pre-
vues dans la premiere convention de Yaounde. L'uti-
Hsation par les Etats ·associes de cette aide n' a pas 
permis, en l'absence de reglementations sur le plan 
mondial, de resoudre }es graves problemes auxquels 
sont confrontes les Etats associes en cas notamment 
de chutes de prix ou ·de catastr<.phes naturelles. La 
plus grande partie des biens export·ables etant consti-
tuee. par des produits agricoles, toute variation des 
cours vers le bas et toute intervention de pheno-
menes naturels tendant a roouire la production, se 
traduisent directement par des pertes pour les Etats 
interesses. 
En vue d' aider les Etats associes qui ont a faire face 
a de telles situations, il •a ete institue un fonds de 
reserve alimente par des aides non rembours~bles 
et dont le montant est de loin superieur aux som-
mes accordees dans le cadre des aides a la produc-
tion prevues dans la convention precedente. En ou-
tre, nous n'avons pas determine d'avance les Etats 
pouvant beneficier d'une telle aide ni les produits 
pour lesquels elle pourrait etre attribuee. 
Les modalites d' application en sont particulierement 
souples. 
Monsieur le President, permettez-moi de conclure cet 
expose par un rapide apen;u des mesures prevues 
dans le cadre de Ia convention et des textes propres 
a Ia Communaute pour regler les problemes concer-
nant Ia participation de toutes les personnes physi-
ques et morales tant des Etats membres que des 
Etats as·socies aux appels d' offre, marches et contrats 
finances par le Fonds. Nous avons retenu comme 
principe de base I' egalite des conditions pour cha-
cun. Toutefois, en vue d'encourager !'industrialisa-
tion des Etats associes, Ia Communaute a accepte 
de deroger a ce principe en prevoyant certaines 
exceptions en faveur des entreprises des Etats asso-
cies pour I' execution des marches de travaux d'im-
portance Iimitee et des marches de foumitures pour 
lesquels il existe une production locale. 
Parallelement le Conseil des Communautes a 
approuve une serie de dispositions devant figurer 
dans le futur reglement financier du Fonds european 
de developpement et destinees a ameliorer les condi-
tions de concurrence pour les entreprises europeen-
nes. 
Le titre IV relatif aux institutions reste pratiquement 
inchange. C' est ainsi que I' article 50, qui a trait a 
la Conference parlementaire et a la commission pari- . 
taire, a ete reconduit tel que!. II en est de meme 
des dispositions genemles et finales a I' exception 
toutefois des articles 59 et 60 au sujet desquels cer-
taines difficultes se sont fait jour entre les E.tats 
associes et la Communaute lorsqu'il s'est agi de met-
tre au point les mesures ·a prendre pendant Ia pe-
riode transitoire. Nous avons finalement abouti a un 
accord tenant dans une certaine mesure compte de 
nombreux desiderata qui concement tant le passe 
que l'avenir. En premier lieu, nous sommes conve-
nus que la nouvelle convention expirera le 31 jan-
vier 1975. Cela signifie que la periode transitoire 
actuelle ne depassera pas 8 mois, que! que soit le 
delai dans lequel cette convention sera ratifiee. En 
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second lieu, nous · avons parle de la date a laquelle 
nous devons nous reunir a nouveau. Cette date a 
ete avancee. Le delai fixe a un an par la premiere 
convention est porte a 18 mois dans Ia nouvelle. 
Cela nous permettra, je l'espere en tout oas, de ter-
miner nos negociations suffisamment a temps pour 
limiter, voire eliminer les mesures transitoires. 
Je voHdrais en dernier lieu souligner que Ia Commu-
naute a informe les Etats associes de son intention 
d'apporter, a !'occasion de !'entree en vigueur de Ia 
nouvelle convention, certaines modifications au tarif 
exterieur commun pour une serie de produits. C' est 
ainsi que pour Ie cafe, le taux passera de 9,6 a 7 °/o, 
pour le CacaO en feves de 5,4 a 4 °/o et l'huile de 
palme 'de 9 a 6 Ofo. Les Etats associes ayant prefere 
que cette question ne soit pas soulevee a I'occasion 
des negociations, mais qu' elle fasse l' objet d'une 
consultation, comme le prevoit d'ailleurs la conven-
tion de Yaounde, la Communaute 'a marque •son 
accord sur cette demande. La procedure vient d'€tre 
engagee par la Communaute et je pense que Ia 
consultation pourra intervenir d'ici a Ia fin de !'an-
nee. 
Monsieur le President, j' avais I' intention de vous 
faire part des principales modifications - que je 
qualifierai d'ameliorations - apportees a Ia nou-
veHe convention. PeuH~tre ai-je laisse dans l'ombre 
l'une ou l'autre question a laquelle vous attachez une 
importance particuliere. Cela est toujours possible. 
Permettez-moi toutefois de conclure en constatant 
que nous sommes parvenus, malgre toutes Ies diffi-
cultes, a etablir un texte qui repond dans une large 
mesure tant aux aspirations des E.tats associes qu' a la 
volonte de la Communaute et des Etats membres 
de poursuivre leur cooperation avec les 18 Etats 
africains. L' extension de cette cooperation a d' au-
tres Etats africains et notamment aux pays de 1' Afri-
que de l'Est, dont je vous entretiendrai tout a 
I'heure, constitue avec notre desir de participer a 
un systeme generalise de preferences en faveur de 
tou~. les pays en voie de developpement, la meil-
leure garantie de !'intention de la Communaute de 
poursuivre ses relations avec les E.tats associes et de 
developper simuitanement ses relations avec !'en-
semble du tiers monde. 
Je souhaite comme vous-meme que tout soit rnis en 
amvre dans les Parlements nationaux pour que Ia 
convention entre en vigueur dans les delais les plus 
brei's. Je lance done un appel a tous ceux d'entre 
vom qui suivent ces travaux avec tant d'interet, soit 
au sein de ce P·arlement, soit au sein de Ia Confe-
rence parlementaire, pour qu'ils prennent les initia-
tives nece ;saires afin d'accelerer autant que faire se 
peut les procedures de ratification. 
Ave:: votre permission, Monsieur le P.resident, j'abor-
derai maintenant l'exarnen de !'accord d'association 
d' Arusha, qui a ete signe le 24 septembre 1969 en-
tre la Communaute et les trois Etats formant Ia Com-
5 
munaute de l' Afrique de l'Est, a sa voir la Tanzanie, 
l'Ouganda et le Kenya. Les premiers liens furent eta-
blis le 26 juillet 1968 par la signature du premier 
accord qui n' a malheureusement pas pu entrer en 
vigueur. 
Votre Parlement s' est felicite de I'heureux aboutis-
sement des negociations et a souligne que cet accord 
renfor~ait les liens existants entre !'Europe et I' Afri-
que. Cet accord a ete conclu sur la base de notre 
declaration du 1'" avril 1963, declaration qui ouvrait 
Ia possibilite d' adherer a la convention de Yaounde, 
de condure un accord d' association ad hoc ou de 
conclure un accord commercial. Les Etats de !'Afri-
que de l'Est ont opte pour Ia seconde possibilite, 
la conclusion d'un accord d'association ad hoc. 11 a 
done fallu creer une association separee, dont Ies 
dispositions devaient etre, apres un certain temps -
conformement au desir formule par votre Parle-
ment - alignees sur celles de la nouvelle conven-
tion de Yaounde. 
En novembre 1969, soit trois mois avant la date 
d' expiration de I' accord, les Etats partenaires de Ia 
Communaute de I' Afrique de l'Est ont demande que 
des negodations officieuses soient engagees au ni-
veau ministeriel. Votre Parlement adopta sur Ia base 
du remarquable rapport de M. Bersani, une resolu-
tion qui insistait egalement pour que soient engagees 
des negociations relatives au renouvellement de 
l'accord. 
Le 21 mars 1969, la Commission saisit le Conseil 
d'une communication et Ie 12 mai, le Conseil arreta 
un mandat de negociation. 
Les negociations se sont deroulees du 30 juin au 
9 juillet 1969. Elles ont ete conduites du cote est-
africain par Ies ministres Kalema, Babu, Kibaki et 
Majugo, ce dernier en qualite de representant de la 
Communaute de !'Afrique de l'E·st. Je tiens a souli-
gner qu'en !'occurrence, ce mnt deux Communautes 
qui ont negocie entre elles. La Commission euro-
peenne etait representee a ces negociations par 
M. Rochereau, membre de l'executif. Le 24 decem-
bre 1969, dix mois apres la demarrde qui nous fut 
adressee, nous avons ainsi pu signer le nouvel ac-
cord a Arusha. Voila assurement une procedure par-
ticulierement rapide. 
Cet accord repond 'lui aussi dans ses principes a 
!'accord precedent. Je voudrais toutefois insister sur 
le developpement des relations economiques entre 
la Communaute et l' Afrique de l'Est, notarnment par 
la realisation d'une zone de libre-echange assurant 
pour les exportations des deux parties Ies plus larges 
debouches possibles. II est evident qu'il a ete tenu 
compte du degre inegal de developpement des pays 
signataires. Le nouvel accord comporte egalement 
des adaptations qui ont ete faites a Ia demande soit 
de 1' Afrique de l'Est - je pense aux concessions 
tarifaires reciproques -, soit de Ia Communaute, 
compte tenu des nouvelles dispositions prevues dans 
66 Journal officiel des Communautes europeennes - Annexe Novembre 1969 
De Koster 
Ia deuxieme convention de Yaounde. Elles s'inspirent 
egalement des vreux formules par votre Parlement 
dans ses resolutions d'octobre 1968 et de mars 1969, 
en ce qui concerne notamment la mise en reuvre des 
relations institutionnelles entre votre Parlement et les 
institutions parlementaires des Etats de I' Afrique de 
I' Est. 
Pour le reste, je me limiterai a traiter des princi-
pa:les· dispositions qui s'ecartent de celles du pre-
mier accord, qui prevoyait des contingents tarifaires 
pour !'importation dans Ia Communaute de cafe, de 
girofles et de conserves d' ananas. 
A Ia demande des Etats de I' Afrique de I' Est, ces 
contingents ont ete supprimes. Toutefois, il est prevu 
une clause de sauvegarde qui pourra jouer lorsque 
les quantites annueHes importees dans la Commu-
naute en provenance des Etats de I' Afrique de I'Est 
depasseraient certains montants ; cette limite a ete 
fixee a 56 000 tonnes pour le cafe, a 120 tonnes pour 
les girofles. 
En ce qui concerne les produits agricoles originaires 
des pays de I' Afrique de I'Est, la Communaute a 
accepte les memes principes que ceux qui sont appli-
cables a I' association resultant de la deuxieme con-
vention de Yaounde. 
La liste des concessions tarifaires accordees par 
I' Afrique de l'Est ·differe sensiblement de Ia liste 
precedente. On ·s' est efforce, au cours des negocia-
tions, d' equilibrer ces concessions au benefice de tous 
les Etats membres de la maniere la plus equitable 
possible. Toutefois, cette repartition ne constitue pas 
un precedent et pourra etre revue des que I' occasion 
s' en presentera. 
Une autre modification importante par rapport a 
I'accord precedent reside dans la disposition permet-
tant aux Etats de I' Afrique de l'Est d' apporter des 
amenagements a la liste des produits frusant I' objet 
de concessions tarifaires, en fonction des necessites 
de leur developpement ou des besoins de leur bud-
get, sous reserve evidemment d'une consultation 
prealable au sein du ConseH d'association. Toutefois, 
ces amtmagements ne peuvent intervenir qu'a condi-
tion que le volume global des concessions et I' equi-
libre ·dans leur repartition entre les Etats membres 
·soient maintenus. 
D' autres dispositions nouveHes de I' accord repren-
nent certaines innovations apportees par la nouvelle 
convention de Yaounde, ·a savoir: recours facilite aux 
restrictions quantitatives en fonction des necessites 
du developpement ; constatation que I' accord ne 
s'oppose pas a 1a realisation d'un systeme de prefe-
rences generalisees ; clause specia:le pour les pro-
duits petroliers ; procedure de bons offices. Des 
consu-ltations sont prevues dans le cas ou les diffi-
cultes surviendraient en matiere d'exportation. A 
cet egard, je songe notamment a la concurrence en-
tre les produits exportes de I' Afrique de l'Est et des 
E.A.M.A., ou d'autres regions dont Ia structure eco-
nomique est comparable a celle des E.A.M.A. 
Enfin, au titre des dispositions institutionnelles de 
'l' accord figure un article qui repond, je crois, de 
fa~on satisfaisante aux soubaits de votre Parlement 
de voir se creer un organisme paritaire de contact 
interparlementaire. En effet, I' article 29 de I' accord 
stipule qu'une commission parlementaire de !'asso-
ciation, composee ·sur une base paritaire, se reunit 
une fois par an. J e considere pour rna part de la 
plus haute importance politique que •les aspirations 
des populations interessees puissent ainsi trouver un 
echo dans cette commission. 
Votre Parlement a toujours souhaite un renforcement 
des relations economiques de la C.E.E. avec la Com-
munaute de I' Afrique de l'Est: 
Au cours de la reunion tenue a BruxeHes avec vos 
commissions, j'ai souligne la necessite d'une prompte 
entree en vigueur de !'accord d'Arusha. Or, tout com-
me 'la seconde convention de Yaounde, cet accord 
requiert egalement une ratification des six Etats 
membres. 
Monsieur le President, je suis heureux que dans cha-
cun des six Etats, la procedure d' approbation parle-
mentaire ait d'ores et deja ete engagee ou doive 
l'etre tres prochainement. Au nom du Consei'l, j'ex-
prime le vreu que ces procedures puissent etre ache-
vees dans les meilleurs delais de maniere a permettre 
tant a Ia convention de Yaounde qu'a l'accord 
d' Arusha d' entrer en vigueur sans subir trop de re-
tard. 
Monsieur le President, le £ait d'avoir, au cours de 
Ia presente annee, reussi non seU'lement a condure 
de nouveaux accords d' association avec des pays 
comme le Maroc et la Tunisie, mais aussi a proro-
ger, pour une longue periode et en les ameliorant, 
les associations que nous avons conclues avec 
21 pays ,africains revet, je crois, un interet tout a 
fait particulier pour la Communaute. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie le President du 
Conseil. 
J'informe I' Assemblee que le Parlement aura a se 
prononcer sur les accords d' association au cours de 
Ia prochaine periode de session en decembre. 
Ces problen\es feront l'objet chacun d'un rapport 
de la commission des relations avec les pays afri-
cains et malgache, l'un presente par M. Achenbach 
et I' autre par M. Bersani. 
6. Budget des Communautes eurapeennes 
pour 1970 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion d'urgence du rapport de M. Aigner, fait au 
nom de la commission des finances et des budgets, 
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sur le projet de budget des Communautes europeen-
nes pour l'exercice 1970 (doc. 160/69). 
La parole est a M. Aigner qui !'a demandee p'our 
presenter son rapport. 
M. Aigner, rapporteur. -- (A) Monsieur Ie President, 
Mesdames, Messieurs, au nom de Ia commission 
des finances et ·des budgets du Parlement europeen, 
j' ai I'honneur d' exposer brievement son rapport et 
son avis sur Ie projet de budget des Commissions 
europeennes pour L'exercice 1970, tel que nous en 
avons ete saisis par le Conseil. 
Vous comprendrez certainement, Monsieur le Pre-
sident du Conseil, qu' au cours de cette introduc-
tion orale, je ne puisse entrer dans tous les details, 
qui sont d' ai'lleurs cons ignes dans le rapport ecrit. 
Eu egard au temps limite dont je dispose, je m'ar-
retemi uniquement aux principaux aspects politi-
ques ainsi qu'aux problemes politiques qui nous ont 
frappes lors de notre examen. 
Force m'est d'abord, Monsieur 'le President du Con-
sen, de constater que contrairement aux disposi-
tions du traite, le Parlement n'a pas dispose -- et 
ce n' est malheureusement pas la premiere fois -
des trente jours prevus pour examiner ce projet. 
Celui-ci- qu'n s'agisse de l'avant-projet de la Com-
mission ou du projet du Consen de' ministres -
no us a ete transmis si tardivement que nous n' avons 
meme pas dispose de la moitie du delai fixe par 
le traite pour f examiner. C' est pourquoi nous nous 
sommes deja demande en commission comment on 
pourrait parvenir a etablir un dialogue plus suivi 
avec le Consen de ministres. Nous devrons essayer 
des le debut -- et, le cas echeant, au niveau des 
Parlements nationaux - d'insister aupres des diffe-
rents membres du Consen de ministres afin qu'ils 
entament ce dia'logue avec nous en notre qualite 
de parlementaires ou de Parlement europeen. Je ne 
crois pas que nous puissions tolerer a l'avenir qu'on 
nous oblige a verifier en deux ou trois seances un 
budget qui se monte a plusieurs milliards et a 
engager la responsabnite politique du · Parlement 
europeen dans une telle course contre la montre. 
Permettez-moi, Monsieur le President, de faire une 
deuxieme remarque liminaire : ce rapport du Con-
sen - et c' est assurement la son aspect le plus 
decevant - ne repose sur aucune conception poli-
tique. Il comprend une enumeration de chiffres et 
de postes, sans que !'on y trouve la moindre tenta-
tive visant a les fonder sur une philosophie politi-
que. Certes, nous savons combien les membres du 
ConseH de ministres sont sollicites ; nous savons 
combien ils ·sont presses par le temps, eux qui 
devraient souvent assister a trois ou quatre reunions 
a la fois ; aussi voudrais-je dire au president en 
exercice du Consen de ministres combien je lui 
suis reoonnaissant d'etre parmi nous en ce jour. 
Ce que nous reclamons, c' est que le Consen de mi-
nistres nous presente une declaration de volonte po-
litique, un budget qui soit vraiment 'le reflet d'une 
volonte politique - ce qui n' est certainement pas 
le cas cette annee. 
Evidemment, le Consen se rend compte lui aussi 
de ce qu'n faut trouver une nouvelle orientation. 
Il sait que des debats nouveaux s'imposent sur 
Ies questions de fond et n reconnait egalement -
comme nous I' avons appris lors de notre echange de 
vues avec Ie Consen au sein de la commission des 
finances et des budgets - que la Commission et 
notre Communaute tout entiere traversent en ce 
moment une sorte de crise. 
Toutefois, Monsieur le President, ce projet de bud-
get ne traduit pas un effort en vue de resoudre 
cette crise ; il est bien au contraire une tentative 
reussie de gerer cette situation de crise pendant 
une nouvelle annee encore au lieu de la supprimer. 
Je crois que c' est la l'un des projets les moins 
constructifs qui aient jamais ete soumis a cette As-
semblee, et l'ironie du .sort veut qu'il soit egalement 
I'un des plus volumineux et des plus couteux. 3,2 
milliards d'unites de compte - et selon nos esti-
mations, meme 3,4 milliards -, c est la une somme 
coquette que les contribuables europeens sont pries 
de debourser. 
Cependant, si ce projet est le plus couteux de 
tous, c'est precisement parce qu'H donne !'impres-
sion que I' on a cherche a faire tourner a vide toute 
une administration pendant un nouvel exercice en-
core. Les responsables n' ont pas le courage de dire 
que leur conception politique les oblige a proceder 
a certaines reductions parce qu'ils n' acceptent plus 
les taches pour lesquelles avaient ete prevus des 
credits ; mais ils n' ont pas davantage le courage 
d'indiquer les taches politiques qu'il faudrait accom-
plir, car dans ce cas, il faudrait en plus oser leur 
affecter le personnel necessaire. 
Cela n' empeche que ce projet est la garantie bud-
getaire de !'existence de quelque 6 500 fonction-
naires europeens. 
Monsieur le President, vous savez combien nous 
vous apprecions, personnellement, en votre qualite 
de president en exercice du Conseil de ministres, 
et vous savez aussi toute la sympathie que nous 
vous temoignons dans les commissions et au Par-
Iement. Mais la sympathie que nous eprouvons 
pour le Conseil de ministres en tant qu'institution 
est - si vous me permettez de le dire en termes 
mesures - a tout le moins en proportion inverse 
de celle que vous nous inspirez a titre personnel. 
Souffrez que je vous en donne les raisons. Rien ne 
justifie que le president du ConseH de ministres 
soit, par definition, I' a:dversaire de cette Assemblee. 
Le Conseil de ministres est lui aussi une institution 
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communautaire, et il s' est engage a promouvoir 
!'integration et non a jouer en quelque sorte le role 
d'un bureau de change qui represente la somme de 
tous les interets nationaux. La constatation suivan-
te, Monsieur le President, a ete l'une des plus 
decevantes que nous ayons jamais eu I' occasion de 
faire - et je me crois en droit de le dire sans 
ambages, en toute clarte et en toute nettete : apres 
que nous I' en ayons instamment priee pendant des 
annees, la Commission nous a presente un document 
dans lequel figurait un expose des motifs de soi-
xante-dix pages, dont je ne puis que la feliciter. 
Cet expose se distinguait par la concision, la pre-
cision et le realisme avec lesquels etaient prevus 
les pastes correspondants aux taches que la Com-
mission devra assumer en 1970. Je ne puis qu'invi-
ter taus les parlementaires a Hre ce document, qui 
nous a ete transmis. II contient une orientation po-
litique qui permet de saisir pourquoi tels chiffres 
ont ete inscrits dans le projet de budget de la Com-
mission plutot que tels autres. 
Savez-vous, Monsieur le President, ce qui est ad-
venu de cet expose des motifs au Conseil de minis-
tres ? H a tout simplement ete supprime, enleve 
du projet, et ce avec un commentaire laconique. 
A la page 4 de ce projet, le Conseil de ministres 
fait la declaration suivante : « Le Conseil, en raison 
des delais, n' a toutefois pas pu prendre position 
sur ce programme. II s' est neanmoins inspire en 
partie des elements de ce programme qui corres-
pondent a des activites prevues par les traites et 
par Ies decisions du Conseil pour fixer les moyens a 
mettre a la disposition de la Commission. Cet ex-
pose introductif [ecoutez bien] a egalement ete 
transmis a I' Assemblee. Le Conseil ne doute pas que 
I' Assemblee en tiendra le plus grand compte dans 
sa deliberation sur Ies previsions budgetaires de la 
Commission pour 1970. » 
Monsieur le President, cette affirmation est d'une 
ironie cinglante. Le Conseil de ministres n' a pas 
eu le temps, pendant des deliberations qui ont dure 
des semaines, de s'inspirer dans ses decisions de la 
conception de la Commission, alors que le Parle-
ment, que I' on oblige en trois seances a doter ce 
budget de sa volonte politique, est cense reussir 
ce tour de force en quelques heures. Qu' a done 
pense le haut fonctionnaire qui a redige ce com-
mentaire ? J' eusse aime a voir I' occasion d' en decou-
vrir, en tete a tete, les causes profondes, afin de 
voir I' attitude qui s' en serait degagee a I' egard du 
Parlement. A mon avis, tl est extremement inquie-
tant que le Conseil ait pratiquement supprime tout 
cet expose des motifs. Comment cette Assemblee 
·doit-elle constater quels sont les points sur lesquels 
vous etes d' accord et ceux sur ·lesquels vous ne 
l'etes pas ? Monsieur le President du Conseil, je 
vous prie de vouloir bien nous l'expliquer. Vous 
n' avez pas dit un mot a ce sujet, et vous n' avez pas 
consigne les objectifs par ecrit. Comment, dans ces 
conditions, pourrions-nous analyser et determiner no-
tre volonte politique en I' espace de quelques heures, 
alors que nous ne connaissons pas votre avis sur 
ce projet. 
Monsieur Ie President, nous devons cette fois-ci 
dire sans la moindre ambigui:te au Conseil de mi-
nistres que nous ne tolererons plus a I' avenir de 
semblables procedes lors des examens budgetaires. 
Nous devons reflechir aux instruments - car nous 
aussi disposons d'un arsenal suffisant - que nous 
entendons utiliser jusqu'au bout. Nous faillirions a 
notre devoir si nous continuous a tolerer I' adoption 
de procedures semblables dans les examens budge-
taires. 
Ce budget est non point le resultat des travaux 
des instances politiques, mais celui d'une politique 
de restriction et de demolition de la Communaute, 
politique peut-etre con9ue au niveau des experts. 
Autrefois, un representant du Conseil de ministres 
parlait de la « grace du point zero >> ; il entendait 
par la que c' etait une chance de pouvoir creer une 
administration moderne, con9ue en fonction des pro-
gres scientifiques les plus recents. Cette idee a en-
core cours dans nos populations. Je reyois constam-
ment des lettres de candidature de jeunes fonction-
naires de I' administration nationale qui voudraient 
se familiariser avec une administration moderne. Fa-
ce ·a la situation dans laquelle se trouve cette admi-
nistration, je ne puis que leur conseiller de rester 
la ou ils sont, car H n' est malheureusement pas en-
core possible, dans !'Europe d' aujourd'hui, d' appren-
dre a connaitre les rouages d'une administration 
moderne. 
Monsieur le President, le point Ie plus important 
reside dans les demandes de personnel de la Com-
mission. L' expose des motifs me parait decisif 'a cet 
egard. Comme nous l'a affirme M. Coppe, membre 
de la Commission, Ia majeure partie des demandes 
de personnel, justifiees par les taches a accomplir, 
avait deja ete reduite de moitie, sinon plus, au 
sein meme de I' administration de la Commission. 
Cette mesure avait ete prise dans l'idee que le 
Conseil de ministres n' avait peut-etre pas reoriente 
sa politique dans toute Ia mesure souhaitee. 
Vous nous avez soumis les demandes de personnel 
que nous avons actuellement sous les yeux ; nous 
les avons examinees en detail et elles nous ont 
semble justifiees. On ne saurait oublier que la ma-
jeure partie des quelque 400 postes dont la creation 
a ete demandee correspond a une requete deja an-
cienne, qui tendait a inscrire le personnel du bud-
get de recherche au budget general de fonctionne-
ment de la Communaute. Le Conseil de ministres 
sait que le Parlement ne soutient pas cette these 
depuis aujourd'hui seulement, mais qu'tll'a defendue 
de tout temps. Un budget de fonctionnement doit 
englober taus les elements de fonctionnement qui 
relevent du champ d' activite de la Commission. 
' C' est indispensable a la clarte et a la transparence 
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du budget. II ne s' agit done pas en I' occurrence 
d'une question de credits ou de ressources supple-
mentaires. C'est a la seule condition de reunir dans 
ce budget tous les pastes de fonctionnement qui 
n' ont pas leur place dans ·d' autres budgets que 1' on 
parviendra a resoudre le probleme de la rationalisa-
tion du travail de notre personnel et de 1' accroisse-
ment de son efficacite. Cependant, on se contente 
de passer au point suivant de l'ordre du jour en 
declarant que ce probleme n' est pas encore resolu 
sur le plan politique. 
J e ne sais comment se derouleront les delibera-
tions que le Conseil de ministres doit consacrer 
demain a la politique commune de recherche. Peu 
importent les resultats auxquels aboutira ce debat 
a I' echelon europeen, peu importe que 1' on decide 
d'elargir les travaux de recherche en incluant des do-
maines autres que le secteur nucleaire dans la re-
cherche commune ou, au contraire, qu'on les main-
tienne au stade actuel : ce qui est certain, c'est 
qu'il est impossible de detruire !'infrastructure qui 
existe deja en Ia matiere, mais qu'il faut au oon-
traire Ia completer. Nous n'aHons tout de meme 
pas detruire les institutions communes que nous 
avons nous-memes erigees. 11 est possible de les 
etudier, de parvenir a une conception nouvelle, mais 
ce qui existe ne saurait etre detruit. C' est pourquoi 
les elements de fonotionnement de ce budget de 
recherche, ainsi que .Jeurs modestes ressources ac-
tuelles, doivent etre inscrits au budget de la Com-
munaute. 
Si 1' on fait abstraction des pastes techniques des 
services de traduction, on voit que les demandes 
de creation de la Communaute se chiffrent a 83 
postes. Nous en avons longuement parle a la com-
mission des finances et des budgets, Monsieur le 
President, et d' aucuns n' ont pu s' empecher de sou-
rire lorsque nous avons compare a ce nombre celui 
des postes demandes par Ie Conseil, qui se monte a 
63 - sans le moindre expose des motifs, bien en-
tendu - et dont 50 lui ont ete accordes. 
(Interrupti<m sur les banes du centre: Pour lui-
meme ?) 
Pour lui-meme. Quant a la Commission, on ne lui 
a meme pas octroye ces 83 pastes. 
(Interruption sur les banes du centre: Ce sont les 
autres, bien entendu !) 
A cela je dois ajouter que je suis aujourd'hui encore 
de l'avis que j'ai defendu de tout temps, a savoir 
que Ie Conseil de ministres devrait ameliorer l'effi-
cacite de son personnel. Cela s'impose deja du simple 
fait que le processus de .Ja formation de la volonte 
de cette institution s' effectue a l'heure actuelle en-
core beaucoup trop dans les diverses capitales des 
Etats membres. Le processus de formation de la 
volonte ne pourra commencer ·a s'instaurer au sein 
d'un organe commun que par l'intermediaire de ce 
personnel He a la Communaute. C' est pourquoi 
j'ai toujours plaide en faveur d'un renforcement de 
cet instrument de !'institution commune qui doit 
toutefois, Monsieur le President, demeurer dans de 
justes proportions par rapport aux autres institu-
tions. Je ne puis accorder 80 a 90 °/o des demandes 
de cette seule et unique institution pour la simple 
raison que je dispose du mecanisme d'autorisation 
au sein de ladite institution. Malheureusement, la 
boutade due, je crois a Bismarck, vaut egalement ici: 
« Celui qui a un doigt sur le portefeuille detient 
le pouvoir dans cet :Etat ,, ; cela s' applique egale-
ment au pouvoir dans la Communaute et je ne 
puis qu' en feliciter le Conseil de ministres et son 
corps de fonctionnaires. Cependant, l'un et l'autre 
doivent suivre le rythme de I' expansion organique 
de la Communaute, autrement dit, se conformer 
aussi a 1' expansion des autres institutions et pas 
seulement a celle du Conseil de ministres. 
Quel est le resultat de votre silence ? Croyez, Mon-
sieur le President, qu'il ne s'agit pas d'une exigen-
ce d'ordre comptable, formulee par un particulier, 
mais bien d'une exigence politique de cette A:ssem-
blee. Le resultat est le suivant: c'est qu'il n'y a plus 
aucun rapport coherent entre la justification en 
vertu de laquelle est demande le personnel neces-
saire a la realisation de certaines taches non encore 
effectuees et qui nous attendent - ainsi, par exem-
ple, 1' expose des motifs presentes par la Commis-
sion pour ses demandes de personnel - et le nom-
bre de postes accordes, autrement dit, la situation 
reeHe. La Commission n' est pas en mesure de creer 
les veritables noyaux d'une administration moder-
ne: elle doit tenter, a l'aide de formules arbitrai-
res, de donner par-ci par-}a un poste. Mais c' est 
aussi la solution la plus onereuse que l'on puisse 
imaginer, car des lors que l'on ne peut s'attendre 
a une pleine efficacite, un seul poste coute deja 
trop cher, et a plus forte raison 5 000 postes. On ne 
peut pas acheter une automobile de luxe et en re-
tirer le carburateur (sourires), pour ne citer qu'un 
exemple. Meme la voiture la meilleur marche serait 
encore trop couteuse dans ce cas. 
Je declare done publiquement qu'une administration 
moderne et les contribuables europeens ne peuvent 
admettre plus longtemps qu' a la Commission, quel-
que deux milliards d'unites de compte soient geres 
par huit fonctionnaires. 
(Exclamations) 
Huit fonctionnaires sont charges de gerer .Jes deux 
milliards d'unites de compte du Fonds europeen 
d' orientation et de garantie agricole. 
(Interruption: Ce sont des surhommes !) 
Non, ce ne sont pas des ·surhommes, mais des etres 
humains qui declarent qu'ils ne peuvent plus assu-
mer cette responsabilite. 
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Monsieur le President, j'aimerais vraiment que vous 
ecoutiez une fois les doleances de ce corps de 
fonctionnaires. L'incertitude qui pese constamment 
sur leur avenir et la reduction constante de leurs 
possibilites de carriere compromettent gravement 
Ia discipline intellectuelle et Ia capacite de travail 
des fonctionnaires de Ia Communaute. 
Les meilleurs elements donnent leur demission -
et sur ce point, je me permets de .vous renvoyer, 
Mesdames, Messieurs, au rapport de M. Rossi. Nous 
avons deja souvent evoque cette question, Monsieur 
le President : lorsque les services ne peuvent plus 
etre reconnus faute de moyens, on ne peut plus, en 
fin de compte, exiger Ia prestation de ces services. 
Et des lors qu'il n'est plus possible de remunerer 
et de reconnaitre les services rendus, on voit appa-
raitre les intrigues, Ies ambitions personnelles et 
tous Ies autres symptomes regrettables dont nous 
constatons deja les premiers germes, ceci dit a 
1' adresse de Ia Commission. C' est Ia une evolution 
dangereuse dans un corps de 'fonctionnaires aussi 
important que celui que nous avons cree ici. 
En tout etat de cause, Monsieur le President, il 
est extremement difficile de mener a bien une poli-
tique du personnel face a Ia structure que presente 
l'Europe. La diversite qui caracterise Jes nations et 
leur histoire, ainsi que les opinions politiques et les 
conceptions du monde qui nous accompagnent cons-
tamment, que nous le voulions ou non, dressent 
de serieux obstacles a I' application d'une politique 
du personnel en Europe. Je crois que Ie chef du 
personnel qui sortirait victorieux de ce genre d'exer-
cice meriterait de gagner le championnat des jeux 
olympiques. Esperons qu'a Munich, les resultats se-
ront bons, egalement pour Ie patinage artistique sur 
glace. 
A mon avis, nous aurons affaire au budget le plus 
cher de notre epoque si nous ne parvenons pas a 
eliminer les tendances defavorables qui se font jour 
dans le personnel des institutions europeennes. Nous 
courons le danger - et je le dis sans ambages -
de condamner une administration geante a tourner 
a vide parce que nous ne voyons pas les impul-
sions determinantes - qui n'exigeraient pas des 
ressources financieres considerables - ou que nous 
ne leur permettons pas d' entrer en jeu. 
Si a Ia situation generale qui prevaut actuellement 
en Europe vient encore s'ajouter le sentiment de 
frustration de nos fonctionnaires europeens, qui sont 
les Enropeens de la premiere heure, peu importe, 
Monsieur le President, ce que nous deciderons sur 
le plan politique. Voila Ie danger, et il faut le re-
garder en face. Telles sont les considerations d'ordre 
politique que nous avions a presenter et nous prions 
aussi instamment que chaleureusement Ie Conseil de 
ministres de se donner Ia peine de transformer en-
fin ce budget comptable en un document dans Ie-
quel s'inscrive l'avenir de Ia Communaute. Ce-
pendant, a cette fin, il faut arreter une decision 
de politique et non se contenter d'aligner des chif-
fres. 
Permettez-moi, Monsieur le President, d'illustrer a 
.J'aide du· financement de Ia politique agricole les 
difficultes que souleve egalement Ia situation dans 
Ies depenses de fonctionnement. Dans ce budget, 
2 058 000 000 d'unites de compte sont inscrites a 
titre de credit global sans aucun fondement juridi-
que, le financement commun de Ia politique agricole 
n' etant pas encore decide. Ce montant a ete inscrit 
au budget parce qu'il correspond a une reconduc-
tion des actions. En realite, c' est depuis le 1 er 
juillet 1962 deja que nous ne disposons plus d'aucun 
fortdement juridique pour l'ensemble de nos ac-
tions en matiere de politique agricole. 
II en resulte evidemment que ces deux milliards 
n' ont pas pu etre ventiles entre des postes budge-
taires : cette somme demeure sans affectation. 
Je suis reconnaissant a Monsieur le President du 
Conseil de ministres de nous avoir avoue que, du 
jour ou les decisions politiques - qui ne seront 
assurement pas prises du jour au lendemain - per-
mettront d' effectuer une veritable analyse de ce 
budget, Ie Conseil instaurera a nouveau une proce-
dure normale de consultation et d'examen budge-
taire pour ces postes. Je lui sais gre de cette decla-
ration, qui est d' ailleurs conforme aux dispositions 
prevues par le traite. 
J' en arrive ainsi a un point, Monsieur Ie President, 
qui est mon principal motif de preoccupation et sans 
doute aussi celui de Ia plupart de mes collegues ici 
presents. Nous avons assez souvent insiste Ia-dessus 
aupres de Ia Commission et du Conseil de minis-
tres : ce probleme a ete evoque, des propositions 
ont ete presentees et il a deja fait I' objet de de bats 
dans les Parlements nationaux. Ce n'est qu'a Ia Com-
mission et au Conseil de ministres qu'il a ete passe 
sous silence. ]' ai Iongtemps eu des scrupules a en 
parler en public. II s' agit du danger tout a fait 
manifeste que, dans Ie seul domaine du financement 
de Ia politique agricole, une partie importante des 
credits que certains experts estiment a 
200 000 000 d'unites de compte - serve chaque an-
nee a financer des fraudes. 
Cette supposition est a elle seule si monstrueuse 
que meme s'il n'existait que l'ombre d'un soup-
~on de cet ordre, un organe responsable tel que le 
Conseil de mini:stres devrait faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour remedier a un cours aussi fa-
cheux. Comment les choses se sont-elles passees en 
realite ? En rna qualite de rapporteur sur Ie fonds 
agricole de Ia commission agricole, j' ai mentionne, 
il y a un an environ, le soup~on- selon lequel plu-
sieurs millions seraient affectes a des usages fraudu-
leux. Nous en avions longuement discute a l'epoque, 
et nous etions parvenus a Ia conclusion qu'il fau-
drait former Ie plus rapidement possible un corps 
\ 
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de 50 a 60 fonctionnaires que I' on initierait aux 
questions ardues de !'integration ·dans le domaine 
agricole. Ces fonctionnaires auraient a aller d' une 
frontiere et d'un pollt a un autre en qualite de 
douaniers, d' experts fiscaux et, en quelque sorte, de 
police-secours, non pour proceder a des verifica-
tions par sondage - qui permettent peut-etre de 
depister un cas sur mille, ce qui ne merite plus le 
nom de controle - mais pour etablir un veritable 
controle institutionnalise. 
Comment cette requete de notre commission a-t-eHe 
ete accueillie ? Le Conseil de ministres a declare 
que cette affaire incombait a la Commission, celle-ci 
etant dotee des pouvoirs ·d'organisation. 
La Commission dispose de 5 000 fonctionnaires par-
mi lesquels il devrait etre possible de trouver cin-
quante personnes pour former une equipe chargee 
de cette tache. Nous pourrions par exemple disposer 
immediatement de cinquante personnes ·a Ispra. Ce-
pendant, Monsieur le President, croyez-vous que I' on 
puisse ainsi transformer du jour au lendemain un 
specialiste de la physique nucleaire en douanier ? 
II s'agit en !'occurrence d'une equipe d'experts que 
nous devons former et initier; or, nul d'entre nous 
n'ignore Ies difficultes que souleve le controle au 
niveau national et communautaire. On ne peut ac-
querir ces com~tences en un jour, et il faut que 
nous fassions enfin quelque chose dans ce domaine. 
Ce probleme a ete examine par les Parlernents na-
tionaux - en particulier aux Pays-Bas, je crois. 
Les :E:tats membres ont declare que cette tache 
incombait a la Communaute, et celle-ci a retorque 
qu'elle relevait en premier lieu des :E:tats membres. 
Tout porte a croire qu' a cote de cette immense 
gare de triage des fraudes, nous avons installe une 
deuxieme gare ou I' on aiguille les responsabilites 
de fat;on a se les renvoyer reciproquement. J' en-
tends par la, Monsieur le President du Conseil de 
ministres, qu'au moment ou votre projet sera,defini-
tivement adopte, cette Assernblee devra tirer les 
consequences qui s'imposent s'il n'est pas immedia-
tement tenu compte de I'exigence qu' elle forrnule. 
Cette question est evidemment etroitement liee a 
celle du renforcement du controle au sein de la 
Communaute. Nous avons toujours ete d'avis qu'il 
faudrait creer une cour des comptes europeenne, et 
ce au plus tard lors de la fusion des Cornrnunautes. 
Lorsque l'on voit la commission de controle sous ·sa 
forme actuelle, on ne peut guere que sourire avec 
compassion. Cette Assemblee ne dispose d' aucun 
pouvoir budgetaire. II n' existe aucun controle. 
Croyez-vous, Monsieur le President du Conseil, que 
I' on puisse reellement creer ·sur des bases ·aussi fra-
giles une Communaute viable, controlee et digne 
de confiance ? 
Le jour ou nos populations sauront le nombre des 
fraudes que nous finanyons, des voix que nous 
n' avons encore jamais entendues s' eleveront dans 
I' opinion publique. Monsieur le President du Conseil, 
j'aimerais deduire et demontrer, sut la base de la 
constatation suivante, que ce projet de budget ne 
donne aucune orientation politique. L' avant-projet 
de Ia Commission cornportait un poste pour memoire 
pour les credits necessaires au financement du bud-
get europeen elargi de recherche. V ous me concede-
rez certainement qu'il s'agit la en premier Heu non 
d'un probleme budgetaire, mais d'une question de 
volonte politique. Cependant, cette volonte politi-
que, le Conseil I' a definie lui-meme en declarant 
qu'il entendait s' engager dans cette voie. Pourquoi 
done avoir supprime cet article pour memoire puis-
que le probleme n' est pas d' ordre budgetaire ? Cela 
ne s'explique que si l'on considere I'aspect politi-
que de la question. 
Depuis des annees, nous demandons que le groupe 
des interpretes soit inscrit au budget du Parlement 
europeen. L'a aussi, il s'agit non d'une question 
de credits ou de creation de postes, mais tout sim-
plement de l'exigence legitime du Parlement d'etre 
reeHement souverain dans les fonctions qu'il est ap-
pele a exercer. Que dirait le Conseil de ministres 
si nous inscrivions tous ses postes techniques a no-
tre budget en lui faisant savoir que s'il a besoin 
de tel ou tel ·service, il n' a qu' a se les faire preter 
par le Parlement europeen. Or, c'est exactement la 
situation dans laquelle nous nous trouvons a l'heure 
actuelle : nous empruntons le groupe des interpr& 
tes a la Commission. Monsieur le President du Con-
seil, pouvez-vous enfin nous indiquer le veritable 
motif du refus oppose a cette requete du P·arle-
ment? Ne veut-on pas que le Parlement soit sou-
verain et capable de fonctionner? S'il en est ainsi, 
il faudrait a voir le courage de Ie dire. Ce n' est pas 
un problerne budgetaire, mais une exigence de ca-
ractere politique. II en va de I' automonie de ce 
Parlement. 
Selon un proverbe - qui est, je crois, franyais -
celui qui souleve la poussiere la ret;oit rarement 
dans les yeux. I.l en va de meme dans Jes Tapports 
entre le Parlement et le Conseil de ministres si 
l'on songe aux postes concernant Ies depenses d'in-
forma:tion et les honoraires d' experts. 
Nous traversons en ce moment la phase difficile 
de !'integration economique - phase qui est en 
quelque sorte nos annees maigres. Des milliers de 
reglements orrt ete discutes ou restent encore a 
examiner, reglernents qui portent sur les confitu-
res, le chocolat, etc. Tous ces problemes doivent 
etre resolus. Monsieur le President du Conseil, si 
nous voulons parvenir a une union politique de l'Eu-
rope, nous devons disposer d'une economie commu-
ne viable et, partant, accomplir le processus d'inte-
gration. Cependant, nous constatons aujourd'hui 
qu' avec nos travaux et nos gigantesques etudes de 
detail, nous sommes parvenus a 1' oppose de ce qui 
devrait etre notre tache de Parlement, tache qui con-
siste a renforcer et a mobiliser Ia volonte politique 
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de nos populations afin qu'elles contribuent a !'uni-
fication de ce continent. Nous atteignons le resultat 
oppose parce que les individus n' ont evidemment au-
cune comprehension pour les reglements relatifs a 
Ia fiscalite ou aux confitures. Ce genre de realisa-
tions n' attirerait pas une mouche et, si regrettable 
que ce soit, c' est ainsi. 
Telles sont les annees maigres que nous devons 
traverser. A cette fin, Monsieur le President du 
Conseil, il est indispensable que les moyens d'infor-
mation dont disposent Ia Commission, le Parlemerrt 
et - pourquoi pas ? - le Conseil de ministres 
soient non pas reduits mais au contraire, constam-
ment augmentes. Ce dont no us avons besoin, c' est 
non d'une reduction, mais d'une expansion de nos 
moyens et de nos possibilites d'in'formation si nous. 
voulons etre en mesure de repousser les impul-
sions politiques nefastes qui se font jour actuelle-
ment. 
Tel est le sens de notre proposition de modifica-
tion qui ne contient, a mon avis, qu'un strict mini-
mum, si je songe au nombre de postes que j'ai 
etudies avec Ia Commission. Monsieur le President 
du Conseil, permettez-moi de vous rappeler les me-
morables seances de nuit : Qui est-ce qui a cons-
tamment cherche, a I' aide de sa seule competence, 
a negocier en derniere minute une solution, alors 
que tous les hommes politiques desesperaient de 
trouver encore un .denominateur commun ? Ce que 
je veux faire comprendre en posant cette question, 
c' est qu' a mes yeux, Ia competence europeenne dont 
est dotee Ia Communaute est le bien le plus pre-
cieux que nous possedions. Cette competence doit 
etre maintenue et renforcee sans relache. Si I' on ap-
porte aux credits afferents aux honoraires d' experts 
une reduction a Ia suite de Iaquelle il sera plus 
difficile de faire appel a leurs services, Ia somme 
des competences europeennes diminuera. C' est pour-
quoi je vous prie de faire preuve de compehension 
pour nos requetes. Nous demandons simplement que 
soit retabli le montant des credits qui figurait dans 
l'avant-projet de budget de Ia Commission. 
Permettez-moi, Monsieur le President, d' evoquer 
un dernier probleme qui touche directement a notre 
position et a nos travaux. Je veux parler de Ia 
question du siege commun. Mesdames, Messieurs, 
il est inconcevable que nous approuvions chaque 
annee sans discussion des depenses de I' ordre de 
5,35 millions d'unites de compte pour loger notre 
personnel dans des locaux loues. Ces Ioyers sont 
dus au fait que notre Europe est encore nomade et 
que nous ne sommes pas parvenus a creer des ins-
titutions fixes. Est-ce done vraiment si difficile ? 
Toutes les solutions ont leurs avantages et leurs in-
convenients. Mais il faudra qu'un jour nous ayons 
Ia volonte politique de creer un siege europeen 
commun. Nous ne pouvons continuer ainsi. Je ne 
parle meme pas des difficultes d' ordre technique 
qu'entraine le fait de Transporter semaine apres se-
maine des milliers de documents d'une ville a une 
autre - il sufft de penser a nos propres travaux. 
Le Conseil a fixe aux depenses afferentes aux loyers 
des limites que nous ne pouvons depasser. II en re-
sulte que nous avons atteint le plafond mais qu'il 
nous fait, par exemple, une cantine. Comme nous 
n' avons plus de locaux disponibles, c' est l'Etat bei-
ge qui doit payer Ia location de ce restaurant. 
Or, Ia Belgique n'entend evidemment pas non plus 
assumer cette charge et cede done le restaurant a 
un concessionnaire qui, de son cote, fixe les prix 
des repas de maniere a couvrir ses frais de location. 
En d' autres termes, les fonctionnaires devront a 
l'avenir payer, en plus de leurs repas, egalement le 
Ioyer de leur cantine. J' ai insiste ce matin en com-
mission sur le cote grotesque de cette situation qui 
est absolument inadmissible et que 1' on ne peut lais-
ser se degrader davantage. Nous avons besoin de Ia 
presence politique du Conseil de ministres, et non 
de ses decisions politiques. 
Monsieur le President, je crains d' a voir abuse de 
votre patience. Je prie le Conseil de ministres de 
veiller a ce que ce projet, assorti de nos proposi-
tions de modification, qui constitue un projet mini-
mal, voit le jour afin que nous puissions sortir 
d'une gestion sterile. Monsieur le Ministre, si le 
Conseil n' arrete pas les decisions que nous propo-
sons en ce moment, vous creerez une situation nou-
velle, vraiment inedite, entre le Parlement et le 
Conseil. Dans !'interet du bon fonctionnement de 
nos institutions, mais aussi dans !'interet de Tentiere 
capacite de travail de nos fonctionnaires et eu egard 
a I' opinion publique, nous vous prions instamment 
d' accepter les decisions et les propositions de modi-
fication, autrement dit, de les etudier et d' en tirer 
les conclusions qui s'imposent. Si vous repondez sur 
ce point a Ia volonte du Parlement, celui-ci devien-
dra a nouveau votre meilleur allie dans le domaine 
du controle proprement dit a l'egard de la Com-
mission. 
Pour terminer, je puis affirmer que la Commission 
beneficiera de notre entier soutien politique le jour 
ou nous aurons !'impression que les decisions poli-
tiques sont prises dans le sens souhaite par Ia Com-
mission. 
Nous aussi, nous constatons quelques symptomes 
facheux dans notre corps de fonctionnaires. II faut 
que Ia Commission renforce son controle des ser-
vices et qu'elle le prenne plus a coour que cela n'a 
ete le cas jusqu'a present. Certes, je sais que les 
consequences de la fusion se font encore sentir sur 
le fonctionnement de la Commission, mais il est 
grand temps que le climat de travail redevienne nor-
mal pour conduire a une activite fructueuse. 
Monsieur le President, permettez-moi de conclure 
par ces mots : si vous acceptez nos propositions 
dans I' esprit qui a preside au projet de budget pre-
I 
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sente par ·cette Assemblee, vous disposerez de 1' allie 
dont vous avez besoin pour construire I'Europe. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Mes chers collegues, en raison 
aussi de 1' appel que m' a adresse le rapporteur, je 
tiens a communiquer a 1' Assemblee qu' au cours de 
la reunion du Conseil consacree a 1' examen du bud-
get de notre Parlement, reunion a laquelle j'avais 
ete invite, j'ai expose la position du Parlement en 
ce qui concerne sa demande de voir reconnu Ie 
droit inherent a tout parlement democratique de 
decider de maniere autonome de son propre budget. 
J'ai demande au Conseil que, conformement au ca-
ractere democratique des institutions communautai-
res et en consideration de Ia croissance des Com-
munautes, le Conseil se borne, a l'avenir, a adopter 
le budget du Parlement tel qu'il a ete approuve 
par notre Assemblee. 
Au cours de la meme reunion, j' ai egalement in-
siste sur Ie probleme du pouvoir de decision du 
Parlement en ce qui concerne Ie budget des autres 
institutions des Communautes. Ce probleme a deja 
retenu notre attention en liaison avec les proposi-
tions visant a Ia constitution de ressources propres 
des Communautes. Au cours de la prochaine ses-
sion du mois de decembre, notre Parlement consa-
crera a 1' exam en de ce probleme une seance spe-
ciale et prendra ces decisions. Je desire cependant 
rappeler des aujourd'hui Ia necessite, affirmee tant 
de fois deja par notre Parlement, de progresser, en 
matiere de budget, sur Ia voie d'une democratisa-
tion toujours plus grande des institutions commu-
nautaires, voie qui peut etre suivie sans qu'il y ait 
besoin de nouveaux accords formels, le caractere 
democratique des institutions communautaires etant 
deja inscrit dans les traites de Paris et de Rome. 
II s'agit de favoriser un processus nature!, je dirais 
physiologique, de developpement democratique des 
institutions. 
C' est pour cette raison que je me permets de de-
mander a nouveau a M. De Koster, qui presidait 
Ia reunion du Conseil a laquelle j' ai fait allusion 
tout a l'heure, de bien vouloir se faire l'interprete 
du desir du Parlement de voir son budget adopte 
par le Conseil dans Ia forme qu'il a approuvee. 
II ne s' agit pas tant de la substance des differentes 
parties eventuellement contestees, dont le rappor-
teur a parle en detail, matiere toujours contestable 
et relative, mais de 1' application des principes de la 
democratie politique, principes dont nous nous ins-
pirons tous dans notre conduite et qui sanctionnent 
pour tout Parlement le droit d'etablir lui-meme son 
propre budget de fonctionnement. 
La parole est a M. De Koster. 
M. De Koster, president en exercice du Conseil des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur le Pre-
sident, je suis heureux que vous ayez rappele la tres 
interessante intervention que vous nous avez faite 
devant le Conseil. Malheureusement, le debat relatif 
a cette question n'a pu avoir lieu a la date prevue. 
Je suis sur, Monsieur le President, que l'on aura 
egard aux considerations que vous avez exposees 
lorsqu'il s'agira de preparer dans les prochains jours, 
a La Haye, la conference au sommet, que tous les 
partisans de !'Europe de notre continent attendent 
avec tant d'interet et dont nous esperons tous qu' elle 
aura des resultats positifs. J e voudrais egalement 
rendre hommage au rapporteur, M. Aigner, pour 
I' expose qu'il vient de faire. 
Je le remercie pour sa diligence, car je sais qu'il 
etait extremement difficile de preparer pour cette 
periode de session un rapport sur un budget portant 
sur des sommes considerables et d' etudier la ques-
tion de fa.yon approfondie de maniere a pouvoir eta-
blir un rapport interessant et le commenter comme 
1' a fait !'honorable delegue. 
Je le remercie egalement pour les paroles de sym-
pathie qu'il m'a adressees a moi personnellement. II 
va de soi que j' espere que c' est la derniere annee 
que le budget sera examine sous Ia presidence d'un 
Neerlandais dans Ies conditions qui prevalent actuel-
lement, la discussion posant - j' exprime ici une 
opinion personnelle - des problemes qui appellent 
des modifications urgentes au sujet desquelles la 
Commission europeenne a deja presente des propo-
sitions. J' espere que Ia prochaine fois 1' examen du 
budget pourra se faire d'une fa.yon differente, plus 
democratique. 
En effet, vous avez reyu et etudie le projet de bud-
get dans des conditions tres difficiles; j'en ai deja dit 
un mot lors de Ia reunion de la commission a Bru-
xelles. Le peu de temps dont vous avez dispose 
pour mener a bien cetteLtache importante constitue 
done un probleme que nous devons examiner en-
semble, en tenant compte notamment de !'impor-
tance que le budget a prise au cours des annees. 
Je tiens a souligner que le Conseil est conscient de 
1' amp leur de votre tache, des problemes qu' elle pose 
et de la necessite d' etudier la question des delais 
dans lesquels vous devez vous faire une opinion. 
Je voudrais ajouter que nous nous trouvons tous 
confrontes aux exigences du calendrier. II est parfois 
aussi difficile de respecter ce calendrier et d' autres 
delais que de resoudre le fond meme des problemes. 
Au dela du rapporteur de la commission qui a etabli 
ce rapport, je rends egalement hommage a votre 
commission des finances et des budgets pour Ia qua-
lite du travail qu' elle a accompli ; j'ai deja parle de 
la celerite dont elle a fait preuve. 
Je ne m'etendrai pas sur tous les points que le rap-
porteur a abordes, mais je voudrais definir Ies prin-
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cipales idees dont le Conseil s' est inspire pour arre-
ter le projet de budget pour 1970. 
Comme nous avons deja eu I' occasion de proceder a 
un echange de vues avec votre commission, je 
m' attacherai surtout, pour le moment, a examiner les 
questions generales qui ont plus particulierement 
retenu votre attention ou qui vous ont le plus preoc-
cupes. Bien entendu, j' espere aussi repondre cet 
apres-midi aux remarques qui pourrait etre faites au 
sujet d'autres points et peut-etre aussi, pour autant 
que ce soit en mon pouvoir, examiner plus en detail, 
a la fin du debat, certains points que M. Aigner vient 
de citer. 
Pour ce qui est de !'ensemble du projet de budget, 
il est a noter que la ten dance a I' accroissement s' est 
maintenue et que nons avons maintenant un budget 
de 3 201 285 462 d'unites de compte, dont la plus 
grande partie a trait, comme l'an demier, au 
F.E.O.G.A. Je le sais, vous estimez que les sommes 
prevues pour le F.E.O.G.A., notamment au titre de 
la section garantie, ne signifient pas grand-chose en 
elles-memes. J e comprends fort bien cela, mais vous 
savez que le financement de la politique agricole 
commune pour la periode definitive et le probleme 
des ressources propres et des pouvoirs budgetaires de 
votre Parlement sont au nombre des- problemes 
essentiels qui doivent etre discutes au niveau le plus 
eleve. 
II y a ensuite le probleme de I' equilibre des marches 
agricoles, dont nous deliberons actuellement. Le 
Conseil a procede bier a un premier examen rapide 
de ce probleme, en se refera11t a un interessant rap-
port de la Commission europeenne, qui vous sera 
communique officiellement. Vous verrez ainsi de 
quelles parties de ce rapport il n' a pas encore ete fait 
etat dans la presse. Certains d'entre vous estiment 
peut-etre que dans les circonstances actuelles, il au-
rait ete preferable de ne pas encore faire d' estima-
tion pour le F.E.O.G.A. aussi longtemps que Ies pro-
blemes importants ne sont pas resolus, mais le 
Conseil en a juge autrement. Le Conseil a prefere 
vous presenter un projet de budget relatif a !'en-
semble des depenses des Communautes quitte a 
devoir le completer dans le courant de I' an prochain. 
Tout d'abord le Conseil a estime ne pouvoir, dans 
les conditions actuelles, accepter !'hypothese de tra-
vail retenue par la Commission. Vous savez que la 
Commission ·s'est basee, d'une part, sur I'idee que 
le Conseil approuverait la proposition de reglement 
portant dispositions complementaires pour le finan-
cement de la politique agricole commune, qui com-
prend un echeancier pour le deuxieme semestre de 
1969, ainsi que le reglement devant entrer en vigueur 
apres le Jer janvier 1970. D'autre part, !'hypothese 
de la Commission reposait sur I' adoption par le 
Conseil de sa proposition de reglement abaissant le 
prix du beurre et augmentant le prix d'intervention 
pour le lait ecreme en poudre. Le Conseil a estime, 
quant a lui, que I' on n' avait pas a anticiper sur les 
solutions qui pouttont etre apportees dans les pro-
chaines semaines a ces importantes questions. 'La 
solution qui lui est apparue comme la plus oppor-
tune consiste done a prevoir pour la section garantie 
du F.E.O.G.A., pour le remboursement des restitu-
tions et des interventions apres le 1 er juillet 1969, le 
meme montant global que pour 1969. II va de soi 
que ce montant global prevu pour la section garantie 
n'a qu'une valeur indicative et qu'il a done un carac-
tere provisoire. Les chiffres exacts ne pourront etre 
arretes qu' apres adoption des dispositions finan-
cieres pour la periode du 1'" juillet 1969 au 31 de-
cembre 1969 et du reglement sur le financement des 
recettes et des depenses du F.E.O.G.A. a compter du 
1 er janvier 1970, a la lumiere du reglement n° 25 du 
Conseil. De meme, le Conseil a du prevoir un chiffre 
global pour les recettes. Le report au budget de 
1970 des sommes non utilisees pendant l'exercice 
1966-1967 et une partie de l'exercice 1967-1968 
s' explique par le fait que la Commission ne pourra 
pas prendre les decisions ·relatives aux interventions 
prevues par 'le reglement n° 741/67/CEE suffisam-
ment tot pour que ces depenses puissent etre liqui-
dees avant le 31 decembre de cette annee, date de 
peremption de ces credits. 
Quant aux credits afferents a la section orientation 
du F.E.O.G.A., ils ont ete prevus a concurrence 
d'un maximum de 285 millions d'unites de compte 
sur la base du reglement n° 1534/69/CEE relatif au 
concours de cette section pour 1970. 
Sur les sommes prevues pour 1969, 192,4 millions 
d'unites de compte ont du etre reportees parce que 
la Commission n' a pas pu prendre les decisions d' en-
gagement des credits consideres. Ces credits reposent 
egalement sur des estimations et ont un caractere 
provisoire ; ils n' anticipent done pas sur la fixation 
definitive des comptes du F.E.O.G.A. 
Apres ces remarques sur le F.E.O.G.A., je voudrais 
attirer votre attention sur les depenses au titre de 
l'aide alimentaire. Vous savez que la Communaute 
a signe en 1967, a Rome, un accord sur l'aide ali-
mentaire qui permet a !'Europe des Six de contri-
buer dans une certaine mesure a soulager la misere 
dans les autres regions du monde. Ces pays ne pour-
rant faire un premier pas dans la voie du developpe-
ment que lorsqu'il aura ete satisfait aux besoins ali-
mentaires de~ populations interessees. On ne peut 
done que se rejouir de I' adoption par le Conseil, le 
17 octobre demier, d'un reglement prevoyant !'affec-
tation a cette aide alimentaire, en 1970, d'une 
somme de 16 443 millions d'unites de compte. 
Je tiens a souligner que les credits prevus pour le 
Fonds social sont egalement en augmentation. Les 
ministres des affaires sociales en ont encore delibere 
hier. 
Je voudrais maintenant dire un mot des depenses 
administratives des differentes institutions de la 
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Communaute prevues au projet de budget, et repon-
dre ainsi a un certain nombre de remarques du rap-
porteur, M. Aigner. 
Apres la consultation du Parlement europeen au 
sujet des previsions budgetaires interessant cette ins-
titution, le Conseil a organise, suivant la meme pro-
cedure que l'an dernier, un echange de vues dont le 
rapporteur vient de parler et qui a fait l'objet, Mon-
sieur le President, de votre interessante intervention. 
Apres cet echange de vues, le Conseil a pu se rallier 
a la plupart des demandes du Parlement europeen. II 
n'a pu cependant s'accorder avec lui sur certaines 
demandes de transferts d' emplois - vous connais-
sez la position du Conseil en la matiere - ni sur 
l' organisation du service des interpretes. Votre com-
mission des finances et des budgets ayant juge que 
l' experience de cette annee n' a pas ete negative, le 
Conseil a estime, quant a lui, que le moment n'etait 
pas encore venu de modifier !'organisation du ser-
vice des interpretes a Luxembourg, mais il reste evi-
demment pret a revoir cette organisation si cela se 
revelait necessaire. 
Le Conseil a prevu dans son budget, cette annee 
encore, un poste pour memoire pour r organisation 
d'une conference tripartite sur les problemes de 
l'emploi et il a decide bier que cette conference 
aurait lieu en mars. 
Le Conseil estime, d'autre part, qu'il conviendrait 
de renforcer r effectif de la commission de controle 
et le personnel du commissaire aux comptes de la 
C.E.C.A. II se demande toutefois si la commission 
de controle ne serait pas encore mieux en mesure 
de jouer le role important qui lui appartient apres 
revision de son statut. Au besoin, l' effectif de la com-
mission de controle sera adapte apres cette revision. 
J'en viens ainsi a la Commission europeenne, qui 
reste !'institution dont les depenses administratives 
sont les . plus importantes. Cela s' explique surtout 
par !'importance de l'effectif qui est mis a sa dispo-
sition. La Commission a presente cette annee de 
nouvelles demandes de personnel, mais le Conseil 
n' a pu y faire droit que dans une mesure limitee. 
Il persiste a croire, en effet, que le probleme de l'i:n-
suffisance de l' effectif de certains services pourrait 
etre resolu par la Commission elle-meme, par une 
redistribution de son personnel entre les services 
administratifs. Le Conseil estime que cette redistri-
bution doit se faire en fonction de !'importance et de 
l'urgence des taches a remplir. Afin de mettre la 
Commission en mesure de fake face a certaines 
taches nouvelles et de mieux sauvegarder les inte-
rets financiers des Etats membres, le Conseil a 
decide d' accorder a la Commission un certain nom-
bre d' emplois supplementaires, dont 39 de categorie 
A. II convient toutefois de noter que 19 de ces 39 
emplois de categorie A figuraient deja en 1969 au 
budget de recherches et d'investissement d'Euratom. 
Or, la Commission europeenne a deja affecte ces 
19 emplois a des taches ne relevant pas des activites 
d'Euratom. · II importait de redresser cette situation. 
C' est ce qu' a fait le Conseil en decidant que ces em-
, plois doivent etre transferes au budget des Commu-
nautes europeennes. D' autre part, le Conseil a invite 
la Commission a affecter autant que possible a 
d' autres postes les functionnaires en surnombre rele-
vant du budget de recherches et d'investissement 
d'Euratom. 
Si le Conseil s'est prononce d'une fa~on generale 
sur les demandes de la Commission - j' en vi ens 
ainsi aux tres interessantes remarques que M. Aigner 
a faites a ce sujet - no us n' en avons pas moins in-
clique les secteurs auxquels ces nouveaux emplois 
doivent etre affectes en priorite. Bien entendu, c' est 
a la Commission europeenne rt~Ie-meme qu'il appar-
tient de prendre ses responsaoilites a ce sujet, mais 
le Conseil a notamment attire !'attention sur la ne-
c~ssite de renforcer le personnel de la section ga-
rantie, auquel incombent une tache tres lourde et de 
grandes responsabilites. Nous partageons les preoc-
cupations du rapporteur. Nous aussi nous estimons 
qu'il est necessaire de renforcer le personnel du 
F.E.O.G.A. La Commission elle-meme peut en 
partie, dans le cas de vacances d' emplois - il y a 
actuellement 80 postes vacants dans la seule cate-
gorie A - recruter du personnel pour la section ga-
rantie du F.E.O.G.A. Cette section garantie, au 
detriment de laquelle les fraudes citees par le rap-
porteur peuvent etre commises, ne compte actuelle-
ment que huit fonctionnaires de categorie A. La 
Commission a demande six nouveaux functionnaires 
de cette categorie. Le Conseil fait droit sans restric-
tion a cette demande. 
Je tiens a souligner que si ces fraudes sont possibles, 
c' est evidemment, dans une certaine mesure, en rai-
son de l' extreme complexite des reglements agricoles. 
II ne faut pas oublier, en effet, qu' en Europe des 
experts qui sont parfaitement au courant des pro-
bh'~mes et qui n'appartiennent pas aux pouvoirs 
publics, s' attachent en permanence a decouvrir les 
points faibles de cet ensemble de reglements. II y a 
done lieu, pour nous, d'etre extremement attentifs a 
cet aspect de la question, et il importe que nous le 
soyons. 
Monsieur le President, je voudrais souligner, a la fin 
de ce bref expose, que de l' avis du Conseil, le projet 
de budget tel qu'il est con~u actuellement met 
toutes les institutions de la Communaute dans la 
possibilite de s' acquitter aussi bien que possible, en 
1970, des taches qui leur incombent. 
Le rapporteur a egalement parle de la. question du 
siege du Parlement. Je crois que cette question 
releve plus de la competence des gouvernements 
que de celle du Conseil. Cependant, j' ai ecoute avec 
interet l' expose du rapporteur sur ce qui devrait etre 
fait en faveur du Parlement et a cet egard, il est evi-
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dent que le Conseil a un role a jouer, puisqu'il lui 
appartient d' accorder les credits necessaires. 
Le Conseil veillera evidemment - je m' en porte 
garant - a ce que le projet de budget soit a nou-
veau examine 'a la lumiere de I' avis du Parlement 
qui sera formule pendant cette seance. Je m'efforce-
rai d' exposer au Conseil avec la plus grande convic-
tion les vreux du Parlement, comme si j' en etais moi-
meme membre, bien que ce ne soit pas le cas. 
Je reste evidemment a votre disposition pour repon-
dre, autant que possible, a toutes les autres questions 
que I' on pourrait me poser. Je vous remercie. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je vous remercie Monsieur le 
President. 
Au cours de l'apres-midi, M. De Koster devra quitter 
Strasbourg pour se rendre a une reunion urgente 
fixee en prevision de la conference au sommet. 
Comme il a exprime le desir de participer le plus 
longuement possible aux travaux du Parlement, je 
propose a 1' Assemblee de suspendre main tenant la 
seance et d'en avancer la reprise a 14 h 30. 
La parole est a M. Lucker. 
M. Lucker. - (A) Monsieur le President, au nom 
du groupe democrate-chretien, je donne mon accord 
a votre proposition, mais je dois vous faire remar-
quer que ce matin, ignorant ce fait, nous avons pris 
d' autres dispositions. Aussi je vous prie, Monsieur le 
President, de bien vouloir annoncer que la reunion 
du groupe democrate-chretien prevue pour 14 h 30 
est annulee. 
En outre, apres la discussion sur la question orale, a 
laquelle M. De Koster veut assister, nous demande-
rons une interruption de seance d'une demi-heure 
afin de permettre au groupe democrate-chretien de 
discuter de quelques questions enco,re pendantes. 
J'espere que vous serez d'accord, Monsieur le Presi-
dent, ainsi que 1' Assemblee. 
M. le President. - Personnellement, je n a1 nen a 
objecter a cette intention que. je trouve parfaitement 
justifiee. 
11 n'y a pas d'opposition ? ... 
11 en est ainsi decide. 
7. Election d'un vice-president 
M. le President. - J'informe le Parlement qu'a la 
suite de son election a la presidence du groupe des 
liberaux et apparentes, M. Berkhouwer m' a fait par-
venir sa demission comme membre du bureau. 
Le groupe des 'liberaux et apparentes a presente la 
candidature de M. Merchiers comme vice-president 
du Parlement europeen. 
Je propose done au Parlement de passer a !'election. 
11 n'y a pas d'opposition a la candidature presentee 
par le groupe de liberaux et apparentes ? ... 
Je proclame M. Merchiers vice-president du Parle-
ment europeen et je lui adresse mes vives felicita-
tions pour son election. 
( Applaudissements) 
La seance est suspendue. 
(La seance, suspendue a 12 h 50 est reprise a 14 h 30) 
PRESIDENCE DE M. SCELBA 
8. Budget des Communautes europeennes 
pour 1960 (suite) 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la suite 
de la discussion d'urgence du rapport de M. Aigner, 
fait au nom de la commission des finances et des 
budgets, sur le projet de budget des Communautes 
europeennes pour l'exercice 1970 (doc. 160/69). 
La parole est a M. Westerterp, au nom du groupe 
democrate-chretien. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, il est 
d'usage dans divers parlements, et je pense que c'est 
une bonne chose, de ne pas discuter uniquement, a 
1' occasion de 1' examen du budget, des chiffres du 
budget, mais aussi de la politique des institutions 
interessees. 
Malheureusement, la procedure qui est suivie depuis 
un certain nombre d' annees, nous impose de nous 
horner, a peu de chose pres, a !'aspect technique du 
budget des Communautes europeennes. Avant 
d' aborder 1' examen du budget, je ferai neanmoins, 
si vous le permettez, quelques remarques sur le mode 
de fonctionnement des institutions dont le budget 
pour l'exercice 1970 nous est soumis. 
Les Communautes europeennes comptent quatre ins-
titutions ; si je puis me permettre de porter un juge-
ment de valeur j' ai le sentiment que la Cour de 
justice est !'institution qui, du point de vue commu-
nautaire, travaille le mieux. Ses arrets sont prononces 
dans un delai qui, pour des juges, constitue un mi-
nimum. En tant que parlementaires, nous n'avons 
pas a apprecier le fond des arrets. Je crois pouvoir 
me permettre de dire qu' a mon avis, du point de vue 
budgetaire, la Cour de justice est a la hauteur de la 
situation, car en depit de l'accroissement du nombre 
d' arrets qu' elle doit prononoer, cette institution n' a 




Novembre 1969 Parlement europeen - Seance du mercredi 26 novembre 1969 77 
Westerterp 
ses effectifs et, a cet egard, je voudrais donner la 
Cour en exemple aux trois autres institutions des 
Communautes. 
Monsieur le President, je ne puis malheureusement 
pas m' arreter longtemps sur ces points, mais je vou-
drais poser une question a la Commission des Com-
munautes europeennes. Je vois bien que M. Rey est 
absent en ce moment, mais je n' en serais pas moins 
heureux d' obtenir une reponse a cette question. Voici 
de quoi il s' agit. II arrive que la Commission cite un 
Etat membre devan1: la Cour de justice pour viola-
tion du traite de Rome. Parfois, la Cour de justice 
condamne effectivement l'Etat membre interesse. Et 
voici rna question : que se passe-t-il ensuite? C'est 
que si nous nous con ten tons de signifier I' arret de 
la Cour a l'Etat membre condamne et qu'il ne se 
passe plus rien par la suite, je crains que nous en 
arrivions a une devaluation de la signification des 
arrets de la Cour de justice. 
La deuxieme institution - je terminerai par le Par-
lement europeen - est le Conseil. Si j' en crois le 
Conseil lui-meme, son fonctionnerrient est parfait. 
On a ~erne pu lire dans une communication que le 
Conseil a toujours, en toutes circonstances, respecte 
le traite. Sans doute s'agit-il la d'une interpretation 
tres elastique des dispositions du traite. II semble ce-
pendant que le Conseil ne se tire pas mal d' affaire 
non plus sur le plan budgetaire. En effet, si me ba-
sant sur la proposition, qui vise a porter I' effectif du 
Conseil a 603 agents, je me livre a un petit calcul -
ce n'est pas la premiere fois que je le fais- en consi-
derant que six gouvernements font pa11tie du Conseil, 
j'en arrive a 100 fonctionnaires par gouvernement, 
attaches au secretariat du Conseil. Si nous comparons 
ces donnees aux 142 membres du Parlement euro-
peen, qui ne disposent, en tout, que de 500 agents, 
la comparaison est nettement a I' a vantage du Con-
seil. J'ose cependant douter qu'elle soit aussi avan-
tageuse en realite. 
Meme si je tiens compte du fait que le Conseil se 
compose, bien entendu, de plus de 6 ministres - en-
viron six departements ministeriels sont impliques 
dans les activites des Communautes europeennes -
et que chaque departement compte un ministre et 
un secretaire d'Etat, nous en arrivons a environ 60 
ministres et secretaires d'Etat qui participent regu-
lierement aux travaux du Conseil, et meme dans ces 
conditions, le nombre de 603 agents au service du 
Conseil reste manifestement eleve. 
Monsieur le President, je voudrais encore poser une 
question precise au president du Conseil, apres 
I' a voir remercie personnellement de n' a voir laisse 
passe aucune occasion, depuis qu'il preside le Con-
seil, de s' associer aux activites du Parlement et des 
commissions parlementaires. Nous examinons aujour-
d'hui le budget des communautes europeennes. 
Comme le Conseil disposera d'un personnel nom-
breux et qu'il affirme lui-meme qu'il respecte tou-
jours les traites a la lettre, j' aimerais poser une ques-
tion tres precise au president du Conseil. 
Le Parlement peut-il compter que le budget sera 
presente au Conseil tel qu'il aura ete modifie par le 
Parlement? Je dis bien tel qu'il aura ete modifie. 
En 'effet, !'article 203 du traite stipule que le Conseil 
statue a la majorite qualifiee sur le budget modifie 
par le Parlement europeen. Le Conseil ne peut done 
pas ·se contenter de statuer a nouveau sur l'avant-
projet de budget. J'y insiste, car je compte m' enque-
rir plus tard, dans mon propre parlement, de la posi-
tion que le gouvernement aura adoptee a l'egard du 
budget modifie par le Parlement europeen. J' espere 
que cette question sera egalement posee dans d'au-
tres parlements, afin que nous sachions enfin a qui 
nous devons ... - mais je ne dirai pas les mots que 
j'ai sur le bout de la langue - comment se repar-
tissent exactement les votes en la matiere. 
Monsieur le President, la troisieme institution est la 
Commission. Je dois dire, sincerement, que pour ce 
qui est de l'examen de ce budget, !'atmosphere com-
mence a se gater un peu. Au cours des annees ecou-
lees, le Parlement a defendu plus ou moins systema-
tiquement les propositions de la Commission, parce 
que le Conseil biffait certains postes des projets de 
budget de la Commission. 
Je dois dire sincerement - je fais cette remarque 
a titre personnel - que je ne suis pas absolument 
convaincu que toutes les propositions presentees par 
la Commission en matiere d' effectifs soient entiere-
ment justifiees. Je ne crois pas qu'il soit tout a fait 
opportun que le Parlement se rallie purement et 
simplement a toutes les propositions de la Commis-
sion pour la seule raison que le Conseil les a ampu-
tees. J' estime que la Commission doit, elle aussi, 
justifier devant le Parlement certaines de ses propo-
sitions si elle juge que cette institution est son alliee. 
Passons maintenant du plan budgetaire au plan poli-
tique. Je peserai soigneusement mes mots. Mon 
groupe ne peut se defendre de !'impression qu'au 
cours de I' exercice budgetaire ecoule, la Commission 
a approuve certaines decisions du Conseil, ou 
I' absence de decision alors que nous sommes 
convaincus qu' elle aurait du, en I' occurrence, enga-
ger davantage sa responsabilite. II sera certainement 
encore question de cette affaire au cours de la pre-
sente periode de session ainsi, sans doute, qu'au 
cours de la session qui suivra la conference au som-
met. Nous craignons, disons-le sans detours - il 
faut etre clair, quitte a etre un peu brutal - que 
I' organe politique que devrait etre I' executif ten de 
a devenir une sorte de secretariat du Conseil. Ce 
serait, a mon avis, une erreur, et si ce jugement peut 
paraitre severe, je pense qu'il fallait I' exprimer dans 
cette enceinte, car c' est bien la !'impression qu' ont 
certains membres du Parlement. Si la Commission 
le souhaite, je lui donnerai un certain nombre 
d' exemples. 
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Je dirai maintenant un mot de la quatrieme institu-
tion, le Parlement europeen. Je serai bref, car en !'oc-
currence, nous sommes juge et partie. J' ai !'impres-
sion que tout au mains certains membres du Parle-
ment s'efforcent de remplir leur mandat, qui est un 
double mandat, conformement aux dispositions du 
traite de Rome et du traite de Paris. De temps a 
autre, on est saisi d'un sentiment d'impuissance et 
I' on se demande si les electeurs nationaux attendent 
vraiment de nous que nous depensions tant d' ener-
gie, au sein de ce Parlement, au service des Commu-
nautes europeennes. En fin de compte; · c' est dans 
notre parlement national que nos electeurs nous en-
voient sieger. Et c'est notre parlement national qui 
nous designe comme membres du Parlement euro-
peen. Et si notre role doit etre purement consultatif, 
je trouve que c' est inacceptable. II importe done 
d' accroitre les pouvoirs du Parlement europeen ainsi 
que de modifier les conditions de designation des 
membres de ce Parlement. lis doivent etre elus au 
suffrage universe! direct. 
Monsieur le President, voila, en gros, ce que je vou-
lais dire des quatre institutions. J'espere qu'une re-
ponse pourra etre apportee aux questions que j' ai 
posees. 
J'en viens maintenant au budget proprement dit. En 
fait, il serait inconcevable qu' on puisse examiner 
dans un delai aussi court un budget de plus de 3 mil-
liards d'unites de compte si nous n'avions pas, au 
sein de la commission des finances et des budgets de 
ce Parlement, deja consacre trois reunions a la dis-
cussion du projet de budget, et ce dans des condi-
tions tres satisfaisantes, j' en donne acte a I' executif. 
Durant l'une de ces reunions, le president du Conseil 
a bien voulu s' effo,rcer d' expliquer les raisons pour 
lesquelles les six gouvernements ant pris certaines 
decisions. 
Je voudrais cependant m'arreter sur un point parti-
culier. Cette question a deja ete abordee ce matin 
par notre rapporteur : il s'agit du controle commu-
nautaire des depenses du Fonds europeen d'orien-
tation et de garantie agricole. 
M. Aigner, qui a fait du magnifique travail en sou-
mettant au Parlement, dans un delai aussi bref, un 
rapport d'une telle importance ·sur l'exercice 1970, 
s' etait deja acquitte 1' an dernier, en qualite de mem-
bre de la commission des finances et des budgets, 
d'une tache considerable. Cette commission l'avait 
charge de suivre les depenses du Fonds europeen 
agricole et il avait procede a une enquete tres ap-
prdfondie sur la maniere dont fonctionnait ce con-
trole. Sa conclusion, bien decevante, c'est qu'il y 
avait vraisemblablement eu, pour l'annee 1967, des 
depenses ou des restitutions effectuees a tort, pour ' 
un montant compris entre 140 et 200 millions d'uni-
tes de compte. 
Monsieur le President, lorsque le Parlement a ete 
appele, lors de la session pleni_ere d' octobre, a adop-
ter une resolution sur le rapport de la Cour des 
comptes des Communautes europeennes, dite com-
mission de controle, il a formule des reserves au sujet 
de la decharge a accorder a la Commission des Com-
munautes europeennes. Le Parlement a formule des 
reserves expresses quant aux sommes qui avaient pu 
faire l'objet d'operations frauduleuses. Nous avons 
insiste pour que soit assuree une meilleure coopera-
tion entre les administrations nationales. En deu-
xieme lieu, nous avons demande que soit foumi am: 
Communautes un moyen de controle communau-
taire. 
Et que voyons-nous aujourd'hui ? Je dois le dire t~es 
franchement. La Commission et le Conseil se ren-
voient la balle. La Commission dit : il est vrai qu'il 
n'y a que huit fonctionnaires charges du controle 
des depenses, mais nous avons demande au Conseil 
des effectifs supplementaires. Que repond celui-ci ? 
Que la Commission dispose deja de suffisamment de 
personnel et qu'elle peut tres bien retirer des effectifs 
a d' autres directions generales pour les mettre a la 
disposition de la direction generale de !'agriculture. 
Nous voila, nous, les membres du Parlement euro-
peen, bien avances, si je puis dire. 11 y a plus ! Le 
rapport de la commission de controle pour I' annee 
1968 n'a pas encore ete publie. Cependant, je crois 
savoir que ce rapport contient, une fois de plus, un 
pas·sage dans lequel la commission de controle for-
mule des reserves au sujet des operations fraudu-
leuses dont le fonds europeen- d'orientation et de 
garantie agricole a de nouveau ete !'objet en 1968. 
Bien entendu, le Parlement europeen doit lui aussi 
assumer des responsabilites. C'est pourquoi, au nom 
de man groupe - et j' espere avec l' appui des autres 
groupes de cette Assemblee - j' ai depose un amen-
dement dans lequel nous partons de l'idee que si !a 
Commission et le Conseil ne parviennent pas, au 
cours de 1' exercice 1970, a mettre sur pied un meca-
nisme de controle communautaire efficace, ce Parle-
ment devra rejeter le budget de 1971. 
Tant la Commission que le Conseil doivent etre 
conscients de !'impression desastreuse que les infor-
mations concernant des fraudes d'un montant aussi 
important au detriment du Fonds europeen agricole 
ne manquent pas decreer dans !'opinion publique de 
nos six pays. On se demande comment il est possible 
que des montants aussi enormes puissent etre depen-
ses, manifestement de maniere illegale. Si cette situa-
tion persistait, I' opinion publique pourrait finalement 
prendre parti contre I' ensemble du financement de 
la politique agricole communautaire. Et il est vrai 
que si nous considerons toutes les difficultes que 
souleve dans certains pays 1' acceptation de ce finan-
cement communautaire, il n' est pas opportun que 
1' opinion publique, elle aussi, soit preoccupee - a 
man avis, a juste titre - par la question de savoir 
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Monsieur le President, c'etaient la quelques breves 
observations tres succinctes que j'ai voulu consacrer, 
au nom demon groupe, a ce budget de 1970. Vous 
en aurez conclu qu' en depit de tous les eloges que 
j' ai adresl.ees au Conseil, nous ne sommes pas telle-
ment satisfaits de la maniere dont ce budget a ete 
soumis au Parlement. Vous aurez egalement compris 
que la situation est en train de se degrader pour ce 
qui est de la Commission des Communautes euro-
peennes. C'est pourquoi il serait souhaitable -puis-
qu'on parle de malentendus- qu'un franc dialogue 
puisse etre mene entre la Commission et le Parle-
ment, chacune des parties etant disposee a ecouter 
l'autre, sans que cela n'aboutisse a un «dialogue de 
sourds ». 
Enfin, vous comprendrez que je n'ai que des eloges 
a adresser a la Cour de justice ; je me demande, tou-
tefois, ce que la Commission entend faire des arrets 
qui condamnent certains Etats membres. J'espere que 
le Parlement europeen, qui n' a eu que si peu de 
temps pour discuter ce budget, a fait comprendre au 
Conseil son intention de poursuivre dans toute la 
mesure du possible !'integration europeenne. II est 
toutefois des signes qui nous incitent a nous deman-
der si nous pouvons, a l'avenir, accepter purement 
et simplement les budgets tels qu'ils nous sont sou-
mis, budgets dont I' executif nous a dit a la commis-
sion des finances et des budgets qu'il ne voit guere 
ce qu'il pourrait en faire, mais dont il semble nean-
moins assumer la responsabilite. 
Monsieur le President, j'espere que ce bref expose, 
frappe au coin du franc-parler batave, aura contribue 
a une juste conception des choses. 
M. le President. - La parole est a M. Gerlach, au 
nom du groupe socialiste. 
M. Gerlach. - (A) Monsieur le President, Mesda-
mes, Messieurs, je tiens tout d'abord, au nom du 
groupe socialiste, a remercier sincerement M. Aigner 
d'avoir presente, en depit du peu de temps dont il 
disposait et malgre les circonstances defavorables, un 
rapport d'une si haute qualite. Nous y avons nous-
memes collabore et M. De Koster, qui a assite a nos 
travaux, a pu constater dans quelles conditions diffi-
ciles nous avons etudie ce budget. 
Aussi ne faut-il plus qu'a l'avenir - et le Conseille 
reconnait implicitement par sa promesse - il en 
aille de meme que Ies annees precedentes ou notre 
travail s' est poursuivi dans des conditions partic~lie­
rement penibles. 
Dans son avant-projet de budget pour 1' exercice 
1970, la Commission a dit dans son introduction que 
l'annee 1969 etait marquee par une relance de l'acti-
vite communautaire. Et elle poursuit en disant: «II 
n' est pas possible de dresser des a present le bilan 
de ces activites, mais I' accroissement des travaux est 
mis en evidence par une serie d'indications chiffrees 
precisees dans la suite de cette introduction. Le bilan 
que nous avons a dresser est tres negatif. Nous 
n'avons pas encore de politique commune de l'ener-
gie, de politique monetaire commune, de politique 
economique commune. 
Amon avis, l'annee 1969 n'a pas apporte une relance 
de l'activite communautaire mais une paralysie. Et 
nous ne pouvons que prendre acte de cette paralysie. 
Dans le budget pour 1970, tel qu'il nous a ete soumis 
par le Conseil, nous en trouvons une fois de plus la 
confirmation. Nous ne disposons pas encore de res-
sources propres, si bien que nous ne pouvons consi-
derer ce budget comme un veritable budget euro-
peen. Le financement integral du budget est encore 
couvert par les contributions des Etats membres. 
Comme les precedents, ce budget est caracterise par 
le volume imposant des credits du secteur agricole. 
Deux tiers et meme davantage, relevent de ce sec-
teur. L' orateur qui m' a precede et aussi le rapporteur 
ont montre les difficultes qui resident justement dans 
la gestion de cette partie du budget. Je ne voudrais 
pas ajouter encore a ce qui a deja ete dit. 
Nous nous rallions egalement a la declaration que 
vient de faire M. W esterterp, selon laquelle nous 
ne sommes pas enclins a l'avenir, a adopter un bud-
get si ces discordances ne sont pas eliminees de ma-
niere credible. 
M. De Koster nous a explique comment le finance-
ment du secteur agricole a ete etabli pour la periode 
commenc;ant le 1 cr juillet 1969 et le Conseil parle, 
IJui-meme, dans ce cas, d'une situation exceptionnelle. 
Mais je crois que ce qui s' est fait dans ce domaine 
est, sur le plan juridique, une atteinte au traite. Car 
selon celui-ci, a partir du l er juillet 1969, le finan-
cement du budget agricole devait se faire par des 
decisions des gouvemements. Mais nous entamons 
le budget de 1970 avec les memes diffic:ultes et nous 
mettons tous nos espoirs dans 1a relance que doit 
nous apporter la Conference de La Haye des 1 er et 
2 decembre, encore que nous eprouvions un senti-
ment de malaise devant les nombreux problemes aux-
quels une solution doit etre donnee au cours de cette 
conference. 
Mesdames, Messieurs, on parle beaucoup de mon-
tagnes mais je crois que la montagne de problemes 
est plus grande que la montagne de beurre et 1.1 
montagne de cereales. 
II a ete egalement question de la situation du per-
sonnel de I' administration. A la reunion de la com-
mission des finances et des budgets, M. De Koster a 
critique le fait que la Commission n' ait pas ete en 
mesure jusqu'ici de proceder a une meilleure repar-
tition interne du personnel. II a caracterise la situa-
tion en disant que, bien souvent, dans les services 
administratifs de la Commission, on trouvait des bu-
reaux vides alors que les heures de travail n' etaient 
pas encore terminees. Je voudrais demander a 1a 
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Commission et a son administration de veiller a ce 
qu' on ne puisse plus leur faire de tels reproches. 
Mais, d'un autre cote, il faut aussi reconnaitre que 
les fonctionnaires responsables de la Commission 
fournissent, au dela des heures prevues, un travail 
au service de l'Europe et cela jusqu' a la limite de 
leurs possibilites physiques. Je voudrais, pour ce mo· 
tif, demander que l'on reflechisse s'il n'est pas pos-
sible, a l'avenir, de proceder en temps utile dans 
les budgets, a un relevement reel des traitements que 
I' on puisse considerer comme suffisant par rapport 
a I' accroissement du cout de la vie. 
Nous avons pu lire dans le budget propose par la 
Commission que celle-ci a demande a transferer 194 
postes administratifs du budget de recherche a celui 
de fonctionnement afin de soulager d'autant le bud-
get d'Euratom qui a ses propres difficultes dont nous 
patlerons encore sans doute aujourd'hui. Mais le 
Conseil ne s' est pas rallie a cette proposition. II a 
une fois de plus reporte ce probleme a plus tard en 
pretextant que la question meritait encore une mise 
au point. Nous esperons que celle-d se fera d'une 
part en faveur du personnel et d' autre part en faveur 
d'Euratom 1ui-meme. 
La Commission a en outre propose que le personnel 
des ecoles europeennes soit inscrit au budget de fonc-
tionnement. Nous regrettons de devoir constater que 
le Conseil n'a pas non plus adopte cette proposition. 
Les ecoles europeennes apportent une contribution 
si importante a !'Europe qu'elles meritent qu'on leur 
accorde une p1us grande attention que jusqu'ici. J'in-
siste vivement et je demande au Conseil d'honorer 
I' reuvre de ces ecoles en ne mettant pas en doute 
leur maintien : j' ai visite la semaine demiere une 
telle ecole et j' ai entendu les parents exprimer leur 
crainte que le maintien de cette ecole ne soit rernis 
en cause du fait de la reduction des taches d'un cen-
tre de recherches nucleaires d'Euratom. Ce serait ter-
rible si l'un etait lie a l'autre tout comme il serait 
terrible que l'on en vienne a une reduction du per-
sonnel de cette institution. 
Nous avons encore un probleme important dans ce 
budget: le Fonds social europeen avec ses 64 mil-
lions d'unites de compte. Son insuffisance reside dans 
son peu de maniabilite. Nous sommes fort interesses 
a donner a ce Fonds une structure nouvelle, plus 
efficace, pour le secteur pour lequel i1 a ete cree et 
au dela. Un rapport est en elaboration a ce sujet et 
sera bientot presente. 
Monsieur De Koster, a mon grand regret, j'ai enten-
du la declaration que vous avez faite au sujet du 
groupe d'interpretes du Parlement europeen. Comme 
I' a dit le rapporteur, c' est la une question qui touche 
a notre autonomic. Une revue allemande fort repan-
due a dit de nous lorsque nous siegeons a Strasbourg : 
« A la Maison de !'Europe de Strasbourg coule la 
faconde des unificateurs professionnels, frappes 
de cecite et d'impuissance. )) 
Impuissance est un mot que I' on peut employer a 
propos de la decision du Conseil, car au sujet de 
notre modeste demande, de nature purement techni-
que, nous sommes impuissants a I' egard de 1a deci-
sion du Conseil. M. De Koster a pretendu que l'an-
nee ecoulee le Parlement n'avait connu aucune diffi-
culte du fait de ce groupe technique. Ce n' est pas 
tout a fait le cas. Nous avons eu des difficultes et -
je me rappelle fort bien - une reunion pour 'laquelle 
nous ne disposions pas des interpretes necessaires, 
ce qui etait -du a une erreur de !'institution comp{~­
tente. Si l'un des interpretes n'avait ete capable de 
faire de !'interpretation dans les quatre langues, nous 
aurions du annuler la reunion de la commission. 
Monsieur le President, dans la revue allemande que 
je viens de citer, il y a un autre passage que je vou-
drais vous lire afin de caracteriser la situation dans 
laquelle nous nous trouvons. Ne s'agit-il pas d'une 
partie de I' opinion publique dont nous nous pre-
occupons et qu'il importe de faire connaitre au 
Conseil ? 1'1 est dit : 
« L'integration politique de !'Europe, theme nu-
mero un d'un nombre incalculable de conferences 
des annees 60, n' est plus serieusement en discus-
sion, car la construction batie pour l'eternite par 
le traite de Rome s' ecroule et cet ecroulement en-
traine avec lui non plus seulement les objectifs 
politiques de toute maniere irnprecis, mais aussi 
le contenu economique de la Communaute. >> 
Cette situation tragique, que nous sommes les pre-
miers a ressentir, nous incite a insister vivement au-
pres du Conseil pour qu'il accepte les propositions 
de modification presentees par le Parlement euro-
peen. Nous voulons ainsi combattre la deterioration 
de nos institutions et tenter d' apporter une contri-
bution a la relance du Marche commun, comme il 
est d'ailleurs dit dans !'introduction du document de 
la Commission. 
Le groupe socialiste n' est pas en mesure d' approuver 
le budget que le Conseil a soumis a notre avis. II le 
considere comme un budget des occasions perdues. 
Le groupe socialiste approuvera done la proposition 
de resolution et aussi l'amendement depose par M. 
Westerterp, mais non pas le budget presente par le 
Conseil. 
M. le President. - La parole est a M. Cointat au 
nom du groupe de l'Union democratique europeenhe. 
M. Cointat. - Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, chaque annee, la saison d' automne est 
consacree a I' etude des budgets, que ee soit devant 
les Parlements nationaux, ou devant le Parlement 
europeen. C' est une epoque ou les arbres pleurent 
des feuilles couleur de soleil et ou 1es eontribuables 
pleurent sur des feuilles d'impots couleur d'inquie-
tude. II est done normal que nous etudions ee bud-
get de 1970 des Communautes et, a ce propos, je 
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voudrais presenter deux observations : l'une a trait 
aux conditions de cet examen budgetaire, qui m' ap-
parait malheureusement superficiel et bade, l' autre 
conceme le visage particulier de l'annee 1970 qui, 
je I' espere, ne ressemblera en rien aux annees pre-
cedentes. 
Examinons d' abord pendant quelques instants les 
conditions de cet examen budgetaire. La commission 
des finances et des budgets a ete saisie d'un enorme 
volume - plusieurs centaines de pages ! - bourre 
d'innornbrables chiffres, d'ailleurs assortis de peu 
de commentaires, et dont la lecture, pour rna part, 
est particulierement indigeste et abstraite. 
La commission des finances et des budgets a ete 
saisie au demier moment, - je ne pense pas que 
notre rapporteur me dementira - au mepris des 
delais reglementaires. 
Personnellement, je n' ai pas eu le temps, je I' avoue 
bien humblement, d' etudier convenablement ce pro-
jet de budget 1970. C'est pourquoi, si mon discours 
est superficiel et mediocre, j' aurai droit a quelques 
circonstances attenuantes, car je considere que cette 
fatyOn de travailler n'est ni serieuse ni raisonnable. 
En outre, la presentation du document laisse beau-
coup a desirer. On y trouve de nombreuses lacunes : 
dans les recapitulations notamment, il est difficile 
de voir comment s'organise I' ensemble de 1a Commu-
naute ; il y a peu de syntheses precises, mais un abus 
_ des analyses ; et pratiquement il est souvent impos-
sible de faire des comparaisons avec les annees pre-
cedentes : on ne voit pas tres bien comment evoluent 
les depenses chapitre par chapitre, on ne voit meme 
pas comment elles evoluent par rapport a 1' annee pre-
cedente. Si bien qu' en definitive on a !'impression 
qu'il manque a ce travail une philosophie generale, 
on n'y sent pas d'enthousiasme, pas de fil conduc-
teur, on n'y voit que du gris. Ce document est froid 
comme un brouillard d' automne, ce projet de budget 
manque de clarte et de chaleur. 
Je considere qu'il n'est plus possible de continuer a 
travailler dans ces conditions deplorables, surtout 
lorsque des sommes extremement importantes sont 
en jeu. En realite, je suis au regret de devoir consta-
ter qpe le Parlement europeen ne joue aucun role 
dans !'elaboration du budget et qu'il n'exerce effec-
tivement aucune mission de controle budgetaire. 
Alors je me tourne vers la Commission et je lui dis 
tres amicalement : craignez le moment ou le Parle-
ment va vraiment se facher, car, s'il ne se £ache pas, 
je desespererais de ce Parlement, qui ne serait qu'une 
aimable academie. 
Notre Parlement ne possede qu'un seul moyen de 
sanction, que vous connaissez aussi bien que moi. Je 
ne suis nullement partisan des drames ; je ne cherche 
pas a preciser 1es responsabilites, car seuls les resul-
tats m'importent. Mais si nous continuons a travailler 
dans une telle anarchie, je persiste a croire qu'il fau-
dra bien un jour, malgre toute la peine que j'en au-
rai, utiliser ce moyen des sanctions et trancher le fil 
qui retient cette epee de Damoc1es, au-dessus de la 
tete de la Commission. 
A ce propos, j'ai !'intention, comme rapporteur de la 
commission des finances et des budgets en ce qui 
concerne le reglement sur le financement de la po-
litique agricole commune, de proposer un certain 
nombre de mesures budgetaires, notamment la crea-
tion d'un service de controle financier a posteriori 
- car, dans les Parlements nationaux, nous avons 
trop souffert des controles financiers a priori - qui 
aurait pour mission non seulement d'aider le Parle-
ment a controler efficacement les depenses du 
budget de la Communaute, mais aussi - et la je me 
tourne vers notre collegue Aigner - d' assister la 
commission des finances et des budgets dans I' etude 
precisement des propositions budgetaires. 
Ma deuxieme observation concerne I' aspect particu-
lier de l'annee 1970. En effet, le 1er janvier 1970 
marquera la fin de la periode transitoire. Cette date 
oblige sinon a repenser, du moins a elaborer de nou-
veaux reglements applicables au cours de Ia periode 
definitve en fonction des orientations definies dans 
les traites. 
Or, la encore, je suis oblige de constater que ces re-
glements ne sont pas approuves. Pourtant, ils de-
vraient conditionner le budget de l'exercice 1970. 
Comment peut-on approuver un budget qui ne repose 
sur rien, qui com porte d' enormes blancs ou qui ne 
renferme que de grandes masses financieres impos-
sibles a venti1er, a justifier, a repartir et meme a com-
prendre? 
On nous demande de donner un avis sur un budget 
ectoplasmique, qu'il a ete impossible a la Commis-
sion d' etablir correctement faute de moyens neces-
saires. 
Comment peut-on etablir le budget de F.E.O.G.A., 
section garantie, alors que I' on n' a pas encore ap-
prouve le reglement du financement de la politi-
que agricole commune qui devra entrer en vigueur 
a compter du 1 er janvier prochain ? Comment peut-
on etablir le budget du F.E.O.G.A., section orien-
tation, quand un memorandum agricole a ete pre-
sente par la Commission executive depuis octobre 
1968, lequel n'a d'ailleurs encore ete ni examine, ni, 
a fortiori, approuve ? Comment peut-on eta:blir un 
budget general quand on ne sait pas s'il aura ou non 
des ressources propres ? Comment peut-on, enfin, 
donner un avis sur un budget des Communautes de-
sormais fusionnees dans lequel il manque, par exem-
ple, le budget de !'Euratom ? 
II ne peut done s'agir que d'un budget ·de fonotion-
nement, d'un budget - je dirais - provi:soire, qui a 
simplement pour objectif de permettre a l' epicerie 
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communautaire de continuer a tourner. Je ne vou-
drais pas que I'avis que nous allons donner soit 
considere comme un avis definiti£ sur le budget de 
1970, car nous ne disposons pas des moyens d' appre-
ciation necessaires, il s'agit simplement d'un « avis 
conjoncturel », donne pour ne pas arreter le fonc-
tionnement de nos Communautes. 
Ma conclusion sera breve et, comme le budget de 
1970, provisoire. La methode d'etude de ce budget 
est particulierement mauvaise, mais je pense que I' on 
peut y remedier facilement et rapidement. Quant au 
fond, le Parlement ne peut pas se prononcer d'une 
fa9on definitive. Sur ce point, le groupe que je re-
presente approuve les reserves, severes mais justi-
fiees, presentees par notre rapporteur, M. Aigner, 
que je remercie et complimente d' avoir su etablir 
ce rapport delicat dans un temps record et dans des 
conditions particulierement penibles. 
M. le President. - La parole est a M. Coppe. 
M. Coppe, membre de la Commission des Commu-
natdes europeennes. - (N) Monsieur Ie President, 
je tiens tout d' abord a remercier le rapporteur et 
le president de la commission des finances et des 
budgets d' avoiT reussi, dans tin temps aussi court, 
a examiner en commission, a trois reprises, le budget 
que nous avions presente en temps voulu et a le faire 
discuter par le Parlement dans les delais impartis. 
Nous avons presente 'le budget de fonctionnement 
un peu plus tot qu'il n' etait prevu, c' est-a-dire a Ia 
fin septembre. Par contre, nous avons soumis le bud-
get du F.E.O.G.A. avec quelque retard. Si je regrette 
evidemment que le Conseil ait pris du retard a !'exa-
miner, je suis enclin a faire preuve de clemence a 
son egard, car il a un surcroit de travail devant lui. 
Nous ne sommes pas responsables de la suppression 
de la longue introduction qui precedait ce budget ; 
je puis d'ailleurs vous dire que le Parlement en a eu 
officieusement connaissance, car notre avant-projet 
lui a ete, de meme, envoye a temps. 
Je me dois aussi de remercier le Conseil. }'attends 
beaucoup de la presence de M. De Koster a cette 
session. J'en attends beaucoup, dis-je, car le Conseil 
pourra entendre queUes critiques on formule et cons-
tater que la Commission n' a pas seulement un allie 
dans ,Je Parlement, mais espere en trouver un dans 
le Conseil lui-meme, pour que, lorsque le budget 
viendra en seconde lecture devant celui-ci, nous 
ayons un appui en la personne de M. De Koster, 
puisqu'il connaitra toutes les critiques qui auront 
ete faites tant a I' encontre du Conseil que de la 
Commission. 
Monsieur le President du Conseil, si je formule par-
fois quelques critiques, ce n' est pas a vous qu' elles 
s' adressent, c' est au Conseillui-meme. 
Nous disposons en effet d'un budget de 3,2 milliards 
d'u.c. dont, je precise tout de suite, 3 milliards sont 
destines au Fonds agricole. II reste done 200 millions 
d'u.C. dont 40 °/o SOnt affectes a des objectifs sociaux, 
le Fonds social et I' aide alimentaire. Quant aux 
60 °/o restants, c' est-a.dire 120 millions d'u.c., ils sont 
destines aux depenses administratives et operation-
nelles. 
L' accroissement budgetaire est tres variable selon les 
domaines : il atteint 100 °/o pour le Foncis social et 
I' aide alimentaire, 18 °/o pour le F.E.O.G.A., et moins 
de 0,15 Ofo pour les depenses administratives et ope-
rationneNes. Telle est la realite brutale : moins de 
0,15 Ofo pour un budget de 3,2 milliards, soit le budget 
le plus eleve de toute l'histoire des Communautes 
europeennes. 
Et je ferai remarquer a M. Westerterp que si l'on 
considere les depenses adminrstratives, nous pou-
vons nous comparer a la Cour de justice, a ,Jaquelle 
il a decerne tant d' eloges. En effet, si les depenses 
administratives de la Cour de justice ont augmente 
de 5 °/o, celles de la Commission ont augmente de 
5,5 °/o. Je n'ai pas fait le calcul exact, en tout cas, 
elles n'atteignent pas 60/o. 
Je dois done fake justice des critiques qui nous ont 
ete adressees dans cet hemicycle. Je ~e sens en ef-
fet plus pres de la Cour de justice, dont on fait les 
eloges, que de I' attitude de ceux qui nous ont cen-
sures. 
L' accroissement de nos depenses est moindre que 
celui des depenses du Conseil et moindre que celui 
du Parlement lui-meme. Qu' on ne vienne done plus 
nous faire des reproches I Si I' on tient compte des 
depenses qui ne se reproduiront plus, mais que nous 
avons du faire en 1969, par exemple au titre de l'aide 
aux mineurs siciliens et au titre de la rationalisation 
intervenue I' an passe, et meme si I' on compare ,Je 
budget de 1970 a celui de 1969, !'augmentation n'est 
encore que de 6 °/o, comme je viens de vous l'indi-
quer. 
Entre l'avant-projet que nous avons presente 
et le projet que vous avez sous les yeux, vous allez 
relever quelques differences. Ce sont tout d'abord 
quelques transferts du budget de recherche au bud-
get de fonctionnement. II etait necessaire de les faire 
en attendant les conclusions de la conference de La 
Haye a ce sujet. Deuxiemement, certaines reductions 
· ont ete operees, entre autres en ce qui concerne le 
personnel et les depenses de fonctionnement. Je re-
mercie le rapportell[" d' a voir cite Ies chiffres que 
nous avions proposes au debut. Je lui suis recon-
naissant de !'initiative qu'il a prise, comme aussi 
de la maniere enthousiaste dont il a defendu ce rap-
port et qui a sans doute persuade le representant 
du Conseil autant que moi-meme. 
On a beaucoup blame notre politique du personnel. 
On nous dit de tendre vers plus de mobilite ; on doute 
l 
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du bien-fonde de nos demandes en effectifs. Peut-
etre aura-t-on ete frappe par le fait que le Conseil, 
dans son introduction qui rempla~tait la notre, n'at-
tribuait p(ts moins de 155 nouveaux postes au titre de 
postes permanents. Cependant, . une vingtaine de 
ceux-ci, soit 19 postes A et 1 poste B, ont simplement 
ete transferes d'un budget a I' autre, c' est-a-dire du 
budget de la recherche au budget de fonctionne-
ment ; il s' agit de personnes qui font exactement le 
meme travail qu'auparavant. Nous n'y gagnons done 
p(tS grand-chose. 
II en est de meme pour les 20 postes B. Ces agents 
sont deja a notre service ; il s'agissait d'agerrts lo-
caux dont les emplois deviennent ainsi permanents; 
leur activite reste naturellement la meme. En outre, 
si I' on tient compte du nombre des fonctionnaires 
deja en service, il y a en definitive 88 nouveaux 
postes et non 155. 
Monsieur le President, vraiment, nous n'avons pas 
demande grand-chose. Je vous assure que nous nous 
sommes efforces de demander le minimum. Nos ser-
vices administratifs avaient propose 700 nouveaux 
postes pour notre budget ; nous en avons demande 
155 au Conseil, et celui-ci n'en a accorde que 88. Je 
reviendrai tout a I'heure sur ce point, mais il fal-
lait que je vous dise d' abord que, pour lui-meme, le 
Conseil decide une augmentation des effectifs de 
10 °/o alors que nous ne renfor~tons les notres que de 
1 a 2 °/o. De toute evidence, le Conseil espere que 
nous allons transferer le personnel d'un secteur de 
I' administration a un autre. Que puis-je dire ? Sinon 
que cela revient a prendre a l'un ce que l'on donne 
a I' autre, sans rien ajouter. 
Permettez~moi de faire une remarque particuliere 
au sujet de l'Information, dont je suis le responsable 
au sein ·de la Commission. Je remercie M. Aigner de 
s'etre efforce de remettre a son niveau initial ce 
poste dont le montant avait ete egalement reduit 
par rapport a la proposition que nous avions faite. 
Si on le compare a celui de 1969 et que l'on consi-
dere I' accroissement enorme des depenses auquel 
nous avons a faire face, il faut bien dire que le mon-
tant accorde par le Conseil ne nous permet pas de 
developper notre action d'information. Si nous ne 
recevons pas de credits supplementaires, force nous 
sera de reduire ces activites par rapport a 1969, et 
cela au moment ou le . Marche commun va entrer 
dans sa phase definitive, et ou la politique commer-
ciale commune qu'il nous faut mener a l'egard des 
pays tiers va entrer en vigueur. De plus, nous de-
vons defendre notre politique agricole vis-a-vis des 
pays tiers, lesquels ne se montrent pas toujours tres 
comprehensifs a I' egard de cette politique. En outre, 
nous aurons a soutenir, dans les differerrts pays, 
l'idee des ressources propres de la Communaute. Je 
n' assurerais pas que I' on comprenne bien partout 
que la Communaute desire avoir de telles ressources. 
Enfin, nous devrons en arriver un jour a une union 
economique. Or, il est deja assez difficlle d' expli-
quer au grand public que nous avons une union 
douaniere, mais que nous ne sommes pas encore 
tres avances dans la realisation de l'union economi-
que. En ce qui concerne la Turquie, nous entrons 
dans une phase de transition. Et toutes ces taches, 
il nous faudra les accomplir au moyen d'un budget 
qui nous accorde moins en 1970 qu'en 1969. Nous 
avons a remplir une mission d'information a l'in-
terieur et a I' exterieur de la Communaute et cette 
action doit prendre de plus grandes dimensions. 
Je passe maintenant au budget du F.E.O.G.A. et je 
m'adresserai plus particulierement aM. Cointat. 
(M. Coppe poursuit son expose en langue franyaise) 
Monsieur Cointat, vous avez critique en des termes 
acerbes le fait que nous ayons un budget dans le-
quel nous avons introquit avec retard le poste 
F.E.O.G.A. Nous l'avons introduit avec quelques se-
maines de retard et nous avons incorpore dans notre 
budget les sommes necessaires en tenant compte des 
propositions nouvelles qui sont sur la table du Con-
seil. Tout cela a ete remplace par un montant qui 
reproduit la somme de 1969, compte tenu des reins-
criptions comme vous ·le savez. 
On peut ,}e regretter, Monsieur le President, mais 
nous nous trouvons en ce moment devant un « pa-
quet >> de fin d' annee et, il est inutile de nier I' evi-
dence, devant des problemes essentiellement poli-
tiques. Ce « paquet >> de fin d' annee comprend, entre 
autres, le financement de la politique agricole dans 
la peri ode definitive, les res sources propres, 1' elar-
gissement de la Communaute et I' extension des pou-
voirs du Parlement. Nous avons accepte la somme 
forfaitaire qui a ete prevue, parce que, effective-
ment, elle nous suffit ; parce que, compte tenu de 
!'ensemble des depenses devant lesquelles nous nous 
trouvons actuellement, nous pouvons sans orainte 
commencer I' annee avec les 2 milliards 500 millions 
qui sont prevus au budget du F.E.O.G.A., section 
garantie. En ce qui concerne le F.E.O.G.A., section 
orientation, etant donne qu'il procede toujours a 
une sorte de clearing a posteriori, nous pouvons ·su-
rement commencer I' annee. 
Nous pouvons le regretter, mais en ce moment, nous 
ne pouvons pas a1ler plus loin que !'inscription, et 
encore sous reserve de I' adoption du reglement fi-
nancier agricole pour la periode definitive, ce qui, 
je I' espere, pourra etre fait dans les semaines a ve-
nir. Nous avons eu, avant-bier et bier encore, un 
debat qui, j' espere, nous rapproche de la mise au 
point d'un reglement d'ensemble. 
On nous a aussi fortement critiques pour les 
fraudes. Le budget du F.E.O.G.A. s'eleve a 3 mil-
liards et nous avons tres peu de personnel, non seu-
lement pour le controle, mais pour le F.E.O.G.A. 
tout court. Sur les 155 postes nouveaux que nous 
avions demandes, 19 etaient destines a la direction 
du F.E.O.G.A., tout compris, controle, reglementa-
tion, etc. 
84 Journal officiel des Communaurtes europeennes- Annexe Novembre 1969 
Coppe 
Etant donne que nous n' avons pas obtenu ,Ja tota-
lite de ces 155 postes nouveaux, mais seulement Ia 
moitie environ, nous devrons revoir nos previsions 
d' affectation, et malgre les efforts que personnelle-
ment je ferai - rejoignant en cela Ia these defendue 
par le Conseil de ministres - je ne suis pas sur que 
nous poutrons affecter au F.E.O.G.A. la totalite du 
personnel que nous avions prevu. · 
Pour le reste - j' ai deja ete interroge sur ce point, 
notamment lorsque nous avons discute de Ia ques-
tion de Ia commission de controle et du reglement 
relatif au financement de Ia politique agricole com-
mune dans la periode definitive - nous avons prevu 
un mecanisme officiel d'information reciproque pour 
essayer de detecter tout ce qui peut etre ou peut pro-
voquer des £raudes. 
En second lieu, nous prevoyons un mecanisme pour 
renforcer Ia collaboration entre les Etats membres 
et Ia Commission dans ce domaine. 
En ce qui concerne Ia mise en place d'un service 
central d' enquetes, Ia Commission ne croit pas de-
voir proceder actuellement a Ia creation d'un tel 
organism e. 
Je remercie M. Aigner d'avoir bien voulu souligner 
le fait que, dans une administration comme Ia notre, 
Ia mobilite du personnel est forcement limitee. Lors 
du recrutement pour n'importe quel poste, nous don-
nons une priorite absolue a tout fonctionnaire qui 
est inscrit a l'heure actuelle au budget de recherches. 
Cela donne de tres bons resultats en ce qui concerne 
le personnel des categories B, C et D. Cela souleve 
malheureusement des difficultes en ce qui regarde 
le personnel de la categorie A. 
Ne nous dites done pas que nous ne nous preoccu-
pons pas de Ia mobilite. Nous assurons cette mobi-
lite le mieux possible. Elle reussit la ou, a priori, on 
pouvait esperer le minimum de difficultes. Mais 
nous rencontrons la un certain nombre d'obstacles 
qui sont d'ordre personnel et d'ordre fonctionnel. 
Le Parlement comprendra que, dans ce domaine, 
il est difficile de forcer les choses. 
(L'orateur poursuit en langue neerlandaise) 
M. Westerterp nous dit ensuite que lui et son groupe 
allaient etudier serieusement s'il ne faudrait pas re-
jeter le budget de 1971 au cas ou aucun controle se-
rieux ne serait instaure. M. Cointat a ajoute qu'il 
faudrait envisager de le faire si le budget de 1971 
etait etabli dans les memes conditions que cette 
annee. J' ajoute ne pas sarsir tres bien sa reflexion : 
« ce budget manque de chaleur ». Dans toute rna car-
riere politique, je n' ai jamais vu un budget qui, a cet 
egard, repondrait aux exigences et demandes de M. 
Coin tat. 
A present, je dirai a M. Westerterp qu'une solution 
satisfaisante j'espere, pourra etre trouvee pour 1971, 
mais que si nous ne pouvons plus assumer la res-
ponsabilite politique, nous ne manquerons pas d' en 
tirer les conclusions qui s'imposent. Soyez persuade, 
Monsieur Westerterp, que nous ferons face a nos 
obligations. 
Un mot enfin des ressources propres. M. De Koster 
a exprime I' espoir de voir, pour Ia derniere fois, le 
debat budgetaire se derouler dans des conditions 
aussi mauvaises. Je le comprends parfaitement. 
Comme lui, j' espere qu' au moment ou le budget 
sera presente pour 1971, les ressources propres et 
!'extension des pouvoirs du Parlement seront deve-
nues des realites. La commission des finances et 
des budgets et Ia commission politique se sont deja 
attaquees aux propositions de l'executif qui interes-
sent tant les ressources propres que I' extension des 
pouvoirs du Parlement. Je remercie les presidents 
·des deux commissions qui ont bien voulu poursuivre 
avec celerite 1' etude de ces questions durant ces der-
nieres semaines. Je compte que dans le courant de 
decembre, nous serons a meme d'en entamer Ia dis-
cussion au Parlement et que ce dernier se rendnr 
compte que Ia Commission, dans ce domaine comme 
dans d'autres, a porte le flambeau, dans des circons-
tances parfois tres difficiles, et qu' elle a fait tout 
son devoir. Je le dis a l'adresse de tous ceux qui ont 
estime bon de nous rappeler notre devoir. Car notre 
devoir, nous l'avons fait et continuerons a le faire. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Spenale. 
M. Spenale, president de la commission des finances 
et des budgets. - Monsieur le President, je voudrais 
tout d' abord en tant que president de Ia commission 
des finances et des budgets, qui est principalement 
interessee a ce de bat, vous prier de m' excuser d' a voir 
ete absent un instant a Ia reprise de Ia seance, 
la commission etant convoquee pour donner un avis 
urgent sur les mesures a prendre en matiere agri-
cole, suite a la reevaluation du Deutsch Mark. 
J' espere cependant que ceci ne m' aura pas prive de 
la comprehension generale du debat. 
Je voudrais tout d'abord remercier notre rappor-
teur, M. Aigner. On l'a deja fait longuement, mais 
je voudrais dire qu'il a accompli un veritable ex-
ploit en mettant sur pied en douze jours un rapport 
extremement complet, extremement precis, qui tra-
duit parfaitement Ia position qui est ceHe de la 
commission des finances et des budgets. Je pense 
qu'il y a, dans le travail qu'il a pu accomplir en si 
peu de temps, un exemple pour d' autres institutions 
qui nous disent, apres avoir gard.e le dossier plu-
sieurs mois, qu' eHes ne peuvent motiver leurs pro-
positions. 
M. Aigner avait Ia tache ingrate d'etre complet, il 
I' a ete sans pour autant negliger I' essentiel. Meme 
si, ici et la, le rapporteur et les porte-parole des 
I 
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groupes politiques ont evoque chacun des points sur 
lesquels je vais maintenant revenir. Je signale au 
passage l'unanimite des interventions qui ont ete 
faites, aussi bien a travers les groupes politiques 
qu' a travers les representations nationales - si on 
peut encore parler ainsi dans ce Parlement - et je 
tiens a dire que l'unanimite est complete dans notre 
Assemblee, queUes que soient les fafYons dont on peut 
essayer de cataloguer les membres de ce Parlement. 
Je voudrais revenir tres rapidement mais tres fer-
mement sur ce qui me parait l'essentiel. Je vou-
drais le faire en trois temps : dire les motifs de de-
ception que comporte le projet de budget, situer ces 
motifs de deception dans le moment ou nous sommes 
et adresser un appel au Conseil. 
Le projet de budget de 1970 est decevant, je le di-
rai tres vite parce que rout a deja ete dit, mais je vou-
drais faire un rapide resume. Il y a une ligne pour 
le F.E.O.G.A., les deux tiers du budget; il n'y a p·as 
de budget pour Euratom et meme !'indication « pour 
memoire >> a disparu ; les demandes de personnel de 
la Commission des Communautes ont ete sabrees, 
1' expose des motifs a ete abandonne et n' a pas ete 
remplace, sauf peut-etre par des observations qui 
ne nous paraissent pas tellement courtoises pour Ie 
Parlement europeen lui-meme. 
Si je considere en outre les procedures qui ont eu 
lieu, notamment oe qu'etait la composition du Conseil 
le jour ou la delegation composee de vous-meme, 
Monsieur le President, du rapporteur M. Leemans, 
du secretaire general de notre Assemblee et de moi-
meme, est allee exposer les besoins budgetaires de 
notre Assemblee devant le Conseil - je ne veux pas 
m'etendre davantage sur ce qu'etait ce jour-la la 
composition du Conseil - je dois dire que ces proce-
dures sont privees de sens lorsque les responsables 
veritables ne sont pas presents. La seule consolation 
que nous avons eue, Monsieur De Koster, c'est vous-
meme, c' est votre courtoisie, c' est votre serenite, c' est 
votre attention a toutes nos demandes et la since-
rite courtoise, meme quand elle etait ferme, de vos 
reponses. 
N ous connaissons votre difficulte. II n' est pas facile 
d'etre une trinite et vous etes deux trinites. Vous 
representez six delegations qui ne sont generalement 
pas d'accord. Nous comprenons que vous soyez Ie 
dos au mur. 
Mais le comportement courtois du President en 
exercice ne peut constituer a lui seul un climat sa-
tisfaisant pour les relations inter-institutionnelles 
entre ce Parlement et le Conseil. 
Ces motifs de deception s' aggravent si nous consi-
derons Ie moment ou nous nous trouvons, et j' en 
viens au deuxieme point. 
Ou en sommes-nous ? Quel est ce moment ? 
Sans faire de references, qui ne sont peut-etre pas 
de mise dans ce debat, a la veille du sommet de La 
Haye, dont nous experons tous une impulsion nou-
velle, je dois dire que meme en ne considerant que 
la marche paisible et quotidienne des traites, ce 
budget et le prerni~r de la periode definitive, puis-
que la periode de transition, aux termes de 1' ar-
ticle 8, se termine le 31 decembre 1969 et que cha-
cune des trois institutions a affirme sa volonte de 
ne pas voir prolonger la periode transitoire. Nous 
devrions etre, par consequent devant 1' existence de 
ressources propres et, simultanement, 1' existence de 
nouveaux pouvoirs budgetaires du Parlement euro-
peen. 
Dans le texte meme de la communication N° 700, de 
la Commission, je lis ceci : « Le 27 juillet 19615, la 
Commission, tenant compte des positions prises par 
le Conseil ala suite de la crise de 1965 et dans !'inte-
ret d'un accord, admettait que le, financement du 
budget de la Communaute par des ressources propres 
pouvait n'etre prevu qu'a partir de 1970 >>, et ceci 
etait ecrit dans l'esprit de faire une concession extre-
me au Conseil. 
C' est ce budget qui est devant nous, mes chers col-
legues. 
Le Conseil, lui, dans le proces-verbal de sa 185e ses-
sion, celle de mai 1966, declarait vouloir entamer la 
procedure prevue a !'article 201 avant 1' expiration 
de la penode de transition fixee a 1' article 8 du trai-
te. Cela montre non seulement que les traites ont 
prevu des ressources propres et de nouvelles proce-
dures, mais que tout le monde etait d' accord a cet 
egard. Nous sommes done en retard sur le traite et 
sur les intentions proclamees, tant par le Conseil que 
par la Commission, sur l'institution de ressources 
propres et sur les pouvoirs budgetaires accrus du 
Parlement europeen. 
J'en Viens maintenant a l'appel que je dois adresser 
au Conseil. Car, si nous en sommes la, le bon sens, 
le sens politique, la simple courtoisie, tout aurait 
voulu que la Commission et le Conseil, s'ils sont en 
retard pour !'institution des ressources propres et 
des pouvoirs budgetaires, eussent au moins montre 
qu'ils etaient conscients que de nouvelles pratiques 
devaient etre de regie, meme si les procedures neces-
saires ne sont pas encore mises en reuvre ; en effet, 
si elles ne le sont pas, ce n' est pas la faute de 1' As-
semblee qui les a reclamees avec constance. 
C' est avec cette conviction, Monsieur le president 
De Koster, que nous vous demandons- et c'est l'ap-
pel que je vous adresse - que lorsque le Conseil exa-
minera le rapport de M. Aigner, la resolution du 
Parlement europeen et les amendements que nous 
proposons au budget de 1970, il tienne compte du 
moment ou nous nous trouvons, des progres dans le 
fonctionnement democratique des institutions qui 
auraient dii s' accomplir avec la preparation et 1' eta-
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blissement meme de ce budget ; en d' autres termes, 
nous demandons que le Conseil accorde, des cette 
annee, une attention nouvelle aux propositions de 
notre Parlement dont, jusqu'ici, il n'a jamais tenu 
aucun compte dans ses decisions finales; meme si les 
procedures intermediaires ont quelquefois apporte 
quelques progres. 
C' est le meilleur gage que le Conseil pourrait don-
ner de ses intentions reelles en vue du debat que 
nous devons avoir demain sur !'institution de pro-
cedures democratiques pour I' etablissement des bud-
gets futurs ; et ce serait aussi le meilleur prelude 
aux relations nouvelles qui devront s' etablir a I' ave-
nir, entre nos institutions et particulierement entre 
le Conseil de ministres et le Parlement europeen. 
Les parents ont tort lorsqu'ils ne s'aper~oivent pas 
du moment ou !'adolescent atteint la majorite. Nous 
demandons que le Conseil, a l'heure ou nous som-
mes, ne persiste pas dans une attitude semblable 
a l'egard des autres institutions et particulierement 
du Parlement europeen. Le budget qui nous est sou-
mis nous donne malheureusement cette impression. 
Nous comptons sur les decisions finales du Conseil 
et sur votre intervention aupres de lui, Monsieur 
le President, pour que ces decisions finales viennent 
effacer la mauvaise impression premiere. 
( Applaudissements) 
M. le President.- La parole est a M. Rey. 
M. Rey, president de la Commission des Commu-
rwutes europeennes. - Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, normalement un debat budge-
taire peut etre un simple debat budgetaire, mais c'est 
aussi le droit de tous les Parlements qui discutent 
un budget de mettre en cause la politique generale 
de !'institution dont ce budget est !'expression. Nous 
sommes habitues dans nos Etats membres, dans les 
Parlements nationaux, a ce que la discussion 
budgetaire mette en cause la politique generale. 
C' est ce que vous venez de faire cet a pres-midi. 
Plus d'une fois, Ia Commission, mes collegues et 
moi-meme, nous avons ete mis en cause, et je le 
comprends, je ne m'en offusque pas. 
Mais nous avons ete mis en cause a propos de notre 
politique generale et, dans ces conditions, vous com-
prendrez qu' apres I' expose excellent de mon collegue 
et ami, M. Albert Coppe, je desire ajouter quelques 
mots sur la politique generale. 
Je me toume d'abord vers M. le president De Koster. 
Je le remercie d'etre venu assister a ce debat, alors 
que sa journee sera tres chargee, etant donne les 
obligations qu'il a encore ce soir dans son pays. J e le 
remercie d'etre present, et je n'ai pas !'intention de 
me livrer ici a une critique quelconque du Conseil. 
Le Parlement a le droit de le faire, je ne reproche 
rien a personne. 
J e voudrais seulement faire remarquer que I' expe-
rience m' a appris, apres douze annees, que lorsque 
les institutions de notre Communaute s' entendent 
bien, les Communautes progressent, et que lorsque 
le Conseil, la Commission et le Parlement sont en 
desaccord, les institutions ne progressent pas. Mon -
seul but, en montant a cette tribune, n'est pas du 
tout d'adresser des critiques au Conseil, c'est de dire 
que j' ai entendu ici dans cette Assemblee, de la part 
d'un membre qui parlait au nom de son groupe, une 
phrase que je ne peux laisser passer. On a en effet 
demande si Ia Commission que je preside, si mes 
treize collegues et moi-meme nous acceptons d'etre 
transformes en secretariat du Conseil. 
Mesdames, Messieurs, il faudrait peut-etre retracer 
toute l'histoire de notre Commission pendant deux 
ans, et je ne parle pas de celle dont j' ai ete membre 
pendant les dix annees precedentes. Je ne voudrais 
pas, en aucun cas, depasser dix minutes, ce serait 
bien le maximum ; par consequent, je ne remonterai 
pas tres loin dans le passe. 
Je voudrais tout de meme que l'on precise quelque 
peu la question quand on me demande si j'accepte 
de devenir le secretariat du Conseil. Je voudrais 
qu' on me dise en queUes circonstances ceci a pu se 
produire. Et quand on me parle, par exemple, des 
arrets de la Cour de justice que la Commission n'au-
rait pas executes - je fais remarquer que le Conseil 
n' a rien a voir avec les arrets de Ia Cour et que cela 
conceme la Commission et les Etats membres - je 
voudrais qu' on m' en donne la liste. 
Jusqu'a present, je connais un seul cas dans lequel 
un arret qui condamne un Etat membre n'a pas, jus-
qu'a present, ete execute malgre notre insistance, 
car !'execution de cet arret suppose que l'Etat mem-
bre modifie sa legislation interieure, et des diffi-
cultes que tout le monde connait, et qui ne sont pas 
du tout liees a ce probleme uniquement, font que 
son parlement, ayant d'autres problemes a regler, 
n' a pas encore adopte Ia legislation necessaire. 
Je voudrais que le Parlement me dise, quels sont les 
moyens dont je dispose comme president - ou dont 
mes collegues disposent - pour faire en sorte qu'un 
arret de la Cour soit execute. 
Mais je ne voudrais pas seulement parler de ces pro-
blemes. Je voudrais considerer notre politique gene-
rate. 
Etions-nous le secretariat du Conseil lorsque nous 
avons propose, au mois de fevrier demier, un vaste 
mouvement dans le domaine de Ia coordination eco-
nomique et monetaire, qui va etre suivi dans les pro-
chaines semaines et qui a donne lieu a un effort 
enorme de la part de mon collegue competent ? je 
n' en cite aucun, parce que je craindrais d' en ou-
blier, de ne pas rendre hommage assez aux efforts 
de tous. Vous savez a quoi je pense quand je parle 
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de cet effort economique et monetaire. Nous avons 
propose au mois de fevrier un plan que I' on a consi-
dere comme audacieux, pour lequel les gouverneurs 
des banques centrales de nos six pays, unanimes, 
avaient manifeste un enthousiasme limite. Nous 
avons du mener une longue bataille pour que ce plan 
soit maintenant accepte par tout le monde, fasse 
!'objet dans quelques semaines d'une decision, avant 
que nous n' allions plus loin. 
Etions-nous le secretariat du Conseil quand nous 
avons, apres une annee de travail et deux mois de 
longues deliberations, chaque semaine, dans notre 
Commission, adopte le memorandum sur les struc-
tures agricoles, qui est un bouleversement de la si-
tuation dans laquelle se .trouve I' agriculture de la 
Communaute, pour la faire enfin progresser davan-
tage? 
Etions-nous les serviteurs du Conseil, lorsque, impa-
tientes et inquiets de voir que les propositions que 
nous avions faites en ce qui concerne la resorption 
des excedents n'avaient pas ete adoptees par le Con-
seil - celles de decembre 68, il y a 11 mois, et celles 
du mois de juin 69 - nous en avons fait de plus 
amples, de plus pres·santes, et nous avons demande 
qu'elles soient discutese au sein d'un Conseil compre-
nant I' ensemble des ministres interesses et non pas 
seulement certains d'entre eux? Le debat pour le-
quel nous etions retenus hier matin a Bruxelles, 
Monsieur le president De Koster, a ete long, inte-
ressant, bien introduit. 
Messieurs, etions-nous les domestiques - on n' a pas 
dit << domestiques >>, excusez-moi - etions-nous le 
secretariat du Conseil lorsque nous avons propose un 
vaste plan de reforme de la politique regionale au 
niveau communautaire, pour lequel nous sommes en 
train de franchir, du moins nous l'esperons, une 
etape impoJ.1tante ? Apres une longue bataille qui 
nous a opposes au Conseil, nous avons fait admettre 
que nous avions raison de creer dans notre institu-
tion une direction generale, independante, de la poli-
tique regionale, et nous avons charge un de nos col-
legues de s' atteler a ces prablemes ? 
Dois-je parler du Fonds social europeen ? Est-ce le 
secretariat du Conseil qui aurait eu l'audace de pro-
poser une refonte totale de notre Fonds social pour 
en faire en'fin un instrument de progres economique 
et social veritable ? 
Mesdames, Messieurs, est-ce en tant que secretariat 
du Conseil que nous avons pris au printemps le ris-
que de la decision politique de refuser de prolonger 
la periode de transition ? C' est une decision seule, car 
si elle ne propose pas la prolongation, personne ne 
peut prolonger les periodes transitoires. Apres avoir 
fait le tour de ces problemes, nous avons refuse cette 
prolongation et la periode de transition se terminera 
done dans quelques semaines. Cela donne lieu a bon 
nombre de discussions difficiles, mais par ailleurs, 
un ensemble de dedsions vont etre prises. 
Etions-nous un secretariat lorsque nous avons pro-
pose, le 16 juillet, des ressources propres ·et, a la 
meme date, les deux reglements financiers, le de-
finitif et le provisoire, et enfin, les pouvoirs du Par-
lement europeen, dont je sais qu'ils ont donne lieu, 
dans les commissions de cette As·semblee, a quelques 
difficultes, mais sur lesquels, j'imagine, nous n'au-
rons pas trop de peine a nous mettre d' accord a la 
prochaine session ? 
Etions-nous, Messieurs, le secretariat du Conseil 
lorsque nous avons propose les mesures qui per-
mettent a la politique commerciale commune de 
devenir vraiment commune au 1er janvier? Et c'est 
bier, ou ce matin, que vous avez rendu hommage a 
mon collegue competent, pour I' effort considerable 
qu'il a fait en allant voir les gouvernements dans 
les capitales, en convainquant ceux qui avaient des 
difficultes pour que I' on accomplisse dans ce do-
maine les progres necessaires ? 
Mesdames, Messieurs, si je devais faire un long ex-
pose de toute la politique de la Commission, je 
devrais vous parler de toutes les negociations que 
j' avais commencees lorsque j' etais membre de la 
commission Hallstein et que mes successeurs s 
en train de mener a bien, en ce qui concerne la 
nisie, le Maroc, l'Espagne, Israel, la Yougosla 
le J apon. Que de decisions obtenues I - et je le is 
tout de suite, je me tourne vers Monsieur le p e-
sident De Koster - que de decisions prises par le 
Conseil I Car si le Conseil vous impatiente - !1:, 
pourquoi ne pas le dire, nous impatiente aussi par Ia 
lenteur avec laquelle il prend ses decisions - il st 
juste de lui rendre hommage lorsque des decisio 1s 
sont prises qui permettent a la Communaute de p )-
gresser. 
Et Euratom, Messieurs ? Quelle longue bataille no IS 
livrons depuis 2 ans pour tacher de faire en so te 
que le traite d'Euratom soit applique, - car I' a i-
cle 5 n' est pas applique par les Etats membres -
et, d'autre part, pour que cette machine, admin s-
trative sans doute mais aussi technique, techno!)-
gique, scientifique et industrielle, qui a ete mo 1-
tee par nos predecesseurs, ne soit pas mise en peri ? 
Cette bataille dont je vous parle, Messieurs, je Ia 
connais. Elle a ete livree non seulement par m •n 
collegue competent, mais aussi par moi-meme. ~t 
pour ne vous en donner qu'une idee, je vous di i 
qu'en decembre dernier, le Conseil nous a deman e 
de commencer a proceder a Ia liquidation d'une 
partie de notre personnel en disant qu'il etait en 
surnombre. Nous avions repondu au Conseil que 
nous ne refusions pas de discuter avec lui des ef-
forts de ce genre, mais qu'en aucun cas nous n'ac-
cepterions de commencer un retrait de notre per-
sonnel avant que n' ait ete adopte le programme 
pluriannuel qui doit assurer la permanence d'Eura-
tom et permettre a cette grande institution de rem-
plir son role. Au mois de juin, ce meme probleme 
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est revenu devant le Conseil ; mes collegues compe-
tents et moi nous avons refuse de commencer cette 
liquidation. On nous a dit : « Bien, ce sera pour Ie 
1 er novembre. » 
Le 28 octobre a Luxembourg, ou j' etais present 
avec mes collegues competents, on nous a demande: 
« Ou en etes-vous en ce qui conceme Ia date du 
Jer novembre? » Nous avons repondu: « Nous vous 
rappelons ce que nous vous disons depuis un an : 
nous ne commencerons pas Ia liquidation du per-
Jonnel d'Euratom avant d' a voir obtenu Ie program-
me pluriannuel, garantie de Ia vie de !'institution 
et garantie aussi, faut-il le dire, des meilleurs des 
fonctionriaires que nous avons la-bas. 
Un dernier mot au sujet de Ia Grande-Bretagne et 
de l'elargissement de Ia Communaute. Avez-vous 
eu !'impression, en lisant nos avis de 1967 et de 
1969, que nous etions le secretariat du Conseil ? 
Est-ce le secretariat du Conseil qui a propose que 
I' on revienne sur les accords mediocres de Luxem-
bourg et que dorenavant le Conseil procede, confor-
mement aux traites et prenne ses decisions confor-
mement a n'importe quel gentlemen-agreement ? 
Et quand nous avons demande - cette idee est 
en train de faire beaucoup de chemin chez Ies Etats 
membres - que Ia prochaine negociation ne soit 
plus une negociation intergouvemementale, comme 
l'etait Ia negociation ·de 1961-1963, qui s'est termi-
nee avec Ie succes que I' on sait, mais qu' au con-
traire, on adopte une procedure communautaire qui, 
elle, a produit des resultats, celle qui a servi a 
Ia negociation du Kennedy-Round, est-ce que vrai-
ment, a ce moment-la, nous etions le secretariat 
du Conseil? 
Enfin, Ia Conference au sommet. 
Lorsque !'idee de Ia Conference au sommet a com-
mence a prendre corps, j'ai personnellement rendu 
visite aux chefs d'Etat et aux chefs de gouveme-
ment de notre Communaute. Je leur ai dit qu'il ne 
me sernblait pas possible, qu' actuellement, vu Ie de-
gre de developpement des Communautes europeen-
nes, se reunissent une conference de chefs d'Etat 
et de chefs de gouvemement dont les institutions 
auraient ete absentes et notamment la Commission. 
C' est la raison pour laquelle, sur invitation du gou-
vemement neerlandais, mardi prochain, avec mon 
collegue charge des relations exterieures, je serai a 
La Haye pour participer aux travaux de la Confe-
rence - et pas seulement pour etre entendu par 
elle - et j' aurai I' occasion d' exprimer ce que sont Ies 
points de vue communautaires dans cette phase 
passionnante de I'histoire de !'Europe. 
Oui, il y a quelque chose que nous aurions pu 
faire dans notre impatience : nous aurions pu nous 
demander ·si nous devions donner collectivement 
notre demission et laisser la place vide. 
Etez-vous convaincus, Mesdames, Messieurs, que 
c' est cela que les combattants pour !'Europe de-
vraient faire ? Si vous en etes convaincus, je suppo-
se que vous allez nous donner I' exemple. Depuis 
des annees, vous demandez que le Parlement euro-
peen soit elu - et vous avez raison - et etant 
donne qu'il ne l'est pas, je suppose que le Parle-
ment europeen va demissionner collectivement pour 
convaincre les gouvemements que c'est ce qu'il f(mt 
faire. Je suppose que l'on fera Ia meme chose pour 
les pouvoirs budgetaires. Quand vous nous aurez 
donne cet exemple, peut-etre le suivrons-nous. 
Mais je vous deconseille de Ie faire. Je ne crois 
pas que, dans Ia vie politique, I' on gagne quelque 
chose avec Ia place vide ; je crois qu' on doit occuper 
le terrain ; je crois qu' on doit se battre ; je crois 
que c' est ainsi que se sont constituees toutes les 
federations. 
Messieurs, je comprends votre impatience et je Ia 
partage souvent. Mais lisez l'histoire. Croyez-vous 
que les autres federations se soient constituees au-
trement ? Lisez I'histoire des Etats-Unis d' Ameri-
que. Demandez-vous ce qu'a ete Ia grande querelle 
des federalistes et des jeffersoniens pendant des an-
nees et pendant des decennies. Comparez I'histoire 
de !'Europe avec I'histoire d'autres federations. Cela 
vous encouragera, et cela nous encouragera, a ne 
pas laisser Ia place vide. 
J e termine en vous disant ceci : Dans les prochaines 
semaines - et je me tourne de nouveau vers mon 
ami M. De Koster - nous avons ensemble - et 
pas les uns contre les autres - a livrer de tres 
grandes batailles pour obten~r que soient adoptes Ie 
reglement financier, les ressburces propres, les pou-
voirs du Parlement, un budget d'Euratom et Ia de-
cision tant attendue ·sur I' elargissement des Commu-
nautes. · 
Voila ce que nous avons a faire ensemble et j' es-
pere que dans cette bataille Ia Commission a le sou-
tien du Parlement. 
( Applaudissements) 
M. le President- Je vous remercie, Monsieur Rey. 
La parole est au rapporteur. 
M. Aigner, rapporteur.- (A) Monsieur Ie President, 
Mesdames, Messieurs, quelques remarques seule-
ment sur Ia discussion qui vient de se derouler. Je 
tiens tout d' abord a remercier tous ceux qui ont 
approuve mon travail - qui n' est pas uniquement 
mon travail, mais celui de Ia commission. Un grand 
merci, done. 
Monsieur le president De Koster merci aussi a vous 
pour etre reste si longtemps parmi nous. Le but de 
cette discussion etait une confrontation politique non 
pas avec Ia Commission, mais avec Ie Conseil. Je 
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crois que meme si M. De Koster ne nous a pas 
donne une reponse politique ce matin - il ne pou-
vait la donner parce qu'il ne personnifie pas !'ins-
titution, il est membre de !'institution - il a tout 
de meme dit une chose que je voudrais relever et 
dont je tiens a le remercier. 
II a declare que personnellement il approuve plei-
nement !'opinion du Parlement telle qu'elle s'est 
exprimee dans la discussion. II a didare textuelle-
ment qu'il la defendait comme s'il etait membre 
de cette assemblee. Nous avons ainsi atteint le but 
que nous nous etions fixe. Monsieur De Koster, 
nous voulons un porte-parole a la prochaine session 
du Conseil. Si vous voulez accepter ce role, nous 
vous en saurions vivement gre. 
Nous avons egalement eu une confrontation avec Ia 
Commission. Et j' en suis particulierement heureux. 
Rien ne peut plus me rejouir qu'une Commission 
combative devant cette assemblee. Mais je puis dire 
en toute modestie que notre rapport et toutes nos 
discussions d'aujourd'hui ont ete un seul acte de 
foi a I' egard de la Commission, a I' egard de sa 
pleine capacite de fonctionnement. Nous voulons 
renforcer les moyens d'information, l'effecti£ en per-
sonnel et la competence de la Commission. On ne 
peut en attendre davantage d'un Parlement. Le front 
commun, Commission et Parlement, devrait amener 
le Conseil a prendre des decisions politiques, meme 
si certaines expressions peuvent parfois ne pas etre 
agreables aux oreilles de la Commission. J' ai parle 
ce rna tin de ce que j' ai appele I' adversaire ne, du 
fait des traites. Le front n' est pas oppose a la com-
mission, mais au Conseil parce qu'il detient - non 
pas les personnes qui le composent, mais par sa 
structure - le droit de souverainete qui devrait en 
fait revenir au Parlement et parce qu'il defend opi-
niatrement ce droit. C' est pourquoi le Conseil, de 
par sa structure, est notre adversaire ne. 
Tous les orateurs, et aussi la Commission, ont une 
fois encore evoque la question de la mobilite du 
personnel. Voulez-vous me permettre une constata-
. tion, Monsieur De Koster ? Par rna connaissance de 
I' administration nationale, je suis resolument parti-
san de cette mobilite parce que l'on peut ainsi 
arriver a imbriquer les differents problemes, a faire 
en sorte que les differentes directions et divisions 
ne travaillent pas parallelement, a obtenir une inter-
penetration des differents domaines. Si une telle 
mobilite est appliquee de maniere judicieuse, une 
administration moderne ne peut qu' en profiter. Si 
je suis d'accord sur ce point, Monsieur De Koster, 
il faut alors que j'accepte cette mobilite pour un 
corps de fonctionnaires aussi important que celui 
de la Commission. Cela represente en un premier 
temps une perte de travail, car il faut chaque fois 
mettre les fonctionnaires detaches au courant des 
nouveaux problemes, il faut chaque fois mettre de 
nouvelles structures a l'epreuve. Je ne puis me per-
mettre une telle perte de travail que si j' ai une cou-
verture suffisante. Si elle est insuffisante, je ne puis 
me permettre de grands mouvements, de detache-
merrts massifs et les analyses scientifiques ne ser-
vent a rien. Le probleme se situe dans le fait que 
la Commission, avec ses taches actuelles, n' a pas 
une pleine capacite de fonctionnement aussi long-
temps que la pyramide actuelle des postes sera 
maintenue. 
Nous n'avons pas evoque plus particulierement la 
situation budgetaire du Parlement dans ce cas, 
Monsieur Furler parce que nous aurons prochaine-
ment une discussion a ce sujet. II me tenait surtout 
a creur de dire notre opinion sur certains titres 
sans citer de chiffres. 
Sur la base du projet de budget que nous a soumis 
le Conseil, nous voulons faire connaitre notre volon-
te politique dans I' espoir que le Conseil acceptera 
cette volonte et la realisera en approuvant nos pro-
positions de modification. 
M. le President. - La parole est a M. De Koster. 
M. De Koster, president en exercice du Conseil des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur le 
President, je vous remercie de m'avoir permis de 
prendre une derniere fois la parole. J' ai naturelle-
ment suivi avec une attention toute particuliere le 
debat sur le budget et je me rends fort bien compte 
que si le budget est devenu ce qu'il est, c' est en 
raison de certains problemes sur lesquels M. Rey, 
president de la Commission, europeenne, a deja, 
lui aussi, mis I' accent. 
MM. Cointat, Spenale et Aigner ont dit que ce 
budget n' est pas en equi1ibre et je dois reconnaitre 
qu'ils ont raison. 
II est egalement exact que ce budget ne brille pas 
par sa clarte. 
On a parle d'un <<manque de philosophie >>, et j'en 
suis parfaitement d'accord . 
Quelle en est Ia cause ? Hier, l'un des ministres de· 
I' agriculture a demande au Conseil pourquoi la po-
litique agricole et les excedents etaient en butte a 
tant de critiques. II en est ainsi parce qu'il y a une 
politique agricole commune, tandis que les progres 
realises sont moins importants dans de nombreux au-
tres domaines. C' est aussi la raison pour laquelle 
ce budget n' est que le reflet de 1a philosophie quel-
que peu bancale dont on s' est inspire jusqu' a pre-
sent pour ~eaHser !'unification de !'Europe, qui se 
limite provisoirement a 1'Europe des Six. 
M. Westerterp a distribue des notes. II a tout d'abord 
decerne une note elevee au Conseil. Puis il a de-
cerne plusieurs notes basses. En verite, je crois 
qu'en ce moment, il n'attribue pas une tres forte 
note a !'Europe, si j' ai bien compris le chemine-
ment de sa pensee. 
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II est question d'une augmentation des depenses 
futures. II faudra des Iars en venir a un systeme 
de ressources propres approuve par le Parlement, ce 
qui modifierait Ies relations entre le Conseil et Ie 
Parlement et confererait une toute autre portee aux 
fleches decochees aujourd'hui au Conseil aussi bien 
par 1es membres du Parlement europeen que par 
M. Coppe, car le Conseil representerait alors autre 
chose qu'une sorte de Senat. 
Monsieur le President, j' espere pouvoir etre encore 
temoin, a cette tribune, d'une semblable evolution. 
Le Parlement et Ia Commission pourront alors nous 
faire des critiques et nous devrons en tenir compte. 
Voila ce que j' avais 'a dire sur les relations entre 
les differentes institutions. 
M. Westerterp a pose une autre question : Etes-
vous disposes a examiner au Conseil le budget mo-
difie selon Ia procedure prevue par le traite ? 
Si vous presentez un budget entierement remanie, 
nous pouvons effectivement suivre cette procedure. 
Nous n'exigeons pas, me semble-t-il, qu'on nous 
fournisse 1785 exemplaires d' un document comme 
le Parlement nous I' a deja fait ; nous pouvons tra-
vailler avec mains d' exemplaires et des lors appli-
quer cette procedure. Jusqu'a present, il etait d'usage 
que Ie Parlement nous propose un certain nombre 
de modifications. Ces modifications, nous les avons 
examinees comme telles ; mais je pense qu'il est 
tout aussi possible de proceder de I' autre maniere 
sans contrevenir aux dispositions du traite. 
II est evident que lors du financement definitif -
je l'ai d'ailleurs deja dit en reponse aux observa-
tions de differents deputes, notamment de MM. 
Gerlach et Spenale - Ie probleme du controle de 
ce financement sera egalement evoque. 
Je voudrais encore faire une observation sur les ac-
tivites des fonctionnaires de Ia Commission euro-
peenne. En reunion de commission a Bruxelles, j' ai 
dit ·que j' avais vu les Iumieres bruler jusqu' a une 
heure tres avancee dans de nombreux bureaux de 
Ia Commission europeenne, non seulement dans les 
bureaux des commissaires mais aussi dans ceux du 
personnel, et que certains services sont accables, 
voire surcharges de travail. En revanche, il y a des · 
bureaux qui se vident beaucoup trop tot. C' est pour-
quai j'avais evoque Ia possibilite de proceder a une 
redistribution des travaux. 
J'en viens maintenant a !'observation faite par M. 
Gerlach sur le budget d'Euratom pour l'exercice 
1970. On sait que Ia Commission a presente des 
propositions relatives a Wl programme pluriannuel 
de recherche et que son president a egalement ela-
bore des propositions de compromis qui, du moins 
nous 1' esperons, seront examinees par le Conseil 
a la fin de novembre ou au debut de decembre. 
Le Conseil a simultanement invite chaque delega-
tion a informer son gouvernement des problemes 
qui se posent a l'heure actuelle dans le cadre d'Eu-
ratom et de verifier s'il est souhaitable de faire fi-
gurer ces problemes a 1' ordre du jour du sommet 
europeen qui aura lieu lundi prochain a La Haye. 
M. Gerlach a ensuite parle du probleme du pro-
gramme de recherche, a savoir le transfert des cre-
dits du budget de recherche au budget de fonction-
nement. Les propositions concernant le transfert des 
credits devront etre etudiees en relation avec le 
programme pluriannuel de recherche d'Euratom,. 
que le Conseil examine pour !'instant. C'est pour-
quai le Conseil a decide de reporter a une session 
ulterieure toute decision concernant ces pro-
positions. II est evident que le fait que ces credits 
ne soient pas a l'heure actuelle repris dans Ie bud-
get de fonctionnement ne prejuge aucunement les 
decisions a arreter ulterieurement a propos de ces 
credits. 
Monsieur Ie President, il y a aussi le probleme du 
calendrier. M. Spenale nous a signale que tout devait 
etre termine pour le 1 er janvier 1970. La Commis-
sion europeenne nous a transmis sa proposition au 
mois de juillet, conformement a !'article 201 du 
traite, et je peux par consequent m'imaginer que Ia 
procedure, qui veut que le budget soit approuve 
avant la fin de l'annee 1969, par le Conseil et par 
le Parlement, ne sera peut-etre pas entiere-
ment achevee a cette date. Quai qu'il en soit, nous 
faisons de notre mieux. 
Si M. Spenale a eu des mots tres aimables pour 
lesquels je lui suis reconnaissant, il a egalement 
declare que nous nous trouvions au pied du mur. 
Je crois que !'on peut presenter Ies chases d'une 
autre maniere. Le 5 decembre, c' est la fete de Ia 
Saint-Nicolas aux Pays-Bas. Dans I'une des chansons 
dediees a Saint-Nicolas, il est dit : <<Notre creur bat 
plein d'espoir ». J'ai en effet ecoute les paroles tres 
dynamiques du President de Ia Commission euro-
peenne et je sais pertinemment bien qu'il les re-
petera mardi prochain a La Haye. 
Monsieur le President, le gouvemement neerlandais 
s'efforcera de creer !'atmosphere voulue pour par-
venir au cours des prochains jours a Ia relance in-
dispensable et tant attendue, en un mot a Ia re-
naissance de !'Europe. Aujourd'hui encore, les pa-
roles prononcees par Ia plupart des deputes ont fait 
apparaltre, etant donne egalement Ia maniere dont 
ce budget est compose et la philosophie dont il 
s'inspire, Ia necessite de faire renaltre !'Europe. 
J' espere que nous y parviendrons le 2 decembre et 
qu'une semaine plus tard, nous pourrons vous faire 
dans cet hemicycle un rapport favorable a ce sujet. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Comme je I' ai signale ce matin. 
Ie president en exercice du Conseil va devoir nous 
quitter sous peu. Etant donne que nous avons in-
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teret a entendre directement de sa bouche la re-
ponse a la question orale qui a ete adressee au 
Conseil de ministres, je propose au Parlement de 
suspendre la discussion sur le projet du budget et 
de passer immediatement a la question orale 
n° 6/69 adressee au Conseil ainsi qu'a la question 
orale n° 5/69 adressee a la Commission. 
Lorsque nous aurons epuise ce point de l'ordre du 
jour, nous pourrons reprendre la discussion sur le 
budget. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
9. Questions orales n'18 5/69 et 6/69 avec 
debat: Fonctionnement des Comites institues 
par le droit communautaire derive. 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion des questions orales n°8 5/69 et 6/69 que la 
commission des affaires sociales et de Ia. sante pu-
blique ainsi que MM. Deringer, Dittrich et Jozeau-
Marigne, au nom de la commission juridique, ont 
posees respectivement a la Commission et au Con-
seil des Communautes europeennes. 
Voici la teneur de ces questions : 
Question orale n° 5/69 
1. La Commission a-t-elle des objections de prin-
dpe aux observations et propositions faites 
dans le rapport de la commission juri:dique 
et lors de plusieurs consultations par le Parle-
ment europeen relativement au mode de fonc-
tionnement des comites institues par un nom-
bre important de textes du droit communau-
taire derive et, le cas echeant, lesquelles ? 
2. La Commission esti:me-t-elle que la procedure 
qu' elle preconise est la plus appropriee et, 
dans I' affirmative, pour queUes raisons ? 
3. La Commission a-t-elle deja arrete definitive-
ment sa position en la matiere ? 
4. En cas de reponse affirmative au point 3, la 
Commission est-elle disposee a indiquer en 
quoi et pour quelles raisons sa position dif-
fere de. celle dont procedent les propositions 
et observations du Parlement europeen ? 
5. La Commission est-elle disposee a intervenir 
aupres du Conseil pour qu'il soit apporte a 
bref delai a cette question politique impor-
tante, une solution excluant toute atteinte a 
ses competences ? 
Question orale n° 6/69 
1. Le Conseil a-t-il pris acte des observations et 
des propositions du Parlement europeen faites 
dans le rapport de sa commissiOn juridique 
et lors de plusieurs consultations au sujet du 
mode de fonctionnement des comites institues 
par un nombre important de textes du droit 
communautaire derive ? 
2. Le Conseil a-t-il des objections de principe 
a ces observations et propositions et, le cas 
echeant, lesquelles ? 
3. Le Conseil estime-t-il que la procedure de con-
sultation de comite proposee par la Commission 
est la plus appropriee et, dans I' affirmative, 
pour queUes raisons ? 
4. Le Conseil a-t-il deja defini sa propre position 
en la matiere ? 
5. En cas de reponse affirmative au point 4, le 
Conseil est-il dispose a indiquer en quai et 
pour quelles raisons sa position differe de celle 
dont procedent les observations et propositions 
du Parlement europeen ? 
6. En cas de reponse negative au point 4, le Con-
seil n' estime-t-il pas, comme le Parlement eu-
ropeen, qu'il importe d'apporter a bref delai 
a cette question politique importante, une solu-
tion garantissant qu' aucune atteinte n' est por-
tee ·aux competences de la Commission ? 
7. Pour quand peut-on escompter que ce probleme 
sera regie ? 
J e rappelle que les institutions et les commissions 
interessees sont d' accord pour proceder a une dis-
cussion commune. 
II n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
Je rappeHe que, conformement a !'article 47, para-
graphe 3 du reglement, l'un des auteurs de la ques-
tion dispose de 20 minutes au maximum pour la 
developper et qu'apres la reponse de !'institution in-
teressee, les orateurs inscrits disposent d'un temps de 
parole de 10 minutes au maximum. 
La parole est a M. Muller, au nom de la commis-
sion des affaires sociales et de la sante publique. 
M. Muller.- (A) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, je n'utiliserai probablement pas les vingt 
minutes dont je dispose. M. De Koster devant nous 
quitter tres bien tot, je me vois dans I' obligation 
d'~tre bref et je vous prie de m'excuser si du fait de 
cette brievete, le probleme vient a etre expose de 
maniere mains precise. J e ne pourrai entrer dans 
les details autant que je le desire. 
Pour situer le probleme, voici ce dont il s'agit: 
depuis 1966, Ia Commission a reconnu qu'il serait 
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plus facile d'appliquer le droit communautaire dans 
certains domaines tres techniques en instituant des 
comites de gestion, par exemple, le comite des den-
rees alimentaires, le comite veterinaire, le comite des 
fourrages et autres comites du meme genre. 
Dans sa proposition relative au comite des denrees 
alimentaires, la Commission avait prevu que ce co-
mite serait consultatif et qu' en aucun cas il ne parti-
ciperait a la decision. A ce stade, le Parlement s' est 
declare pleinement d'accord avec le principe des co-
mites, mais H a insiste sur le fait que ces comites 
ne devaient pas empieter sur la responsabilite 
de la Commission, qu' aucune fonction de decision 
ne devait done leur etre transferee. 
A partir de 1967, la Commission s' est engagee 
dans une autre voie. Dans les propositions de regle-
ments de la Commission, on a pu trouver regulie-
rement depuis cette date des dispositions concer-
nant la procedure que je viens d'esquisser, ce qui a 
amene le Parlement a refuser regulierement ces pro-
positions et a mettre en avant le point de vue qu'il 
a toujours defendu. La Commission proposait de-
puis cette date de donner aux comites de gestion 
- par exemple au comite veterinaire - -une fonc-
tion qui pouvait bloquer I' activite de la Commission 
dans la mesure ou il suffisait que ces comites decla-
rent qu'ils n' etaient pas d' accord avec les proposi-
tions de la Commission. De ce fait, la decision etait 
soustraite a la Commission et transferee, en der-
niere instance, au Conseil. 
Le Parlement a declare sans ambage que la Com-
mission ne devrait pas se demettre de sa competence. 
A notre avis, cette procedure etait contraire au 
traite. Par ailleurs, le Parlement estimait que la pro-
cedure proposee par la Commission n' etait pas appli-
cable dans les cas d'urgence. 
Je ne citerai qu'un seul exemple: Lors d'un trans-
port de viande d'un pays membre dans un autre 
pays membre, le chargement est arrete pour des mo-
tifs d' ordre sanitaire. L'Etat membre proteste c,t 
cela declenche une procedure compliquee dans la-
quelle a un premier stade, la Commission decide de 
la suite a donner. La Commission s' adresse ensuite 
au comite veterinaire qui prend une decision con-
traire a celle de la Commission. II faut alors, dans 
les quinze jours, faire appel au Conseil. Et le Con-
seil, organe supreme de notre Communaute, doit 
alors decider de ce qu'il adviendra des carcasses de 
pore en provenance de Parme, immobilisees en Re-
pubique federale et qui ne peuvent parvenir a leur 
lieu de destination, disons Rotterdam. Ce sont la 
les repercussions de la procedure proposee par la 
Commission. 
Nous devons une fois de plus declarer que nous ne 
comprenons absolument pas cette position de h 
Commission. Nous n'acceptons pas la declaration 
selon laquelle la Commission serait convaincue que 
la procedure proposee par Je Parlement est la bonne, 
mais qu' elle ne serait pas acceptee par le Conseil. 
Et pourquoi - demandait encore le president Mans-
holt lors de la session de juillet de cette a~­
semblee - « proposer chaque fois a nouveau au 
Conseil une procedure dont nous savons d' a vance 
qu'illa refusera » ? 
Nous crayons que cette argumentation est tout sim-
plement fausse. 
Pour terminer, je voudrais en appeler a la Commis-
sion et, il va de soi, en premiere ligne au Conseil 
pour que de telles decisions ne soient pas arretee~ 
dans un but de perfectionnisme et sur Ja base de 
sentiments qui ne trahissent que trop l'egoisme na-
tional alors qu'aucune interet national n'est en jeu. 
M. le President. - La parole est a M. De Koster. 
M. De Koster, president en exercice du Conseil des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur le Pre-
sident, je dirai tout d' abord que je suis heureux de 
la question orale posee par la commission des 
affaires sociales et de la commission juridique et qu' a 
son tour M. Miiller vient de presenter. Elle nous 
offre, en effet, !'occasion d'un echange de vues entre 
nos deux institutions et Ia Commission sur cette 
question importante. En ce moment, nous parlons 
done essentiellement des relations entre le Conseil 
et la Commission. La question conceme en effet les 
procedures de coordination des politiques de ces ins-
titutions en matiere d'execution et d'application des 
dispositions communautaires. 
Comme le declare a juste titre votre commiSSIOn 
juridique, le Conseil a, aux termes du traite, pour 
tache d' arreter lui-meme un certain nombre de dis-
positions fondamentales, mais il peut en confier 
I' execution a la Commission. C' est ce qui decoule de 
!'article 155 du traite instituant la C.E.E. 
Votre commission juridique semble partager 1' opi-
nion du Conseil selon laquelle celui-ci peut arreter 
lui-meme certaines mesures d' execution. Dans la plu-
part des cas cependant, le Conseil a charge la Com-
mission de prendre les dispositions d' execution lors-
que ces demieres exigent des connaissances techni-
ques approfondies ou ont un caractere d'urgence. 
Lorsque ces dispositions ont une importance parti-
culiere, politique ou economique, pour les Etats 
membres, le Conseil a tendance a se reserver la com-
petence executive. 
Tous les problemes ne peuvent etre resolus de cette 
maniere. Certaines decisions, par exemple, sont 
certes tres techniques ou urgentes, mais peuvent 
etre, dans certains cas, si lourdes de consequences 
que la participation des Etats membres a leur for-
mation ne semble pas deplacee. En guise de com-
promis entre des interets eventuellement opposes, 
le Conseil a mis au point la solution originale des 
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comites de gestion. A l'heure actuelle, il n'y a sans 
doute personne a considerer ces comites comme 
contraires au traite ou comme un danger pour le 
principe de l' equilibre institutionnel dans les Com-
munautes ou plus particulierement pour l'indepen-
dance de Ia Commission. Les comites de gestion 
n' ont en effet aucun pouvoir de decision. Leur tache 
consiste essentiellement a eclairer Ia Commission sur 
les ·consequences que peuvent avoir pour les Etats 
membres les decisions envisagees et a rendre pos-
sible une confrontation permanente des points de 
vue entre les Etats membres et entre ceux-ci et Ia 
Commission. 
Ce n' est qu' en cas de desaccord fondamental que le 
Conseil peut, apres avis defavorable de ces comites, 
modifier une decision pour laquelle il avait en prin-
cipe transfere ses pouvoirs a Ia Commission des 
Communautes europeennes. Du point de vue poli-
tique, cette procedure garantit, entre les Etats mem-
bres et Ia Commission, une cooperation extremement 
souple et efficace, qui ne compromet pas Ia struc-
ture des institutions. La Commission a declare a 
maintes reprises qu'elle acceptait sans reserve Ia 
creation de ces comites. C' est pourquoi cette solution 
a, depuis lors, egalement ete appliquee a des do-
maines autres que ceux vises par les reglements de 
base de Ia politique agricole commune. Des proce-
dures analogues ont ete instaurees pour Ie reseau 
d'information comptable agricole, pour le Fonds eu-
ropeen d' orientation et de garantie agricole, pour les 
semences et les jeunes plants et, en partie, pour le 
Fonds europeen de developpement. Dans Ia pra-
tique, la procedure des comites a donne satisfaction 
a tout le monde. Appliquee avec discernement, elle 
n' a jamais entraine de difficultes. 
Laissant de cote les comites crees en vertu des traites 
et qui existent a l'interieur de chaque institution ou 
qui sont purement consultatifs, je voudrais aborder 
maintenant le probleme des comites que le rapport 
de votre commission juridique appelle « comites de 
reglementation )), Ils ont fait l'objet de critiques, 
tant sur le plan juridique que sur le plan politique. 
Cependant, le Conseil n' estime pas que la procedure 
des comites de reglementation soit critiquable dans 
son principe. Au tenne d'une analyse approfondie et 
solide, votre commission juridique « n' est finalement 
pas arrivee a la conclusion que cette procedure est 
incompatible avec le traite, mais que le Conseil est 
en droit d' assortir l' attribution de competences a la 
Commission de certaines conditions en ce qui con-
cerile les modalites de leur exercice, et qu'une pro-
cedure qui reserve au Conseil lui-meme le droit de 
decider en demier ressort doit etre consideree comme 
compatible avec le traite ». Si d'aventure le Conseil 
avait eu des doutes sur le plan juridique, cette de-
claration les aurait dissipes. Mais, dira-t-on, si cette 
procedure est possible juridiquement, elle est tres 
mauvaise du point de vue politique. Cette affirma-
tion parait contestable. En effet, chaque fois que des 
mesures ont du etre arretees au dela des limites de 
Ia politique commune, comme ce fut le cas dans Ia 
politique agricole commune, le Conseil a du en 
arreter aussi les dispositions d' execution et notam-
ment regler Ia cooperation entre les Etats membres 
et Ia Commission. On aurait pu songer a la meme 
solution que pour 1' agriculture, mais en premier 
lieu, comme le fait d' ailleurs observer votre commis-
sion juridique, ce precedent ne doit pas servir de 
pretexte a une certaine sclerose. Ensuite le Conseil 
a du tenir compte de la matiere dont les comites a 
creer devraient s'occuper. Comme leur nom l'in-
dique, les comites de gestion ont ete institues pour 
des taches relevant essentiellement du domaine de Ia 
gestion et pour I' execution pratique quotidienne de 
Ia politique agricole commune. Les nouveaux co-
mites, eux, ont pour champ d' activite !'harmonisation 
des legislations, c' est-a-dire des domaines dans les-
quels Ia Communaute n'est qu'indirectement com-
petente et ou Ia repartition des pouvoirs entre les 
Etats mernbres et la Communaute n' est pas deli-
mitee avec precision. Enfin, dans certains de ces do-
maines - Ia sante publique ou Ia securite publique, 
par exemple - les Etats membres conservent des 
interets vitaux qui leur tiennent particulierement a 
creur. Il ·s' ensuit qu'il fallait rechercher un equflibre 
entre ces interets particuliers des Etats membres et 
ce qu' exige la construction de Ia Communaute. C' est 
pourquoi, dans 1' etablissement de ces nouveaux co-
mites, le Conseil part essentiellement des principes 
qui sont a Ia base des comites de gestion: autonomie 
· des institutions (proposition de Ia Commission), co-
operation dans Ia preparation des decisions, mais, en 
cas de divergence d' opinions, possibilite, dans cer-
taines circonstances, de transfert au Conseil des pou-
voirs de Ia Commission. 
Dans ce cas toutefois, le Conseil a voulu adapter, a 
certains egards, la procedure des comites de gestion. 
Tout comme ces derniers, les nouveaux comites sont 
presides par Ia Commission. Ils sont, eux aussi, cons-
titues de representants des Etats membres et ils de-
battent des propositions elaborees par Ia Commis-
sion. Comme dans le cas des comites de gestion, Ia 
Commission arrete les mesures envisagees lorsque 
celles-ci ont reryu 1' approbation des comites. 
Si ces mesures ne concordent pas avec !'avis em1s 
par les comites, ou a defaut d' avis, Ia Commission 
doit soumettre une proposition au Conseil. Celui-ci 
statue a la majorite qualifiee, dans un delai deter-
mine; faute de quoi, les mesures proposees par Ia 
Commission sont arretees par celle-ci. Cette proce-
dure ne s'applique pas aux mesures tendant specifi-
quement a harmoniser les dispositions legislatives 
des Etats membres. Le Conseil estime que ces so-
lutions divergentes constituent Ia meilleure maniere 
de transferer sans heurts des pouvoirs a Ia Commu-
naute et, dans l'exercice de ceux-ci, de tirer profit de 
l' experience acquise par les services nationaux. Aussi 
le Conseil est-il convaincu que tant juridiquement 
que politiquement les nouveaux comites sont inat-
taquables. 
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Dans Ie cas du comite veterinaire, une garantie sup-
plementaire a ete prevue, en ce sens que la Com-
mission ne peut, dans ce domaine, arreter les dispo-
sitions qu' elle a proposees si le Conseil s'y est oppose 
a la majorite. De plus, dans les ca:s d'urgence les de-
lais sont reduits. 
Enfin, cette procedure a un caractere experimental 
et ne vaut que pour un temps limite. 
Je voudrais a present tirer de cet expose quelques 
conclusions sur les travaux du Conseil et sur les con-
siderations qui le guident. 
II ressort de ce que je viens de dire que le Conseil a 
examine le document de la coinmission juridique. II 
tient a remercier le president, le rapporteur et tous 
les membres de cette commission parlementaire. 
Le Conseil a pris acte de la resolution que vous avez 
adoptee le 30 octobre 1969 sur cette question et des 
points de vue exprimes au cours du debat qui I' a 
precede. J e crois pouvoir dire que le Conseil a pu, 
dans ses grandes !ignes, souscrire a cette resolution, 
notamment en ce qui conceme le principe de l'exer-
cice des competences executives. D'ailleurs M. Me-
dici a deja fait savoir, au cours du dernier colloque, 
I' opinion du Conseil sur la consultation du Parlement 
europeen dans la procedure d' adoption des regle-
ments d' execution. 
En ce qui concerne la partie de cette resolutoin qui 
traite ·des comites, je peux vous dire que le Conseil 
considere la creation de ces derniers comme une 
exception. Aussi a-t-il !'intention, conformement a 
votre suggestion, d'instituer a l'avenir ces comites 
avec le maximum de prudence politique. Le Conseil 
n' envisage pas de leur permettre de partager le droit 
de decision des institutions competentes. 
Le Conseil estime, lui aussi, que ces procedures ne 
doivent pas avoir comrne consequence un retard in-
justifiable dans !'elaboration et la mise en vigueur 
des mesures a prendre. 
V otre commission insiste sur le caract ere consul tatif 
des comites. Le Conseil estime que la tache qui leur 
est confiee ne modifie en rien leur caractere consul-
tatif, du fait que le pouvoir de decision reste exclu-
sivement entre les mains des institutions qui ·en dis-
posent en vertu du traite. 
En ce qui concerne le dernier paragraphe de la re-
solution, a savoir !'intervention du Parlement eu-
ropeen en cas de div~rgence d' opinions entre le 
Conseil et la Commission, je pense qu'il ne serait 
conforme ni a !'esprit du traite ni a l'equilibre entre 
les institutions, et qu'il ne serait meme pas de !'in-
teret de celles-ci, qu'un systeme chargeat une des 
institutions d' arbitrer les differends pouvant opposer 
les deux autres. 
Cette fac;on de faire serait d'ailleurs contraire aux 
objeotifs que vous visez vous-lffiemes, car elle ne 
peut qu'alourdir et compliquer la procedure, alors 
que vous souhaitez precisement la rendre plus rapide 
et plus efficace. 
De plus, comme M. Rey I'a fait observer en son 
temps, il serait exagere de pretendre que le Parle-
ment europeen doit etre consulte eri cas de diver-
gence d' opinions, car il s' agit le plus sou vent de 
questions particulierement techniques. Enfin les au-
teurs de la question ont demande tres concretement 
si le Conseil etait dispose a definir d' abord son point 
de vue en la matiere. Vous savez tous qu'une bonne 
politique ne resulte pas seulement de dedsions "de 
principe, mais doit aussi etre le fruit de !'experience. 
Nous pouvons d'ailleurs considerer que le Conseil a 
defini son point de vue en ce qui concerne I' appli-
cation des regles du traite, le respect de l'indepen-
dance des institutions, I' execution des taches qui lui 
sont confiees, !'organisation d'une coordination 
etroite, de l'etablissement d'un equilibre aussi stable 
que possible entre les institutions et les Etats mem-
bres. Mais cela n'implique pas que le Conseil sou-
haite adopter une position rigide quant au choix des 
procedures et de la maniere de les appliquer. II doit 
en effet prendre conseil de I' experience et s' adapter 
au caractere specifique des diverses reglementations. 
II ne s' agit pas de resoudre un probleme une fois 
pour toutes ou de trouver une formule magique, car 
les problemes qui se presentent sont toujours nou-
veaux. II est preferable de faire des progres en res-
pectant le traite, mais aus.si en resolvant les pro-
blemes de maniere pragmatique sans trop de dog-
matisme, en soumettant a I' epreuve de Ia pratique 
des solutions choisies de fac;on a pouvoir, selon le 
cas, les abandonner, les modifier ou les confirmer. 
Monsieur le President, le Conseil compte que vous 
le soutiendrez de Ia maniere que je viens d'indiquer. 
Les questions dont rious sommes saisis sont posees 
aussi bien au Conseil qu' a Ia Commission des Com-
munautes europeennes. II va de soi que Ia Commis-
sion des Communautes europeennes va repondre a 
son tour. 
J' avais d' abord !'intention d' assister pendant quel-
ques jours aux reunions plenieres du Parlement, 
mais, comme vous le savez, je dois malheureusement 
partir. J'avais espere pouvoir demeurer un peu plus 
longtemps parmi vous, mais I' a vi on etant en cours 
de degivrage, le moment de mon depart est lie a un 
imperatif d'horaire. 
J'imagine que tous les delegues ne sont pas entiere-
ment satisfaits de ce que je viens de declarer, mais, 
comme·vous le savez, j'ai promis de passer plusieurs 
jours parmi vous a !'occasion d'une session ulterieure. 
II n' est pas encore possible de dire avec certitude si 
c'est M. Luns qui viendra ou moi-meme, ou nous 
deux, cette demiere possibilite n' etant pas entiere-
ment exclue. S'il y avait encore des questions par-
ticulieres a poser au Conseil ou s'il subsistait certains 
problemes, j' espere qu' a la prochaine occasion vous 
me permettrez d' examiner les problemes plus en 
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detail. Pour !'instant, je vous prie de bien vouloir 
m'excuser. 
(Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. De Koster et je 
lui souhaite bon voyage. 
La parole est aM. Rey. 
M. Rey, president de la Commission des Commu-
nautes europeennes. - Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, ayant tout a l'heure, pris un peu 
a l'improviste une partie du temps de cette Assem-
blee, je voudrai me mttraper en etant extremement 
bref. 
J'ai encore en memoire le debat que nous avons eu 
dans cette Assemblee a !'issue de Ia discussion de 
!'excellent rapport de M. Jozeau-Marigne, en 1968. 
J'avais fait a M. Jozeau-Marigne des compliments 
que je lui renouvelle apres avoir relu Ie document. 
II ne semble pas que, dans les questions qui nous 
sont posees aujourd'hui, Ia situation, en ce qui con-
cerne Ia Commission, soit differente des reponses 
que j' ai faites Ia fois precedente. J' ai, a I' epoque, 
fait I' eloge de Ia procedure des comites de gestion, 
ce qui, je pense, correspond au sentiment general de 
cette Assemblee. Je voudrais ajouter que, les comites 
de gestion devant fonctionner jusqu' a Ia fin de Ia pe-
riode de transition, nous venons de proposer au Con-
seil de prolonger cette procedure dans la periode de-
finitive, suivant une procedure sur laquelle le Par-
lement sera consulte. 
Les litiges, s'il en est, apparaissent quand il s' agit 
des comites de reglementation. Ceci a longuement 
fait !'objet de !'analyse de M. Jozeau-Marigne et de 
Ia commission juridique du Parlement. II en est re-
sulte clairement que les mecanismes actuels sont 
peut-etre conformes au rtraite, mais ne sont pas tou-
jours politiquement heureux. 
Des lors, notre Commission a pris position, et l'a 
rendue publique, en declarant que nous comprenions 
tres bien que le Conseil ne considere pas les comites 
de gestion, qui ont une tache de gestion, de Ia meme 
maniere que les comites de reglementation, et que, 
des lors, il pouvait paraitre normal que, pour ceux-ci, 
Ia Commission ne puisse pas d' elle-meme a voir 
l'autorite de decider, mais qu'au contraire, quand un 
desaccord surgit au sujet des avis de ces comites, elle 
saisisse Ie Conseil, suivant la procedure normale du 
traite. Mais nous avons demande formellement et 
nous I'avons obtenu dans deux cas: celui du comite 
de l'origine et celui de Ia valeur en douanes - qu'il 
soit entendu que si le Conseil ne statue pas dans un 
certain delai, ce soit la Commission qui statue, afin 
qu'une decision soit prise et que les necessites re-
glementaires de la Communaute soient toujours as-
surees. En ce qui concerne Ie comite veterinaire, au 
contraire, comme vous le savez, cela n'a pas ete le 
cas, ce qui nous a mis en conflit avec Ie Conseil. 
C'est precisement cette decision-la qui a particuliere-
ment attire !'attention du Parlement. Je vous ai de-
clare I' an dernier que notre Commission ne chan-
geait pas d'avis, que nous ne nous rallions pas a Ia 
position prise par le Conseil et que nous pensions 
que celle que nous avons prise dans les comites de 
reglementation etait raisonnable. Depuis lo.rs, nous 
avons obtenu satisfaction, en ce sens que dans les 
nouvelles organisations actuellement prevues, qu'il 
s'agisse des en:traves techniques aux echanges ou des 
denrees alimentaires, c' est Ia « procedure avec filet >> 
- je ne sais si I' expression est technique ou com-
mode - qui sera appliquee : quand une decision 
n' est pas prise en temps utile par le Conseil, elle 
peut l'etre par la Commission, quitte au Conseil a Ia 
revoir ulterieurement, comme c' est le cas dans les 
procedures des comites de gestion. 
Monsieur le President, notre Commission demeure 
dans cet etat d'esprit. Nous pensons que ce que nous 
vous avons dit en 1968 est encore valable. J'espere 
que cette attitude repond au souci. de Ia commission 
et de M. le Rapporteur qui a pose Ia question tout a 
l'heure. L'intention de notre Commission est de per-
sister dans cette voie, que nous crayons etre Ia 
bonne et qui, pensons-nous, est approuvee par votre 
Assemblee. 
M. le President. - Je remercie Ie president Rey. 
Nous passons a Ia discussion des deux questions 
orales. 
Je rappelle que conformement a une decision ante-
rieure, cette discussion sera commune pour les deux 
questions. 
La parole est a M. Deringer, au nom du groupe .de-
mocrate-chretien. 
M. Deringer. - (A) Monsieur Ie President, Mesda-
mes, Messieurs, il est exact que la commission juri-
clique et, avec elle, cette Assemblee ont reconnu que 
Ia procedure concernant les comites n'est pas for-
mellement incompatible avec Ie traite. II aurait peut-
etre ete plus exact de dire que cette procedure n' est 
certes pas en contradiction avec Ie traite mais qu' elle 
se developpe parallelement au traite. 
Les reserves soulevees par cette Assemblee sont de 
nature juridique et constitutionnelle. Si nous y re-
venons si frequemment c'est que dans. les premiers 
temps de Ia Communaute on place des aiguillages 
pour Ia future structure de sa constitution. Ceux qui 
connaissent l'histoire de Ia constitution anglaise sa-
vent qu'au cours des annees 1200, 1300 et 1400 de 
toutes petites decisions ont place les aiguillages pour 
Ia structure future. C' est Ia, Ia raison pour laquelle 
nous devons veiller a obtenir une structure demo-
cratique. 
Quelles sont nos reserves ? Je veux les repeter une 
fois encore, brievement. 
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Prenons d'abord la position du Parlement: il n'est 
pas exact que le Parlement veuille etre traite et 
veuille se presenter comme un arbitre entre le Con-
seil et Ia Commission ainsi que vient de le dire le 
President du Conseil; le Parlement a toujours de-
fendu le point de vue, notamment dans un rapport 
anterieur de M. Jozeau-Marigne, que lorsque le 
Conseil s' appropie des decisions, celles-ci sont, dans 
le doute, des decisions sur lesquelles le Parlement 
veut etre entendu. Je dois dire que je trouve une cer-
taine contradiction dans la reponse que nous 
a donnee le President du Conseil. Au debut de sa re-
ponse, il motive la reprise par le Conseil de la de-
cision et !'intervention des experts nationaux par le 
fait qu'il s'agit d'interets essentiels des Etats mem-
bres, et a Ia fin de sa reponse il dit que Ia participa-
tion du Parlement n'est pas necessaire parce qu'il 
s' agit - et je cite - « de questions extremement 
techniques>>. Je crois qu'il faudrait departager clai-
rement les choses. Ou bien il s'agit d'interets essen-
tiels et il importe alors que le Parlement soit en-
tendu. 11 faut alors employer Ia procedure Ia plus 
compliquee. Ou bien il s'agit de questions techni-
ques et alors il n' est pas necessaire que le Conseil se 
charge de prendre la decision. 
J'en viens a une autre objection: je crains que par 
cette procedure 1' activite administrative de la Com-
mission ainsi que son activite de mise au point des 
dispositions d'application soient transferees de plus 
en plus, non pas formellement mais pratiquement, 
aux Etats membres. Les Allemands connaissent bien 
les problemes que pose le federalisme. Nous connais-
sons notamment l'enorme capacite qu'ont les bu-
reaucraties ministerielles des << Lander >> de defendre 
les droits de ces <<Lander>> a l'egard du << Bund >> et 
a les elargir. Nous devrions attacher une grande 
attention a ce probleme dans les relations entre Ia 
Communaute et les Etats membres. Sans doute les 
comites en question n' ont-ils formellement que des 
fonctions consultatives et aucun pouvoir de decision. 
Mais dans Ia pratique, les decisions sur le fond sont 
prises pour une large mesure dans ces comites. Lors-
qu'il importe de prendre une decision sur !'introduc-
tion ou le relevement d'un prelevement compensa-
toire sur l'huile de toumesol ou de prendre toute au-
tre decision du meme genre, ce sont Ia des decisions 
importantes qui sont arretees dans les comites. Notre 
deuxieme objection est done que les fonctions de de-
cision sont pratiquement retransferees aux Etats 
membres meme si le pouvoir de decision appartient 
formellement a la Commission. 
Une troisieme objection est de nature fondamentale. 
Ces demieres annees, la jeune generation nous fait 
constamment le reproche que les structures de nos 
Etats democratiques ne sont pas transparentes, que 
les decisions ne sont pas prises Ia ou elles seraient 
controlables et que finalement I' on ne sait pas qui 
porte la responsabilite de la decision. 
Lorsque la decision fait Ia navette entre Commission, 
comite de gestion et Conseil, on ne peut finalement 
plus constater, d' autant plus que le public ne peut 
rien en savoir, qui porte reellement la responsabi-
lite pour une certaine decision. Dans cette assem-
blee nous devons publiquement abattre nos cartes 
et rien ne peut done rester cache. Cette opacite 
toujours plus grande de la procedure me semble 
appeler la plus grande reserve, non pas sur le plan 
juridique mais sur le plan politique, parce qu' elle 
ne fait qu' accroitre la mefiance de la jeune gene-
ration a I' egard de ce que I' on appelle de maniere 
critique 1' administration technocratique de la Com-
munaute europeenne. Si la jeune generation n' est 
pas tres enthousiaste aujourd'hui a I' egard de !'Eu-
rope, la cause en est en partie que les decisions en 
Europe sont prises sous une forme que la jeunesse 
ne peut pas com prendre. C' est la rna troisieme et 
grave objection a l'egard de cette procedure. 
M. le President. - La parole est a Mile Lulling, au 
nom du groupe socialiste. 
Mile Lulling. - Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, je dirai tout d'abord qu'il est extreme-
ment triste que ce Parlement doive a nouveau 
s' occuper d' un probleme qui a ete traite ici a ·diffe-
rentes reprises, et ce parce que ni la Commission 
europ·eenne ni le Conseil ne semblent entendre rai-
son dans une affaire de procedure ou le Parlement 
europeen s' est fait le gardien des competences de la 
Commission et de I' equilibre institutionnel commu-
nautaire, ou de ce qu'il en reste. 
C' est a I' occasion d'un rapport sur la proposition de 
la Commission relatif a une directive concernant le 
controle des aliments des animaux que nous avons 
du constater que la Commission propose, pour les 
mesures a arreter dans ce domaine, une procedure 
nouvelle, laquelle, on l'a explique, consiste a ne plus 
permettre a la Commission de prendre certaines me-
sures, concernant, en l'espece, les methodes d'ana-
lyse pour le controle des aliments des animaux, lors-
que le Comite permanent des aliments pour ani-
maux ne donne pas un avis favorable sur les me-
sures proposees par la Commission. 
Dans un tel cas, le Conseil veut a voir le demier mot 
et n' entend pas que la Commission decide avant 
1' expiration d'un delai d'un mois ou de trois mois, 
se reservant, a lui, Conseil, le droit de prendre pen-
dant ce delai une decision differente de celle pro-
posee par la Commission. 
Dans notre rapport de 1967 et dans de nombreux 
rapports ulterieurs sur des propositions de directives 
prevoyant la consultation de comites dits de regie-
mentation - comite permanent des aliments des 
animaux, comite permanent des denrees alimen-
taires, comite de la valeur en douane, comite veteri-
naire permanent, etc... - nous avons bien voulu 
admettre que la Commission consulte ces comites et 
qu' elle communique au Conseil les mesures prises, 
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au cas ou celles-ci ne sont pas conformes a l' avis de 
ces comites. Mais, conformement a la procedure des 
comites de gestion, nous avons voulu laisser a la 
Commission la possibilite d' appliquer les mesures 
proposees meme si elles ne sont pas conformes a 
l' avis de ces comites, tout en laissant encore au 
Conseil la possibilite de prendre des decisions diffe-
rentes dans le delai d'un mois, de trois mois ou de 
q uinze jours. J e me demande toutefois comment il le 
fera et M. Muller vous en a d'ailleurs donne un 
exemple. 
Ce qui nous separe du Conseil, c' est que nous avons 
confiance en l' esprit communautaire de la Commis-
sion et que nous crayons pouvoir tres bien lui laisser 
la responsabilite ·de decider, apres consultation des 
experts des comites dits de reglementation, de me-
sures comme les methodes de controle des aliments 
des animaux. Nous crayons aussi pouvoir laisser a la 
Commission le soin de modifier ou de supprimer les 
mesures prises par un Etat membre en ce qui 
concerne les viandes fraiches passant par son terri-
toire, car c' est bien de telles mesures ou de telles dis-
positions qu'il s'agit I 
Nous avons dit ici a plusieurs reprises pourquoi 
nous ne comprenions pas que la Commission pro-
pose elle-meme ces nouvelles procedures, alors que 
M. Mansholt lui-meme nous a declare ici que la 
Commission ne saurait qu'etre reconnaissante de 
l'appui qu'elle trouve au sein du Parlement en ce 
qui concerne les pouvoirs qui lui appartiennent. En 
matiere executive, car c' est de matiere executive 
qu'il s'agit, c'est a la Commission et non au Conseil 
qu'il appartient de prendre les decisions. 
S'il devrait en etre autrement, si vraiment le Conseil 
comme vient de le dire son president, entend trans-
ferer, en cas de desaccord entre la Commission et 
un comite de reglementation, la competence de Ia 
Commission au Conseil, nous n' avons alors qu' a 
tripler le nombre des representants permanents et a 
integrer la Commission dans le secretariat du 
Conseil. D'ailleurs, comme l'a tres bien dit M. De-
ringer, ce n'est pas, dans ce cas, le Conseil, qui aura 
la possibilite de decider si c' est lui qui decidera, mais 
ce seront les fonctionnaires nationaux siegant dims 
ces comites qui, par leur vote - a la majorite pon-
deree : I' Allemagne disposerait de quatre voix, Ia 
Belgique de deux, le Luxembourg d'une - auront 
le pouvoir de decider si .c'est au Conseil de decider. 
Je ne veux pas croire qu'il entre dans les intentions 
du Conseil de proceder de la sorte. Ses membres 
effectifs devraient a voir d' autres soucis que de s' oc-
cuper des methodes de controle des aliments des ani-
maux ou de !'interdiction ou de l'autorisation de 
faire passer des bovins ou des pores du territoire 
d'un Etat membre a un autre en cas de maladie 
epizootique. 
Vraiment, Monsieur le President, si nous devions 
nous separer sur de tels details de procedure, il ne 
nous resterait qu'a desesperer de l'avenir de la Com-
munaute. 
II est vrai, Monsieur le President, que dans sa reso-
lution du 3 octobre 1968, ce Parlement estime - M. 
Deringer vient de le rappeler - que dans taus les 
cas ou, a Ia suite d'une opposition entre la Commis-
sion et un comite, le Conseil decide de prendre lui-
meme la decision, il doit le faire apres avoir consulte 
le Parlement. 
Le Conseil vient de nous dire qu'une telle proposi-
tion alourdirait encore davantage les procedures. 
C'est vrai. Mais la proposition formulee dans la 
resolution du 3 octobre a le merite de faire appa-
raitre toute l'absurdite de !'intention du Conseil de 
transferer, dans certains domaines d' application des 
regle{Ilentation communautaires, la competence de la 
Commission au Conseil. 
En tout cas, si le Conseil insiste sur sa procedure, 
nous insisterons, nous, sur cette proposition d' enten-
dre le Parlement, car, absurdite pour absurdite : le 
Conseil estime devoir deplacer les ministres de six 
pays pour decider si un Etat membre avait tort ou 
raison de ne pas faire passer des pores ou des bovins 
sur son territoire, nous deplacerons, nous, 142 depu-
tes et 500 fonctionnaires pour decider du meme pro-
bleme. En effet, s'il est politique pour vous, il le 
sera pour nous ! 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Jozeau-
Marigne, au nom du groupe des liberaux et appa-
rentes. 
M. )ozeau-Marigne. - Monsieur le President, mes 
chers collegues, cette question des comites a retenu 
a de nombreuses reprises l' attention de votre Assem-
blee et celle de votre commission juridique. En cet 
instant, je voudrais non seulement parler au nom 
du groupe que je represente mais egalement me 
souvenir que, j'ai ete rapporteur de la commission 
juridique sur cette question qui a fait l'objet d'une 
resolution du Parlement europeen, en date du 3 octo-
bre 1968, et que M. le president Rey a bien voulu 
rappeler tout a l'heure. 
Cette question des comites pose vraiment des pro-
blemes assez complexes. Pour les economistes et 
pour taus, lorsqu'on entre dans le domaine de la 
procedure, on est quelque peu inquiet et l'on se de-
mande si, a travers cette procedure, on ne se trouve 
pas dans un cheminement qui, par un moyen plus 
ou moins detourne, conduira a un transfert de com-
petence. 
Aussi, tout en voulant etre tres bref et me rappe-
lant que tout a l'heure M. le president de Ia com-
mission des affaires sociales dans son excellent 
condense, avait bien voulu dire que les problemes 
juridiques, il les laissait un peu a d' autres, je vou-
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drais rappeler les veritables questions qui se posent 
sur le plan juridique a propos de ces comites. 
Que sont les comites? Nous avons tout d'abord les 
comites de consultation generale dont les avis sont 
donnes non seulement sur des projets de reglemen-
tation mais aussi sur des mesures de politique gene-
rale. Nous avons ainsi des comites consultatifs qui 
se prononcent sur 1' organisation des marches, sur les 
problemes sociaux de 1' agriculture, sur la politique 
des structures, etc. La Commission a voulu, en ins-
tituant ces comites, recueillir 1' avis des milieux pro-
fessionnels et des consommateurs groupes a 1' eche-
lon de la Communaute. 
Je ne voudrais pas insister, car cette categorie de 
comites est un peu en dehors de 1' objet de la ques-
tion orale posee aujourd'hui. Nous avons, en outre, 
deux sortes de comites, dont M. le president Rey a 
parfaitement fait la synthese tout a l'heure : d'une 
part, des comites de gestion et, d' autre part, des 
comites de reglementation. 
Parlous tout d'abord des comites de gestion. lis exis-
tent dans le domaine agricole, depuis 1962 et ils sont 
bien connus ; ils out pour tache, en ce qui concerne 
la Commission, de consulter des Etats membres 
dans le cadre d'un comite et dans un certain nombre 
de cas. 
Que fait la Commission? Je me permets de le rap-
peler, car ceci explique peut-etre !'inquietude des 
uns et des autres. 
La Commission arrete des mesures d' execution qui 
sont immediatement applicables. Toutefois - et 
c'est la qu'il faut etre attentif - si l'avis rendu par 
le comite a leur sujet n' est pas conforme, ces me-
sures sont communiquees par la Commission au 
Conseil. Dans ce cas, la Commission peut differer 
pendant un delai d'un mois !'application des me-
sures decidees par elle. Le Conseil peut prendre une 
decision differente dans le delai d'un mois, en sta-
tuant a la majorite qualifiee. L'absence d'avis d'un 
comite equivaut a un avis favorable. Voila ce qu'il 
convenait de rappeler a cette Assemblee. 
Ce qu'il faut constater aussi a propos des comites 
de gestion, c'est qu'ils permettent aux representants 
des .Etats membres de participer a la gestion de la 
politique agricole commune et que le Conseil 
reprend sa competence en matiere de droit d'execu-
tion et decide en dernier ressort, s'il n'y a pas 
d' accord entre la Commission et le Comite de ges-
tion. Et la, je dois souligner - car ce sont les faits 
qui parlent - que 1' action de la Commission n' est 
guere paralysee par cette procedure si 1' on consi-
dere le nombre minime d' avis defavorables donnes, 
jusqu' a present, par les comites de gestion agricole. 
Lorsque la commission juridique a eu a se pencher 
sur le probleme, elle n'a pu dire qu'il y avait une 
impossibilite juridique, une imposibilite technique a 
la creation de ces comites de gestion et aujourd'hui 
elle se doit, en ce qui regarde les comites de gestion, 
de souligner le peu de difficultes pratiques en pre-
sence des quelles nous avons pu nous trouver. 
Mais en matiere de comites de reglementation le 
probleme est different. 
Ces comites sont composes de representants des 
Etats membres et presides par un representant de la 
Commission. lis sont competents pour 1' exam en de 
tous problemes d' application des reglements ou di-
rectives qui interessent le secteur en cause. 
Lorsqu' en vertu des textes de base, la Commission 
doit les consulter pour prendre des mesures d' execu-
tion, la procedure - permettez-moi, mes chers col-
legues, de vous la rappeler aussi rapidement que 
possible - est la suivante : le representant de la 
Commission soumet au comite un projet des me-
sures a prendre ; le comite emet son avis dans un 
delai que son president peut fixer en fonction de 
l'urgence de la question soumise a examen ; et la 
Commission arrete les mesures et les met immedia-
tement en application lorsque le comite a rendu a 
leur sujet un avis conforme ; si par contre 1' avis du 
comite n' est pas conforme, ou en 1' absence d' avis, 
la Commission soumet aussitot au Conseil une pro-
position relative aux mesures a prendre, et si, a 
1' expiration d'un delai de 3 mois, le Conseil statuant 
a la majorite qualifiee n'a pas pris de decision, la 
Commission arrete les mesures proposees et les met 
immediatement en application. 
En resume, en fonction de cette procedure meme -
je crois qu'il convenait de le rappeler - tout en 
reconnaissant la difficufte et 1' aridite de ces pro-
blemes, nous sommes obliges de constater que la 
competence executive de la Commission est subor-
donnee a deux conditions suspensives : I' avis con-
forme du comite, et, en 1' absence de cet avis confor-
me, la non-intervention du Conseil pendant trois 
mois. 
L'institution de ce delai, que tout a l'heure M. Ie 
president Rey appelait un « filet», est destinee a 
eviter un bloquage trop long des mesures envisagees. 
Ces comites de reglementation ont fait l'objet d'un 
certain nombre de critiques ·dont je voudrais simple-
ment rappeler les principa:les, vous renvoyant, mes 
chers collegues, a la resolution que vous avez bien 
voulu adopter le 3 octobre dernier, pour adopter les 
conclusions de votre commission juridique et faire 
votre !'ensemble des reproches que nous pouvons 
faire a ce sujet. 
Mais, cependant, disons que les comites de regie-
mentation, etant composes de fonctionnaires natio-
naux, ces derniers exercent, par rapport aux comi-
. tes de gestion, une influence accrue sur la Commis-
sion, dont on peu craindre que la position se trouve 
quelque peu affaiblie. 
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On peut remarquer egalement - second principe 
- que la Commission est subordonnee aux avis du 
comite dont le role, de ce fait, depasse celui de la 
consultation. En effet, lorsque I' avis du comite n' est 
pas conforme a sa proposition, la Commission ne 
peut pas prendre les mesures qu' elle a elle-meme 
proposees et c'est justement en cela que la proce-
dure des comites de reglementation se distingue de 
celle des comites de gestion que j'ai eu l'honneur de 
vous rappeler tout a l'heure. 
Selon la procedure des comites de gestion, la Com-
mission peut, en cas de desaccord entre eHe et le 
comite, prendre les mesures qu' elle estime neces-
saire. Le Conseil, alors, a seulement la possibilite de 
casser la decision de la Commission dans un delai 
d'un mois. Par contre, dans la procedure des comites 
de reglementation, la Commission ne peut prendre 
une decision sans I' avis conforme du comite. Elle 
doit, alors, transmettre ses propositions au Conseil 
et c' est seulement dans Ie cas ou le Conseil ne 
decide pas dans un delai de trois mois, que la Com-
mission peut prendre, elle-meme, les mesures qu'elle 
a proposees. 
Vous voyez combien la position de la Commission 
apparait plus faible, et celle des comites, plus 
forte. 
Mes chers collegues, I' ensemble de ces critiques, 
votre commission juridique les avait faites siennes ; 
vous-meme le 3 octobre 1968, vous les avez faites 
votres. Lors de cette reunion, la Commission a bien 
voulu dire tout l'inten~~t qu' elle portait a I' ensemble 
de ces critiques et de ces remarques. Je ne veux pas 
reprendre, etant donne le court delai qui m' est im-
parti, la deliberation que vous avez eue et le vote 
qui fut le votre a cette epoque. Mais, non seulement 
vous avez evoque !'aspect juridique, mais egalement 
vous avez retenu 1' aspect politique. Vous avez retenu 
l'aspect politique car, qu'on le veuille ou non, il ne 
faut pas que, par un moyen avoue ou detoume, on 
puisse realiser un transfert des competences des ins-
titutions. Et, Mlle Lulling voU'lait bien le rappeler 
tout a l'heure, vous aviez, vous, Parlement europeen 
estime apres vos critiques, que, dans tous les cas ou 
a la suite d'une opposition entre la Commission et un 
comite, le Conseil decidait de prendre <lui-meme la 
decision, il devait le faire apres avoir consulte le 
Parlement. Le probleme de la consultation du Parle-
ment europeen a ete deja examine et debattu Ion-
guement. Nous avons toujours fait la distinction 
entre les problemes techniques et les problemes 
politiques. Vous savez que nous avons toujours 
voulu que lorsqu'une question entraine une option 
glmerale, une option politique, il ne faut pas que, 
par un moyen detourne ou autre, 'le Parlement soit 
prive de son pouvoir de faire connaitre son senti-
ment. 
J'ai retenu les propos de M. De Koster et ses inten-
tions. II a dit, et il a bien marque, qu'il existait des 
decisions techniques qui appartiennent au Conseil et 
a lui seul. Mais comme il est difficile, 'parfois, de 
faire la distinction entre le technique et <le politique ! 
Quoi qu'il en soit, je pense aujourd'hui que cette 
question orale etait absolument necessaire pour mar-
quer la pensee permanente du Parlement europeen 
sur la necessite de n'apporter absolument aucune 
modification qui, par un moyen detourne ou un 
autre, pourrait diminuer le role de ce Parlement et 
aboutir a un transfert des droits et responsabilites de 
la Commission en permettant a des fonctionnaires 
nationaux de detourner ce role qui appartient a la 
Commission ou de retarder son action. 
Sans doute, nous pensons bien tous, qu'il est neces-
saire pour toute personne devant prendre une deci-
sion qu' eHe soit informee par Ies experts les plus 
competents. Mais en cette matiere, ri faut - et 
c'est le mot de M. De Koster - etre d'une extreme 
prudence. 
Cette extreme prudence, no us I' avons en notre 
pensee et nous voulons esperer que, comprenant 
celle-ci, le Conseil, comme la Commission, vou-
dront agir de telle fa<;on qu'il sera donne a ces 
comites un role consultatif, qu'ils n'auront jamais la 
possibilite de detourner Ies competences des uns et 
des autres et de se transformer, eux, organismes 
consultatifs, en un organisme politique. 
M. le President. - En conclusion du debat sur la 
question orale n° 5/69, adressee a la Commission des 
Communautes europeennes, je ne suis saisi d'au-
cune proposition de resolution. 
Personne ne demande plus la parole ? ... 
Le debat sur la question orale n° 5 est dos. 
En conclusion du debat sur la question orale n° 5/69 
adressee au Conseil des Communautes europeennes, 
je ne suis saisi d'aucune proposition de resolution. 
Personne ne demande plus la parole ? 
Le debat sur la question orale n° 6 est clos. 
10. Budget des Communautes europeennes 
poor 1970 (suite) 
M. ~~· President. - Nous reprenons l'examen du 
rapport de M. Aigner (doc. 160/69). 
La discussion generale etant close, nous passons a 
I' examen des conclusions de la commission des fi-
nance et des budgets.· 
Nous examinerons dans un premier temps les propo-
sitions de modification au projet de budget et, dans 
un deuxieme temps, la proposition de resolution. 
Sur Ia proposition de modification n° 1 tendant a re-
tablir les demandes de postes proposees par la Com-
f J 
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mission des Communautes, je n' ai ni amendement ni 
orateur inscrit. 
Je mets aux voix Ia proposition de modification n° 1. 
La proposition de modification n° 1 est adoptee. 
Sur Ia proposition de modification n° 2 tendant a ins-
crire au titre I, chapitre II, un nouveau poste 205 his 
pour memoire, afin de tenir compte des consequences 
budgetaires qui decoulent de I' examen annuel des re-
munerations des fonctionnaires et autres agents des 
Communautes europeennes, je n' ai ni amen dement, 
ni orateur inscrit. 
Je mets aux voix Ia proposition de modification n° 2. 
La proposition de modification n° 2 est adoptee. 
Sur Ia proposition de modification n° 3, tendant a 
augmenter les credits destines a faire face aux frais 
de fonctionnement des comites institues par les trai-
tes et par les reglements, je n' ai ni amen dement, ni 
orateur inscrit. 
Je mets aux voix Ia proposition de modification n° 3. 
La proposition de modification n° 3 est adoptee. 
Sur Ia proposition de modification n° 4, tendant a 
relever les credits de !'article 91 (organisation de col-
loques, reunion, etc.), je n'ai ni amendement ni ora-
teur inscrit. 
Je mets aux voix Ia proposition de modification n° 4. 
La proposition de modification n° 4 est adoptee. 
Sur Ia proposition de modification n° 5 tendant a aug-
menter 'les credits pour les etudes et les enquetes, 
je n' ai ni amendement, ni orateur inscrit. 
Je mets aux voix Ia proposition de modification n° 5. 
La proposition de modification n° 5 est adoptee. 
Sur Ia proposition de modification n° 6 tendant a 
augmenter les credits destines a !'information, je suis 
saisi d'un amendement n° 3 presente par M. Habib-
Deloncle, au nom du groupe de l'U.D.E. et tendant 
a supprimer cette proposition de modification. 
La parole est a M. Habib-Deloncle. 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le President, mem-
bre d'un Parlement qui, constitutionnellement - et 
je crois que c' est sage - n' a pas le droit de proposer 
!'augmentation des depenses, j'avoue que j'assiste 
assez eberlue au de bat que nous venous d' a voir et 
aux votes auxquels il vient d'etre procede. II nous 
est constamment propose de relever les depenses, 
sans que l'on nous parle en aucun cas des recettes 
a I' aide desquelles elles seront couvertes. 
Si dans l'avenir notre Parlement devait pretendre a 
des pouvoirs budgetaires, il ferait mieux de com-
mencer par renoncer a des pratiques aussi condam-
nables. C' est Ia raison pour laquelle les membres de 
mon groupe et moi-meme nous ne participerons a 
aucun des scrutins sur les propositions de modifica-
tion de Ia commission qui tendent a peu pres syste-
matiquement a une hausse des depenses. 
Cela dit, I' amendement que j' ai propose se rattache 
a un amendement qui vise Ia proposition de resolu-
tion elle-meme sur !'article 102 et sur. le poste 1022 
de cet article. 
Cet article prevoit, au titre des depenses d'informa-
tion, de vulgarisation et de participation aux mani-
festations publiques du service de presse et de no-
formation, une somme de 2 300 000 unites de 
compte. Je signale que cette somme ne couvre pas 
les depenses pour publications de caractere general 
visees a !'article 100 et qui comprennent, en de-
hors des publications prevues par les traites ou par 
les reglements du Conseil et des periodiques publies 
par Ia Commission, les autres publications, periodi-
ques ou non. 
La justification qui nous est donnee de ce credit de 
2 300 000 unites de compte dans le projet de budget 
est que ce credit est affecte a !'information du pu-
blic par tous .Jes moyens techniques appropries sur 
les objectifs et les activites des Communautes euro-
peennes. 
Je dois dire que .J'expression « tous les moyens tech-
niques appropries » engendre chez moi et chez mes 
amis de tres profondes reflexions, car nous avons eu 
le sentiment que le service en question etait particu-
lierement eclectique dans le choix des moyens et que 
I' attaque quasi systematique contre Ia politique etran-
gere d'un des Etats membres lui paraiss_ait tres sou-
vent etre un des moyens les plus appropries. C' est 
pourquoi nous souhaiterions, avant de demander 
I' augmentation de ce credit et de suivre les proposi-
tions faites par Ia Commission et que le Conseil a 
reduites, savoir exactement ce que fait le service 
charge de gerer ces credits, quelle est Ia repartition 
de cette somme considerable de 2 300 000 unites de 
compte - c' est-a-dire 2 300 000 dollars, et nous 
voyons tous ce que cela represente - et enfin savoir 
a quoi ces credits sont utilises. Nous voudrions ega-
lement avoir, de Ia part de Ia Commission notam-
ment, Ia garantie et 1' engagement solennel qu' en 
aucun cas ces credits ne seront affectes a quoi que 
ce soit qui pourrait ressembler a une ingerence dans 
les affaires interieures des Etats membres. 
Nous voudrions en avoir iJ'assurance pour le passe et, 
a defaut, I' engagement pour I' avenir. 
Si nous parlous ainsi, c' est que nous avons entendu, 
a propos de !'utilisation de ces credits des rumeurs 
que nous souhaiterions voir publiquement dementies. 
Nous voudrions egalement que les subventions don-
nees aux differents mouvements qui soutiennent 
!'idee europeenne ne soient pas dirigees en fonction 
de l'ideologie qui anime tel ou tel de ces mouve-
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ments et que du moment que l'on veut, et que l'on 
veut sincerement comme nous le voulons tous, !'Eu-
rope unie, il n'y ait pas une preference pour ceux qui 
veulent une certaine forme d'Europe par rapport a 
ceux qui veulent une autre forme d'Europe. Cela me 
parait indispensable. 
Bien sur, il s'agit de participer aux expositions inter-
nationales, comme nous le dit M. Ie rapporteur, a 
I' exposition d'Osaka par exemple et nous sommes en-
tierement d' accord. Mais no us pensons que si le 
Conseil a Hmite les depenses a 2 300 000 unites de 
compte, ce qui est deja en accroissement par rapport 
aux depenses de 1969, il avait ses raisons. 
H est un accord qu' on n' aime pas beaucoup dans 
cette enceinte, mais qui existe tout de meme, accord 
qui fut conclu entre les six Etats membres en 1965 : 
cet accord prevoyait que le programme du service 
d'information des Communautes serait defini et exe-
cute d'un commun accord entre le Conseil et la Com-
mission. 
Nous aurions souhaite savoir dans quelle mesure Je 
point 6 de cet accord en 7 points a ete respecte, 
comment et en quoi, le Conseil et tJa Commission se 
sont concertes pour I' execution de ce programme 
d'information. Et puisque nous voyons qu'aujour-
d'hui le Conseil reduit les propositions de Ia Com-
mission, nous sommes enclins pour notre part, sur 
ce point et conformement a cet accord, a suivre les 
propositions du Conseil et non celles de la Com-
mission, c'est-a-dire a ne point suivre notre rappor-
teur qui nous demande le relevement de ce chiffre 
a celui qui avait ete prevu par la Commission. Avant 
de laisser vraiment un blanc-Seing pour un credit 
de cette importance dont nous ne connaissons absolu-
ment rien et sur lequel j' ai demande que la com-
mission politique ait un jugement a porter pour avis 
- car c' est un credit politique sur lequel il me 
semble que la commission politique de notre Assem-
blee devrait se prononcer - je prefere m' en tenir 
au chiffre le plus bas. 
Mon groupe ne demandera pas une reduction plus 
importahte, mais il ne lui apparait pas, dans I' etat 
actuel des choses, qu'il soit sage de proposer !'aug-
mentation de ce credit. 
M. le President. - La parole est a M. Aigner. 
M. Aigner, rapporteur. -(A) Monsieur le President, 
je voudrais dire tout d' abord que je n' ai pas compris 
la premiere argumentation. Nous votons actuellement 
la sixieme proposition de modification. Toutes l~s 
autres propositions de modification concernaient des 
augmentations de credits. Si done ce que l'on vient 
de dire est le seul argument, il n' aurait pas fallu 
adopter les autres propositions de modification. Mais 
il ne s'agit dans le cas present que de la proposition 
de modification n° 6. 
M. Habib-Deloncle.- Je voudrais preciser que nous 
n' avons vote aucune des precedentes modifications ; 
notre groupe n'a pas participe au vote. 
M. le President. - Le vote s' est fait a la majorite. 
Poursuivez, Monsieur Aigner. 
M. Aigner, rapporteur.- (A) Monsieur le President, 
je ne savais. pas qu'il s'agissait d'une abstention. 
Mais je comprends fort bien que l'on tente politique-
ment d' apporter une correction parce que I' on n' est 
pas d'accord avec !'application d'un certain titre du 
budget. 
J' attache une grande importance justement a ce que 
les credits de ce titre ne soient pas reduits parce que 
nous avons besoin d'une information renforcee de 
la Commission. Je suis pret au compromis suivant 
qui pourrait repondre a vos desirs et auquel votre 
groupe pourrait donner son approbation : nous vo-
tons la demande telle qu' elle est prevue dans la pro-
position de modification, mais le montant de la dif-
ference restera bloque afin que la Commission soit 
tenue de discuter avec la ou les commissions compe-
tentes si une critique venait a etre elevee, ce qui peut 
toujours etre le cas pour un tel fonds. Le Parlement 
a le droit de discuter avec celui qui engage les de-
penses pour sa voir si celles-ci sont dans I' esprit du 
budget. On peut alors examiner si le montant prevu 
repond a l'idee de !'integration europeenne ou ne 
doit servir qu' a critiquer la situation internationale. 
Bien entendu, on ne pourra jamais fixer une limite 
precise car bien souvent le renforcement de la poli-· 
tique europeenne d'integration represente en meme 
temps une critique des evenements nationaux. 
Si vous etes d' accord avec cette proposition de com-
promis j' accepterai une note disant que le montant 
de la difference est bloque en un premier temps et 
ne sera libere que lorsque la Commission en aura 
discute avec les commissions competentes. Ce serait 
Ia la meilleure base pour un dialogue avec la Com-
mission sur I' execution de ce titre du budget. 
M. le President. - La parole est a M. Coppe. 
M. Coppe, membre de la Commission des Commu-
nautes europeennes. - Monsieur le President, j'ai 
explique cet apres-midi comment nous avions etabli 
la somme proposee dans I' avant-projet de budget. 
Je l'ai explique en commission; c:est cette argumen-
tation qui a convaincu M. Aigner. 
II ne s'agit done pas d'une augmentation arbitraire 
et non motivee. J' ai declare egalement devant la 
commission comment la somme inscrite dans le projet 
de budget que vous a transmis le Conseil, nous ame-
nerait en fait, compte tenu des couts et des frais, a 
reduire notre activite d'information. 
Je ne voudrais pas, Monsieur le President, qu'un 
des membres de ce Parlement en vienne a croire que 
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nous n' avons pas justifie en commission les montants 
qui sont prevus, et que nous sommes en presence 
d'une augmentation excessive et injustifiee des mon-
tants proposes. 
Aux questions plus precises et d'ordre non budgetaire 
que pose M. Habib-Deloncle, je repondrai en quatre 
points. 
Je dirai tout d'abord que la direction generale 
« Presse et Information», dont j'assume la responsa-
bilite politique, n' a pas de preference pour une des 
multiples formes, voies ou moyens de faire !'Europe. 
En octroyant des soutiens aux differentes organisa-
tions nous n' avons jamais manifeste une preference 
quelconque. 
En deuxieme lieu, pour ce qui concerne Ie pro-
gramme d'information, je tiens a dire que si le Con-
seil de ministres demandait que nous en ·discutions 
avec lui, je serais le premier a deferer a ce vreu. 
11 y a deux ans, j' ai meme eu une telle discussion 
avec le comite des representants permanents. Par 
consequent, si on me le demande, je me rendrai a 
cette invitation. Je suis evidemment tout dispose 
aussi a en discuter avec le Parlement. Le Parlement 
a le droit de nous demander n'importe quai : je suis 
pret a en discuter avec la commission competente, 
que ce soit celle des finances et des budgets ou une 
autre. r ajouterai d' ailleurs que j' ai la conviction 
d' a voir devant moi un excellent dossier a defendre. 
Mon troisieme point est le suivant : il n'y a pas d'in-
gerence dans la politique interieure d'un pays quel-
conque I Nous defendons, dans notre politique d'in-
formation, le traite et la politique de la Commission. 
Pas autre chose ! 
Pour terminer, Monsieur le President, je demande 
que le Parlement veuille bien suivre le rapporteur, 
M. Aigner, et augmenter le montant tel qu'il est 
prevu pour les raisons qui ont ete donnees en com-
mission, et en seance publique au debut de r apres-
midi. 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp. 
M. Westerterp. - (N) C'est pour deux raisons que 
je m'oppose a l'amendement presente par M. Habib-
Deloncle. Ce demier a tout d'abord fait valoir, sur le 
plan general, que le Parlement europeen propose 
systematiquement de relever les depenses et que la 
constitution en vigueur en France sous la ye Repu-
blique ne tolere pas de semblables pratiques. Sans 
doute, est-il inutile que je fasse remarquer que la 
constitution franc;aise n' est pas applicable dans taus 
les Etats membres et qu'il existe encore des Parle-
ments qui sont libres de proposer un relevement des 
depenses. Mais M. Habib-Deloncle a aussi developpe 
un argument valable en soi, a sa voir que le Parlement 
devrait aussi avoir le droit de voter les recettes. Si 
nous disposions de ressources propres, il aurait raison 
d'affirmer que le Parlement est egalement respon-
sable de l'equilibre du budget et qu'a partir du mo-
ment ou les depenses sont augmentees, il convient 
soit de diminuer d'autres pastes de depenses, soit de 
prevoir des augmentations de recettes. 
Pour justifier son amendement, M. Habib-Deloncle 
a fait en second lieu valoir qu'au debut de l'annee 
1966, les Etats membres ont conclu un accord a 
Luxembourg, a savoir le fameux « accord des desac-
cords >>. C'est precisement parce que le Parlement 
europeen n' a jamais enterine cet accord et aussi parce 
que la Commis·sion europeenne a toujours desapprou-
ve son application que j' estime que 1' adoption par le 
Parlement de l'amendement de M. Habib-Deloncle 
equivaudrait a une reconnaissance a posteriori de 
!'accord de Luxembourg. Pour cette raison, ainsi que 
pour les raisons deja invoquees par M. Coppe, je suis 
d' avis que nous devons adopter la proposition ini-
tiale de la commission des finances et des budgets et 
rejeter par consequent l'amendement presente par 
M. Habib-Deloncle. 
M. le President. - La parole est a M. Spenale. 
M. Spenale. - Je voudrais demander au Parlement 
de ne pas suivre la proposition de M. Habib-Delon-
cle. 
Cette proposition repose sur deux arguments : un 
argument de droit et un argument d'opportunite. 
En ce qui conceme le premier, je ne crois pas que 
cet argument, qui est un argument d' analogie avec 
les regles constitutionnelles franc;aises, soit valable 
dans les conditions de fonctionnement de nos insti-
tutions, et cela pour la bonne raison que, tout d'abord 
- comme M. Westerterp vient de l'indiquer- nous 
n'avons pas ici au Parlement les memes responsabi-
lites budgetaires que celles que nous avons en France 
a I' Assemblee national e. En second lieu, si nous 
avions dans notre constitution une disposition ana-
logue a celle de r article 40 qui interdit au gouveme-
ment franc;ais d'augmenter les depenses, je suppose 
qu'il faudrait apprecier cette augmentation par rap-
port aux montants prevus par l'autorite qui etablit 
le premier projet de budget. Or, dans la Communau-
te cette autorite est la Commission. Ce que nous pro-
posons, ce n' est pas de deborder les propositions de 
la Commission, mais au contraire de les rejoindre. 11 
est done tres difficile de proceder en !'occurrence 
par analogie avec une constitution dans bquelle il 
n'y a que deux autorites: une autorite executive et 
une autorite parlementaire. Nous sommes ici en pre-
sence d'un triangle. 11 est absolument impossible de 
meconnaitre que la Commission existe, qu' elle fait 
des propositions, et que nous restons dans le cadre 
de ces propositions. 
En revanche, je dais dire qu' en ce qui concerne 1' ar-
gument d' opportunite, je suis tout a fait sensible a ce 
qu'a dit M. Habib-Deloncle. 
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11 est evident que si des moyens sont donnes aux 
Communautes pour une propagande en faveur des 
idees europeennes, de !'integration europeenne et du 
progres de la construction europeenne et qu'il y avait 
veritablement des deviations qui aboutissent a criti-
quer la demarche d'un gouvemement parmi les Six, 
le fait serait regrettable. J e comprendrais que dans 
ces conditions - et je ne formule pas ici un jugement 
de valeur sur le fond de Ia question - 1' on puisse 
emettre des reserves. 
Aussi, pour tenir compte de ces deux arguments: 
1' argument de droit auquel je ne puis me rallier a 
M. Habib-Deloncle, et !'argument d'opportunite que 
je peux partiellement partager, je souhaiterai que 
I' Assemblee rejoigne la proposition de M. Aigner en 
acceptant de voter ce credit et en decidant que la 
partie excedentaire reste bloquee jusqu'au moment 
ou seront effectuees les enquetes necessaires et ou 
un accord pourra se degager. 
M. le President. - Monsieur Habib-Deloncle, main-
tenez-vous votre amendement ? 
M. Habib-Deloncle. - J' ai sui vi avec beaucoup 
d'attention les arguments qui viennent d'etre echan-
ges et je dois dire que rna remarque prealable ne 
s' appliquait pas specialement a mon amen dement. 
Je n'ai pas voulu prendre la parole deux fois. J'ai sim-
plement voulu dire, d'une fa<;on gt'merale, qu'il me 
semblait malgre tout etrange, au moment ou le Par-
lement demande des pouvoirs et des responsabilites 
dans le domaine budgetaire, que tous les credits pro-
poses soient en hausse. Je me permettrai aussi de 
dire a Monsieur le president Spenale que je ne le suis 
pas dans son analyse. En effet, si la Commission eta-
blit - et c'est ce qui nous est dit dans Ie rapport 
meme de Ia commission des finances et des budgets 
- un avant-projet de budget, c' est par rapport au 
projet de budget arrete par le Conseil que nous avons 
a nous prononcer. Dans ces conditions, le retablisse-
ment des credits initialement proposes par la Com-
mission represente quand meme une augmentation 
de depenses. 
J'indique a M. Westerterp que la ye Republique n'a 
pas innove en la matiere et que la IVe Republique 
avait 1a meme regle, laquelle n'est d'ailleurs pas par-
ticuliere au Parlement fran<;ais puisque nous I' avons 
empruntee a d' autres Parlements reputes pour leur 
anciennete en la matiere. J' ajoute qu' elle me semble 
une regie sage. Je dis done simplement, d'une ma-
niere generale, expliquant la raison pour laquelle 
mon groupe n' a participe a aucun des votes sur Ies 
paragraphes precedents, que nous estimons que, pour 
une commission des finances proposer systematique-
ment des augmentations de depenses par rapport a 
ce qui est soumis au Parlement, n' est pas une bonne 
methode et que nous ne pouvons pas, en conscience, 
nous y associer au moment ou certains demandent un 
accroissement des responsabilites budgetaires du Par-
lement. 
Cependant, ceci etait de rna part une observation 
liminaire. Apres l'avoir faite, je crois que je vais y 
faire une exception. En effet, je dois dire que je suis 
sensible a la comprehension que le rapporteur et le 
president Spenale viennent de manifester a 1' egard 
de notre preoccupation. Un credit aussi important 
consacre a !'information sur Ia politique de la Com-
munaute, et le controle de ce credit revetent pour 
nous, Parlement, une importance politique particu-
liere. C' est la raison pour laquelle j' ai fait allusion -
je regrette que Ie president Scarascia Mugnozza n'as-
siste pas a cette seance- a des debats de Ia commis-
sion politique au cours desquels j' ai demande - rna 
proposition n' a pas ete, je crois, mal accueillie - que 
la commission politique soit informee des tendances 
et des !ignes directrices de la politique d'information 
suivie par la Commission pour le compte de la Com-
munaute. 
Je crois qu'il faut aller plus loin en effet, puisqu'il 
y a eu des rumeurs, puisqu'il y a eu des on-dit, des 
suspicions que M. Coppe a fort heureusement de-
mentis. 11 faut que le debat que nous avons eu a .J'ins-
tant meme soit !'occasion d'un examen des choses. 
C'est pourquoi, au nom demon groupe, ,je me rallie 
a la proposition faite par le rapporteur. En la circons-
tance, nous suivrons la Commission et nous deman-
derons une augmentation des credits puisque c' est le 
moyen qui nous est offert pour subordonner a un 
examen attentif et approfondi, d'une part, par Ia 
commission des finances et des budgets et, d' autre 
part - je 1' espere -, par la commission politique, 
les activites du service que preside avec tant de dis-
tinction M. Coppe. 
J e crois qu' ainsi nous aurons, les uns et les autres, 
satisfaction. J' aurai, moi, concede dans la lettre alors 
que, dans I' esprit, vous m' aurez, mes chers collegues 
- et je vous en remercie - donne beaucoup. 
M. le President. - Monsieur Habib-Deloncle, reti-
rez-vous votre amendement ? 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le President, je 
pourrais retirer mon amendement, a condition que 
M. le Rapporteur accepte de changer la proposition 
de modification n° 6 dans le sens qui a ete indique. 
M. le President. - La parole est a M. Aigner. 
M. Aigner, rapporteur.- (A) Monsieur le President, 
j' ai deja dit que si I' amendement etait retire et que 
nous obtenions ainsi deux choses, c'est-a~dire, d'une 
part, une unanimite sur la demande d' augmentation 
des credits et, d'autre part, un elargissement du droit 
budgetaire de ce Parlement, ce serait la premiere fois 
qu' avec la Commission nous devenons reellement 
l'autorite d'approbation dans un secteur qui releve 
certes de 1' approbation du Conseil, mais dont le de-
blocage a ete attribue tacitement au Parlement. Ce 
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sont Ia deux points de vue et je me rejouis que M. 
Habib-Deloncle accepte cette proposition. EHe pour-
rait etre formulee tres simplement : 
« Le montant de Ia difference entre Ie credit· aug-
mente et le credit prevu dans Ie projet du Conseil 
sera bloque aussi longtemps que la commission des 
finances et des budgets, le cas echeant en accord 
avec la commission politique, n' aura pas debloque 
le montant de la difference en faveur de la Com-
mission.» 
Nous aurons alors cette discussion a laquelle vous te-
nez afin. de parvenir a un controle des directives 
politiques. 
Monsieur le President, je voudrais encore ajouter 
quelques mots : je ne suis pas tres heureux que M. 
Habib-Deloncle ait repris encore une fois son premier 
argument. Je voudrais lui poser une question: si vous 
tenez reellement a 1' accomplissement des traites de 
Rome, il faudra pendant la derniere partie du par-
cours, sur la voie de !'integration, accepter des de-
penses plus elevees de la Commission dans tous les 
secteurs et notamment dans ceux de la politique 
energetique, de la politique des transports, de .}'har-
monisation fiscale, etc. Si vous vbulez l'accomplisse-
ment des traites de Rome, si vous voulez une verita-
ble integration, vous devez accorder davantage de 
personnel et elargir ce titre qui est celui des moyens 
financiers de la Commission. 
Si vous defendez le point de vue du Conseil, vous ap-
prouvez par la le manque de volonte politique et 
rien ne se fait en vue de l'achevement de !'integra-
tion. Je puis dire une ·chose et en vouloir une autre, 
mais si je suis partisan d'une relance, je dois etre pret 
a accorder les credits necessaires aux tliches imposees. 
M. le President. - La parole est a M. Coppe. 
M. Coppe, membre de la Commission des Commu-
nautes europeennes. - Monsieur le President, je ne 
voudrais pas laisser planer le moindre doute sur le 
fait que la Commission est d'accord pour discuter 
avec les commissions du Parlement et avec le Parle-
ment lui-meme de I' ensemble du programme pour 
l'annee 1970. Je repete que j'ai fait une proposition 
en ce sens a la commission, le 31 octobre, et je la re-
nouvelle en ce moment meme. 
M. le President. - La parole est a M. Habib-
Deloncle. 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le President, je 
remercie beaucoup M. Coppe de sa declaration. Je 
demanderai, par consequent, a M. le rapporteur s'il 
est d' accord pour que je transforme la suppression 
que j' avais proposee en une adjonction. 
A Ia fin du paragraphe 1 de la proposition de modifi-
cation n° 6, apres les mots « il faut ajouter encore 
121500 unites de compte», il faudrait done inserer 
les termes «qui resteront bloquees jusqu'a un exa-
men detaille par Ia commission des finances et la 
commission politique du Parlement de la gestion de 
ce credit par la Commission». 
Dans ces conditions mon amendement n° 3 serait 
retire. 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, je 
crois sincerement que la maniere dont les debats se 
deroulent est assez inhabituelle et malheureuse. La 
commission des finances et des budgets a adopte une 
proposition de modification et c' est a elle, me semble-
t-il, de la defendre en seance. Par ailleurs, nous som-
mes en presence d'un amendement depose par M. 
Habib-Delonole, contre lequel, avec d'autres ora-
teurs, je me suis prononce. 
M. Coppe a declare au nom de la Commission euro-
peenne que I' executif est dispose a reexaminer a tout 
moment avec la commission parlementaire compe-
tente le programme du service d'information, inde-
pendamment de la question de savoir si les credits 
de ce service seront bloques ; c' est pourquoi j'invite 
Ie Parlement a prendre sa decision conformement a 
la proposition que lui a presente sa commission des 
finances et des budgets, car c'est la, me semble-t-il, 
la seule maniere valable de proceder. 
Et, a mon avis, cette procedure implique le rejet de 
l'amendement n° 4 modifie par M. Habib-Deloncle. 
M. le President. - La parole est a M. Cifarelli. 
M. Cifarelli. - (I) Monsieur le President, je serai 
tres bref, M. Westerterp ayant deja commente quel-
ques-uns des themes que je me proposais de develop-
per. 
Je tiens a faire connaitre mon opposition (tant sous sa 
forme originale que sous sa forme modifiee), a 
l'amendement presente par M. Habib-Deloncle (-). 
J e ne comprends pas du reste comment le rappor-
teur, dont Ia tache est de faire part de !'opinion de 
la commission, ait pu en accepter l'idee fondamen-
tale. 
En outre, il me semble fort etrange qu' en ce moment 
et sur un point extremement delicat, on se prononce 
en quelque sorte pour l'exercice d'une censure a 
I' egard de la Commission. 
Refuser ou bloquer les fonds me semble constituer, 
et cela pour la premiere fois dans l'histoire de ce 
Parlement, une censure a l'egard de l'executif. Peut-
etre un jour pourra-t-on parvenir egalement a son 
instauration, mais celle-ci aura lieu suivant ~es moda-
lites prevues par le traite et apres I' examen appro-
fondi que necessite cette matiere, et non par des 
voies detournees ou sous le coup d'improvisations. 
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Je declare done que je voterai contre l'amendement 
de M. Habib-Deloncle sous sa forme originale ou sous 
sa forme modifiee, que celui-ci ait l'assentiment de 
notre rapporteur ou non. 
M. le President. - La parole est a M. Triboulet. 
M. Triboulet. - Mes chers collegues, je voudrais 
que nous ne nous egarions pas. II s'agit d'un point de 
procedure. Ce point est le suivant. 
La Commission avait demande des credits pour !'in-
formation. Le Conseil les a reduits. La commission 
des finances et des budgets demande que 1' on reta-
blisse les credits originaux. Pour des raisons de pro-
cedure budgetaire en application non seulement en 
France, mais encore dans d' autres Parlements, M. 
Habi'b-Deloncle estimait qu'il n'etait pas normal 
qu'une Assemblee parlementaire, de son propre chef, 
demande une augmentation de credits. 
Cet argument a ete combattu. Nous n'en parlons 
plus. Ce n' est plus actueUement ce qui est en discus-
sion. Ce qui est en discussion, c' est un autre argu-
ment que M. Habib-Deloncle a fait valoir. II lui sem-
blait que la politique d'information menee par la 
Commission n' etait pas suffisamment impartia~e et il 
demandait que Ia Commission veuille bien, avec la 
commission politique, la commission des finances et 
des budgets et differentes autres commissions parle-
mentaires exposer son programme d'information pour 
1' annee 1970. 
C'est ce second aspect des theses presentees par M. 
Habib-Deloncle qui a paru, tant au rapporteur - et 
nous 1' en remercions - qu' au president de la com-
mission des finances, tout a fait constructif. Je ne 
crois pas qu'un seul des membres de cette Assemblee, 
a quelque groupe qu'il appartienne, puisse trouver 
choquant que l'on demande a Ia Commission- qui 
d'ailleurs en est d'accord, M. Coppe vient de Ie de-
clarer - de s' expliquer plus longuement sur son pro-
gramme d'information de 1970. 
II ne s'agit done en rien d'instaurer une censure, mais 
au contraire d'assurer une meilleure coordination en-
tre Ia Commission et le Parlement. 
C'est cette preoccupation que l'on essaie de traduire 
maintenant dans les textes pour obtenir un vote una-
nime, M. Habib-Deloncle retirant volontiers son 
amendement et se ralliant a la proposition de M. Ai-
gner et de M. Spenale, qui consiste a dire que nous 
sommes unanimement d' accord pour demander au 
Conseil de retablir les credits demandes par la Com-
mission. Nous demandons simplement a la Commis-
sion de venir devant les 'COmmissions parlementaires 
s' expliquer, plus en detail qu' elle ne I' avait fait, sur 
son programme 1970. Cela me semble tout a fait cor-
rect sur le plan parlementaire, d' autant que la Com-
mission elle-meme en est d' accord. 
Je crois que nous pouvons faire l'unanimite; ce n'est 
vraiment pas le moment de nous opposer. 
M. le President. - (I) Le probleme est de savoir 
si nous devons prendre dans la resolution I' engage-
ment de bloquer les sommes en attendant que le pro-
bleme de !'information soit examine dans son ensem-
ble. Tel est !'objet de Ia discussion. 
La Commission a toujours Ie devoir de repondre, de-
vant les commissions parlementaires et devant I' as-
semblee, de sa politique. Mais le probleme qui se 
pose aujourd'hui est plutot de decider si nous devons 
inserer dans notre resolution une disposition prescri-
vant expressement le blocage de 1' augmentation qui 
pourrait etre accordee aussi longtemps que les objec-
tifs de cette politique d'information n'auront pas ete 
clarifies. 
Nous considerons, d'autre part, que le Conseil pour-
rait egalement ne pas tenir compte de ce vreu et ne 
pas accorder 1' augmentation demandee ou la deduire 
a un chiffre inferieur a celui que nous avons fixe. 
Je rappelle done a l'Assemble.e queM. Habib-Delon-
cle est dispose a retirer son amendement n° 3 a con-· 
clition que soit inseree une disposition precise ten-
dant a bloquer 1' eventuelle augmentation jusqu' a ce 
que la Commission ait expose son programme. 
La parole est au rapporteur pour exprimer un avis 
qui sera personnel, le rapporteur n' etant pas en me-
sure de consulter Ia commission, mais qui est toujours 
un ayis tres autorise. 
M. Aigner, rapporteur.- (A) Monsieur le President, 
c' est precisement la raison pour laquelle j' ai deman-
de a prendre la parole. Notre preoccupation en com-
mission etait d' augmenter les credits a !'information, 
parce que celle-ci s'impose. En tant que rapporteur, 
j'ai le devoir, en cas de difficulte, de faire en sorte 
que nous obtenions gain de cause. 
Monsieur Westerterp, je vous prie instamment de 
comprendre ce point de vue. Nous devons convaincre 
le Conseil. Si, sous reserve du blocage necessaire de 
la somme excedentaire, nous approuvons maintenant 
cette augmentation de credits a l'unanimite, nous au-
rons davantage de chances de parvenir a notre objec-
tif et d' obtenir les credits demandes que si nous le 
faisons contre I' opinion d'un groupe. 
C'est Ia raison pour laquelle j'ai estime que je devais, 
en tant que rapporteur, faire cette proposition afin 
que nous puissions obtenir !'augmentation des credits 
dont Ia Commission a un besoin urgent. 
M. le President. - La parole est a M. Spenale. 
M. Spenale, president de la commission des finances 
et des budgets. - Je me permets de faire observer 
a M. Westerterp que, dans un debat general en 
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seance pleniere, les approbations de la commissiOn 
competente ne doivent pas, bien entendu, etre con-
siderees a priori comme absolument intangibles et 
comme ne pouvant souffrir aucun amendement qui 
serait propose par des parlementaires qui ne sont pas 
membres de la commission des finances et des bud-
gets. 
Dans ce cas, comment reagirait cette commission ? 
Deux possibilites s'offrent a elle: ou bien les propo-
sitions lui permettent d' aboutir a une transaction, ou 
bien elle demande le renvoi en commission. Mais ce 
n' est pas ce que propose le rapporteur et je ne le 
propose pas non plus. 
II reste done a voter sur les propositions en partant 
de la plus eloignee. La plus eloignee, M. Habib-De-
loncle ayant retire la sienne, est la proposition trans-
actionnelle du rapporteur, proposition a laquelle je me 
suis, a titre personnel, rallie. En effet, je n' eprouve 
aucun embarras devant cette procedure. Un mot, ace 
propos, a M. Cifarelli. Je ne pense pas que le fait de 
dire que des credits, que nous allons finalement voter, 
resteront bloques jusqu'a ce qu'un controle soit excer-
ce, traduit une quelconque volonte d' exercer une cen-
sure. Au contraire, comrne M. Aigner, je me rejouis de 
voir apparaitre la une formule de controle parlemen-
taire a propos de credits qui ont souleve, a I' ~ssem­
blee des contestations. Ces contestations sont-elles 
justifiees? Ne le sont-elles pas? L'enquete le dira. 
En fonction de ce que cette enquete demontrera, ces 
credits seront ou non liberes. Cela, c' est exercer Ie 
controle parlementaire, ce n' est pas prononcer une 
sanction a priori contre la Commission. 
Je demande la mise aux voix de la proposition de M. 
Aigner. Elle est la plus eloignee du texte presente 
par la commission des finances, qui n' a, elle, pas de-
maude le renvoi en commission. 
M. le President. - II s'agissait done d'ajouter a la 
proposition de modification n° 6, le texte suivant 
apres les mots : « encore 121 500 u.c. >> 
« Ces 121 500 unites de compte resteront bloqm§es 
jusqu' a un examen detaille, par la commission pa:-
litique et la commission des finances et des bud-
gets, de la gestion de ce credit par la Commis-
sion.>> 
J' aimerais qu'il so it clairement etabli comment et 
quand cette somme de 121 500 u.c. sera bloquee. 
Je pense que le president de la commission des fi-
nances et des budgets pourra nous donner quelques 
eclaircissements. 
M. Spenale. - Monsieur le President, je crois que 
ce doit etre le Parlement, sur proposition de la com-
mission des finances, avec avis de la commission po-
litique. 
M. le President.- La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je peux 
assurement marquer mon accord sur la proposition 
complementaire faite par M. Spenale, a condition 
toutefois que nous convenions de la date de 1la seance 
pleniere a laquelle il nous faudra prendre une deci-
sion. En effet, je ne voudrais pas voir reporter cette 
decision a Ia fin de I' annee prochaine. 
Monsieur Spenale, la decision ne pourra probable-
ment pas etre prise au cours de la session de decem-
bre, qui a lieu a une date trop rapprochee. Toute-
fois, s'il etait materiellement possible de terminer les 
travaux pour cette date, j' aimerais aussi que nous 
puissions disposer de I' avis de la commission des fi-
nances et des budgets. Dans le cas contraire, il fau-
drait que Ia decision soit prise en janvier. Pour rna 
part, je prefererais toutefois que la commission des 
finances et des budgets presente un rapport a la ses-
sion de decembre, afin que nous puissions egalement 
prendre une decision a cette date. Je n'aime guere 
voter un budget lorsque j'ignore le moment ou l' on 
decidera de Ia question de savoir si les credits qui y 
sont inscrits pourront etre depenses ou non. C' est 
pour cette raison qu'il convient de fixer une date li-
mite et, dans cette mesure, votre observation etait 
parfaitement justifiee. 
M. le President. - La parole est M. Aigner. 
M. Aigner, rapporteur. - (A) Monsieur le President, 
je crois que nous sommes tous victimes d'un malen-
tendu. Je prie instamment M. Habib-Deloncle de 
bien vouloir m' ecouter attentivement quelques ins-
tants. Je suis d'accord pour qu'il modifie le texte de 
son amendement, mais non pas pour qu'il modifie Ie 
montant global des credits. La Commission doit faire 
face a des obligations courantes, qui ne sauraient 
etre interrompues. Le probleme politique etait de 
mettre en discussion I' ensemble de la politique en 
tant que telle. Or il est evident qu'on ne peut le faire 
qu'a la condition de bloquer le supplement de credit. 
C'est la toute la question. Monsieur le President vous 
a mal compris. Si votre proposition porte uniquement 
sur ce supplement de credit, nous pouvons passer 
sans plus de discussion au vote. 
M. le President. - La parole est a M. Habib-
Deloncle. 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le President, dans 
la redaction que j' ai etablie - qui n' est pas mon 
amendement mais seulement la mise en forme de Ia 
suggestion du rapporteur - dans le texte fran9ais, 
je lis: « il faut ajouter encore 121500 u.c. >>. C'est 
done un supplement de credit, et c' est ce supple-
ment~la qui resterait bloque, etant bien entendu que 
I' examen, lui, serait global, comme le rapporteur I' a 
dit a !'instant. 
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Nous n'allons pas examiner un credit partiel, qui n'a 
pas de valeur en soi. Jusqu' a l' examen global des 
credits, nous bloquons ce supplement. Cela peut, 
comme l' a tres bien dit le rapporteur et le president 
Spenale, inciter le Conseil de ministres a nous suivre, 
car, en definitive, c'est a lui qu'appartient Ia deci-
sion. Peut-etre le vote de la proposition du rappor-
teur incitera-t-il le Conseil de ministres a relever le 
credit, comme l'a demande le Parlement, alors qu'a 
l'inverse, si nous n' en avions pas parle, le Conseil de 
minrstres aurait tres bien pu maintenir son chiffre 
initial. 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, force 
m' est de redemander la parole, car j' estime que le 
Parlement ne peut pas, a propos des credits du ser-
vice d'information, instaurer subitement une proce-
dure budgetaire entierement nouvelle. Cela ne s' est 
encore jamais vu. Je me demande quelle decision le 
Conseil devrait prendre si cet amendement etait ac-
cepte. Le budget qui serait alors soumis au Conseil 
porterait, en effet, !'appreciation suivante du Parle-
ment : le budget doit avoir tel ou tel volume a con-
dition qu'une partie des montants inscrits soit blo-
quee et que !'utilisation de cette partie soit subordon-
nee a I' autorisation du Parlement europeen et non a 
celle des autorites budgetaires du Conseil. 
Si nous souhaitons vraiment le renforcement des pou-
voirs du Parlement europeen, il faudra que· le ren-
forcement des pouvoirs soit reellement acquis. Dans 
ce cas, il ne faut pas essayer, en usant de detours, de 
satisfaire les desirs politiques du groupe gaulliste qui 
s' efforce, je le dis en toute franchise, de parvenir a 
ses fins en employant la maniere douce. J e ne suis 
pas dispose a me preter a ce jeu-la. 
M. le President. - Tout est bien clair maintenant. 
La commission competente a depose une proposition 
de modification qui tend a retablir pour !'informa-
tion le montant des credits prevus a ravant-projet 
de budget presente par la Commission executive, ce 
montant ayant ete reduit de la part du Conseil de 
ministres. 
Apres le retrait de l'amendement n° 3 presente par 
M. Habib-Deloncle, je reste toutefois saisi d'une pro-
position tendant a bloquer uniquement le supplement 
de credits demande jusqu' a un exam en detaille de la 
politique d'information pratiquee par la Commission 
executive. 
Nous allons done proceder a un vote par division. 
J e mets aux voix la premiere partie du paragraphe 
1 de ~a proposition de modification n° 6. 
Ce texte est adopte. 
Je mets aux voix la proposition de M. Aigner qui, je 
le repete, tend a ajouter a la fin du premier alinea 
du paragraphe 1 le texte suivant : 
« Ces 121 500 unites de compte resteront bloquees 
jusqu'a examen detaille, par la commission poli-
tique et la commission des finances et des budgets, 
de la gestion de ce credit par la Commission"· 
Cette proposition est adoptee. 
J e mets aux voix le deuxieme ·alinea du paragraphe 
1 ainsi que le paragraphe 2 de la proposition de mo-
dification n° 6. 
Ces textes sont adoptes. 
Je mets aux voix !'ensemble de la proposition demo-
dification n° 6, complt~tee par la proposition qui vient 
d' etre adoptee. 
L'ensemble de la proposition de modification n° 6 
est adopte. 
Sur la proposition de modification n° 7 tendant a 
augmenter les credits pour les ecoles europeennes, je 
n' ai ni amendement, ni orateur inscrit. 
Je mets aux voix cette proposition de modification. 
La proposition de modification n° 7 est adoptee. 
Sur la proposition de modification n° 8, tendant a re-
tablir I' article 400 «pour memoire », au titre de la 
contribution du budget des Communautes euro-
peennes au budget de recherches et d'investissement 
d'Euratom, je n' ai ni amendement ni orateur inscrit. 
Je mets aux voix cette proposition de modification. 
La proposition de modification n° 8 est adoptee. 
Sur la proposition de modification n° 9 relative a !'or-
ganisation du secretariat du Parlement europeen, je 
n' ai ni amen dement ni orateur inscrit. 
Je mets aux voix cette proposition de modification. 
La proposition de modification n° 9 est adoptee. 
Apres la proposition de modification n° 9, je suis saisi 
d'un amendement n° 4 presente par M. Aigner, au 
nom de la commission des finances et des budgets et 
par M. Vredeling au nom de la commission de !'agri-
culture et dont voici le texte : 
Proposition de modification n° 10 (nouvelle) 
« 1. Titre special B : Fonds europeen d'orientation 
et de garantie agricole, section garantie : dans 
le projet de budget, inserer un nouveau cha-
pitre LXXIX ter). Ce chapitre est ainsi intitu-
le : « LXXIX ter) Participation au finance-
ment des mesures d'aides pour l'agriculture 
allemande a la suite de la reevaluation du 
Deutsche Mark ». Sous la rubrique << credits 
1970 >>, inscrire le montant de 90 millions 
d'u.c. 
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Ces credits doivent deja etre mis a la dispo-
- sition de Ia republique federale· d' Allemagne 
au titre du budget 1970 pour compenser en 
partie a partir du 1 er janvier 1970 Ia baisse 
brutale des prix a la production libelles en 
DM. 
Le Parlement europeen fait observer que les 
depenses moins elevees qui resultent pour Ia 
section garantie de la devaluation du franc 
fran'~ais correspondent a peu pres, pour I' exer-
. cice 1970, a la 'somme indiquee ci-dessus. 
2. Le montant global du budget des recettes et 
des depenses est modifie en consequence. ,, 
La parole est a M. Aigner pour defendre cet amen-
dt;ment. 
M. Aigner, rapporteur. -(A) Monsieur le President, 
je crois que cette proposition est suffisamment claire. 
En effet, cet etat de ·choses n'est intervenu qu'apres 
la discussion sur le budget. Le premier credit devrait 
etre inscrit pour I' exercice 1970. 
Je vous demande de bien vouloir adopter l'amende-
ment. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, c'est 
precisement aujourd'hui que la commission de I' agri-
culture a procede a l'examen d'un probleme qui sera 
evoque cette semaine encore en seance, a savoir celui 
des mesures d' aides aux agricu:lteurs allemands a la 
suite de la reevaluation du DM. Lors de cet examen, 
il nous est apparu que la proposition de la Commis-
sion ne prevoit de compensation communautaire 
qu'a partir de l'annee 1971. 
Je voudrais signaler qu~a un stade ulterieur, nous 
aurons encore a examiner les nouvelles propositions 
de la Commission relatives au financement de la 
politique agricole qui prevoient que le budget sera 
considere comme un veritable budget pour I' annee 
civile en cours et non pas comme une liquidation 
des comptes a posteriori. C'est pourquoi nous esti-
mons que la contribution a apporter par la Commu-
naute en vue de compenser le deficit de 1,7 milliard 
de DM devra etre inscrite au budget de 1970. 
A cet egard, je peux indiquer, egalement au nom 
de M. Cointat, rapporteur pour avis de la commis-
sion des finances et des budgets, qui a participe aux 
deliberations de la commission de I' agriculture, que 
la commission des finances et des budgets approuve 
votre amendement. 
M. le President. - La parole est a M. Coppe. 
M. Coppe, membre de la Commission des Commu-
nautes europeennes. - (N) Monsieur le President, 
permettez-moi d'insister sur le fait que I' amende-
ment de la commission de I' agriculture n' a pas en-
core ete adopte par le Parlement. Par consequent, on 
n'hesite pas a prejuger une decision que le Parlement 
doit encore prendre. Toutefois, si le Parlement est 
d'accord pour avancer cette date a 1970, la Commis-
sion europeenne ne verra pas d' objections a defendre 
ce point de vue au sein du Conseil. 
M. le President. - La parole est a M. Cointat. 
M. Cointat. - Monsieur le President, je vous remer-
cie, de me donner la parole. Evidemment, la pro-
cedure proposee est un peu inhabituelle, puis-
que le Parlement va examiner dans quelques 
jours seulement cette proposition de reglement 
concernant les consequences agricoles et finan-
cieres sur la reevaluation du Deutsch Mark. Mais 
comme les commissions competentes, soit au fond 
en ce qui concerne I' agriculture, soit pour avis, en ce 
qui concerne les finances et les budgets ont deja 
formule leur avis sur ce texte et que cet avis est 
favorable, nous avons estime d'un commun accord 
qu'il etait souhaitable de le passer tout de suite dans 
le budget de 1970. 
La procedure est un peu inhabituelle, mais les com-
missions competentes ayant donne un avis favorable 
a la proposition du reglement concernant Ia reeva-
luation du Deutsch Mark, je crois qu'il nous faut 
profiter egalement de cette discussion budgetaire 
pour enteriner une mesure qui, en definitive, sera 
benefique pour tout le monde et qui, en outre, mar-
quera la solidarite financiere de la Communaute. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 4. 
L'amendement n° 4 est adopte. 
Nous passons a l'examen de la proposition de reso-
lution, qui avait ete reserve. 
Sur le preambule et les paragraphes 1 a 11, je n'ai 
ni amendement ni orateur inscrit. 
Je mets ces textes aux voix. 
Ces textes sont adoptes. 
Acte est donne de I' abstention des membres du 
groupe de l'U.D.E. 
Apres Ie paragraphe 11, je suis saisi d'un amende-
ment n° 1 presente par MM. Westerterp et Leemans, 
au nom du groupe democrate-chretien. 
Apres la distribution de ce document, MM. Rossi et 
Spenale m'ont fait savoir qu'ils desiraient s'associer 
a la presentation de cet amendement au nom du 
groupe des liberaux et apparentes et au nom du 
groupe socialiste. 
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Voici le texte de cet amendement : 
« Ajouter a Ia suite du paragraphe 11, un nouveau 
paragraphe (11 his) ainsi libelle : 
11 his. Declare, des a present, qu' au cas ou au 
cours de l'exercice financier 1970, Ia Commis-
sion et le Conseil n' adopteraient pas de regie-
mentation satisfaisante pour le controle com-
munautaire sur les depenses du F.E.O.G.A., le 
Parlement se verrait dans l' obligation de re-
jeter le budget pour l'exercice 1971 ; >> 
La parole est aM. Westerterp. 
M. Westerterp.- (N) Je voudrais expliquer en quel-
ques mots les raisons qui m' ont amene, ainsi que 
M. Leemans, a presenter cet amendement au nom 
du groupe democrate-chretien. Je suis particuliere-
ment rreconnaissant a MM. Spenale et Rossi d'avoir 
bien voulu signer cet amendement au nom de leurs 
groupes politiques respectifs. 
Au cours de Ia discussion generale sur le budget, il 
a deja ete dit que le Parlement ne saurait plus long-
temps tolerer passivement le fait qu'aucune regie-
mentation satisfaisante du controle communautaire 
des depenses du F.E.O.G.A. ne voie le jour. C' est dans 
le but de mettre le Conseil et Ia Commission en garde, 
en temps voulu, contre les consequences qui pour-
raient eventuellement resulter de !'absence d'une 
reglementation satisfaisante que nous avons presente 
cet amendement. 
Je tiens a ajouter expressement que cet amendement 
ne vise aucune des personnes qui sont, a l'heure ac-
tuelle, membres de Ia Commission ni les ministres 
qui siegent au Conseil. Je crois, toutefois, qu'il con-
vient de mettre fin au jeu qui se joue entre Ia Com-
mission et le Conseil et qui consiste a se renvoyer 
mutuellement Ia balle. Ce petit jeu se traduit dans les 
faits par un controle insuffisant des depenses du 
Fonds agricole europeen. 
Monsieur Ie President, apres le debat interessant et 
tres anime de cet apres-midi, j' espere que le Parle-
ment, en adoptant cet amendement, aura fait claire-
ment comprendre ses dispositions d'esprit aux insti-
tutions interessees. 
M. le President.- La parole est aM. Aigner. 
M. Aigner, rapporteur.- (A) Monsieur le President, 
j' approuve cet amendement. 
Je prends a nouveau Ia parole sur cet amendement 
afin de prier instamment le president Rey de par-
venir dans les meilleurs delais, en collaboration avec 
le Conseil de ministres, a ·!'elaboration d'une solu-
tion permettant de doter le Fonds agricole d'un appa-
reil de controle vraiment efficace. En effet, les ex-
perts et moi-meme sommes d' accord pour affirmer 
que les cas de detoumements constates dans les 
ports et a nos frontieres ont pris des proportions 
telles qu'une action immediate s'impose de Ia part 
de Ia Commission et du Conseil. 
Mais je voterai l'amendement tout en estimant qu'il 
n' est meme pas suffisant. Si aucun changement ne 
devait vraiment intervenir d'ici 1971, nous serons 
sans doute contraints de prevoir une mesure plus 
energique encore. Nous tisquerions sinon de ne plus 
faire fa.ce aux responsabilites qui incombent a un 
Parlement. 
M. le President. - La parole est a M. Cointat. 
M. Cointat. - Monsieur le President, M. Coppe a 
dit tout a l'heure que j'avais tenu des propos acer-
bes. Ceux-ci ne visaient d' ailleurs pas la Commission, 
mais les responsables, que je n'avais pas designes. 
J' ai eu de Ia peine a etre dur, mais mon intervention 
procedait d'une volonte determinee. 
Maintenant, pour poursuivre dans cette voie, il m'est 
difficile d'aller a l'encontre de l'amendement de M. 
Westerterp, qui veut justement renforcer le controle 
communautaire et meme aller plus loin. Mais je crois 
que M. Westerterp commet une erreur, et meme 
deux. 
La premiere erreur, c'est qu'il est difficile d'anticiper 
sur un probleme et notamment d' anticiper sur les 
discussions budgetaires de l'annee 1971. Cela ne me 
parait pas tres orthodoxe. De plus - c'est un deu-
xieme argument - il faut quand meme laisser leurs 
chances dans cette affaire a Ia Commission et au 
Conseil, leur laisser au moins etudier le probleme 
au cours de l'annee 1970. 
Mais je crois que notre ami Westerterp commet une 
seconde erreur : je ne pense pas que son amende-
ment soit a sa place dans cette discussion budge-
taire. Nous allons, au cours de Ia prochaine session 
extraordinaire de decembre, analyser, dissequer, etu-
dier le projet de reglement financier pour Ia politique 
agricole commune, dans lequel il y a un chapitre sur 
le controle communautaire. II me semble qu'il serait 
preferable que nous puissions discuter de l' amende-
ment de M. Westerterp au moment ou nous analy-
serons le reglement relatif au financement de Ia po-
litique agricole commune. 
Je souhaiterais done que notre collegue veuille bien 
retirer son amendement et le reporter a Ia session 
des 9, 10 et 11 decembre. 
M. le President. - La parole est a M. Rey. 
M. Rey, president de la Commission des Commu-
nautes europeennes. - Je voudrais simplement re-
pondre a Ia question qui m'a ete posee par M. le 
rapporteur, en lui disant que Ia situation adminis-
trative qu'il a decrite est tellement connue de notre 
Commission que c'est un des arguments que nous 
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avons utilises a l' egard du Conseil dans les discus-
sions relatives au budget de 1970. Nous n'avons mal-
heureusement obtenu qu'une reponse partielle. Mais 
je dois lui dire que notre Commission considere cet 
objectif comme absolument prioritaire et que, par 
consequent, nous utiliserons au mieux les moyens 
administratifs que nous possedons et que nous allons 
recevoir, pour ameliorer le fonctionnement du 
F.E.O.G.A. 
( L' orateur po-ursuit son intervention en allemand) 
Faut-il que je repete ce que je viens de dire en alle-
mand, M. Aigner? - II s'agit vraiment ici d'une 
question prioritaire. Nous n'avons malheureusement 
pas obtenu du Conseil toures les possibilites que nous 
avions demandees. Mais nous ferons de notre mieux 
et cette question sera vraiment consideree comme 
prioritaire par notre Commission. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, !'amen-
dement de M. Westerterp se veut, si j'ai bien com-
pris, une sorte d'avertissement prealable au Conseil 
afin que ce dernier se decide, dans le courant de 
l'annee prochaine, a creer, sur proposition de la 
Commission, de meilleures conditions et a adopter de 
meilleures reglementations en vue du controle des 
depenses du F.E.O.G.A. qui, comme vous le savez, 
donnent lieu a des abus sans precedent. 
Les declarations faites par M. Cointat sur ce pro-
bleme s' ecartent quelque peu du sujet. 11 va de soi 
que I'avis du Parlement devra, si l'amendement est 
adopte, etre approfondi au cours de I' examen du re-
glement specifique relatif ace probleme. J'espere que 
M. Westerterp ou un autre membre de la commission 
des finances et des budgets presentera, au cours de 
cet examen, un amendement concret et juridique-
ment acceptable. 
Pour !'instant, nous en sommes toutefois encore a 
l' exam en du budget ou tout au moins de la resolu-
tion qui s'y rapporte. II est parfaitement normal que 
nous devoilions d' ores et deja nos intentions futures 
et que nous attirions l' attention du Conseil sur le 
fait que !'adoption du prochain budget se heurtera 
aux pires difficultes de notre part si ce probleme ne 
trouve pas de solution. 
Je ne comprendrais pas qu'a !'occasion de l'examen 
du present budget, nous passions ce probleme sous 
silence et traitions le probleme des fraudes comme 
un probleme mineur. Nous sommes tous des hommes 
politiques. Dans le courant de l'annee, j'ai pose des 
questions ecrites sur le probleme des fraudes. DAs 
organismes de presse m'ont telephone a ce sujet de 
Luxembourg, de Londres, de Washington et de tous 
les :Etats membres de la C.E.E. Je tenais a vous de-
montrer par la a quel point ce probleme passionne 
l' opinion publique. 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, je 
suis oblige de donner une reponse a M. Cointat, qui 
m' a demande si j' etais dispose a retirer mon amen-
dement. Force m' est de lui repondre que je ne suis 
pas dispose a le faire. Car le probleme auquel Ia 
Commission et le Conseil sont confrontes ne date 
pas d'·aujourd'hui et il ne saurait, par consequent, 
etre question de leur accorder le temps necessaire 
pour etudier le dossier. 
Monsieur Cointat, vous vous rappellerez sans dou:te 
que Ia commission des finances et des budgets exa-
mine ce probleme depuis des mois deja, a Ia suite 
notamment du rapport de Ia commission de controle 
pour l'exercice 1967. Au cours de l'examen, en octo-
bre 1969, du rapport que M. Leemans avait consacre 
a ce sujet, nous avons decide de donner decharge a 
I' autorite budgetaire pour I' exercice 1967 en reser-
varrt toutefois expressement les depenses qui seraient 
le resultat d' operations frauduleuses. 
J'estime, par consequent, que le Parlement suit une 
demarche logique en posant le jalon et en faisant 
savoir qu'il ne sera pas en mesure d'approuver le 
budget de 1971 si aucune reglementation n'est arretee 
en vue du controle des depenses du Fonds agricole 
europeen. Si le Parlement n' agissait pas ainsi, j' es-
time qu'il porterait egalement une part de responsa-
bilite dans les fraudes eventuelles, car il aurait ne-
glige de contribuer, en temps voulu, a l'instauration 
relative au controle des depenses. 
J' espere que cette argumentation plus precise aura 
convaincu M. Cointat et qu'elle l'incitera a approu-
ver mon amendement. Je crois qu'il est plus que 
temps que le Parlement europeen donne son avis sur 
ce point. 
M. le President. - Je rappelle que le reglement 
ne permet pas de parler deux fois sur le meme sujet. 
J'invite done les orateurs qui sont deja intervenus 
a ne pas redemander la parole et a ne pas prolonger 
le debat. 
La parole est a M. Triboulet. 
M. Triboulet. - Monsieur le President, nous nous 
abstiendrons sur l'amendement de M. Westerterp. 
M. Cointat a tres bien exprime au nom de· notre 
groupe les reserves de procedure que nous elevons 
contre cet amendement. Tout a I'heure, on nous a 
fait une querelle a propos de l'amendement de M. 
Habib-Deloncle, en disant que nous voulions instau-
rer une sorte de motion de censure. 11 me semble 
que l'amendement de M. Westerterp repond bien 
davantage a cette notion, car en fait il menace la 
Commission d'une sorte de motion de censure - par-
lementairement la pire de toutes - puisque nous 
n' accepterions pas le budget au cas ou telle ou telle 
condition ne serait pas remplie. 
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Je ne pense pas que ce soit une bonne procedure. 
C' est pourquoi nous ne voterons pas I' amen dement 
de M. Westerterp. 
Mais sur le fond, je voudrais signaler que j' ai sans 
doute ete le premier dans ce Parlement, en 1967, a 
deposer une question ecrite sur une fraude qui avait 
ete constatee a I' epoque aux Pays-Bas et sur les pour-
suites qui avaient ete engagees contre ses auteurs. 
Je dois dire que la reponse de la Commission m'avait 
paru tres faible. Je lui avais demande dans quelle 
mesure elle s' etait associl~e a I' action judiciaire et 
elle ne m'avait pas repondu. Je constate que, depuis, 
d' autres collegues posent des questions a la Commis-
sion. J'ai notamment lu avec beaucoup d'interet la 
question tres importante dans laquelle M. Vredeling 
signalait toute une liste de fraudes. Jamais, nous 
semble-t-il, la Commission n'a repondu a ces ques-
tions en ce qui conceme les poursuites judiciaires. 
Or, ce n'est pas le controle budgetaire qui nous per-
mettra d'arreter ces fraudes, mais le controle doua-
nier et la certitude que ces poursuites se soldent par 
des peines exemplaires. Or si, comme nous le pen-
sons, la Communaute a une veritable existence juri-
clique et politique, elle ,doit pouvoir intervenir dans 
les actions judiciaires, en tant que Communaute, 
pour s' associer aux poursuites contre les fraudeurs. 
J' aimerais beaucoup a voir sur ce point des reponses 
precises du president de la Commission. 
M. le President. - La parole est a M. Aigner. 
M. Aigner, rapporteur.- (A) Monsieur le President, 
je ne suis pas dispose a engager une polemique sur 
ce point. Les discussions que nous poursuivons de-
puis des mois n' ont suscite aucune reaction ni de 
la part du Conseil de ministres ni de la Commission. 
Et la discussion que nous avons eue aujourd'hui a 
ce sujet est plus qu'insatisfaisante. Les explications 
qui nous ont ete donnees par le ministre sur l' ame-
nagement et !'augmentation des effectifs du Fonds 
agricole n' ont rien a voir avec Ie probleme en soi. 
Le probleme veritable est que les E:tats membres ne 
sont plus en mesure, en raison de la complexite de 
la politique d'integration et de !'infinite de decisions 
qui sont prises, d'effectuer un controle technique 
aux frontieres et dans les ports. Les autorites natio-
nales competentes affirment qu'il appartient a la 
Commission d' effectuer ces con troles, tan dis que la 
Commission affirme pour sa part que cette tache 
incombe aux E:tats membres. 
En realite, ce dont nous avons besoin - comme nous 
l'avons precise - c'est d'un corps de fonctionnaires 
ayant subi une formation speciale et qui effectuerait 
pendant une periode de longue duree, a la maniere 
d'une equipe de pompiers volants, un veritable con-
trole - et non un controle accidentel - dans les 
ports et aux frontieres des :Etats membres. II faudra 
bien finir par en arriver la. C'est ce que M. Wester-
terp voulait dire dans ses declarations. Au cas ou 
aucune decision ne serait prise ici, nous nous reser-
vons de reflechir aux mesures que nous devrons en-
treprendre par la suite. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amendement 
n<> 1. 
L' amendement n° 1 est adopte. 
Sur le paragraphe 12, je n'ai ni amendement ni 
orateur inscrit. 
J e le mets aux voix. 
Le paragraphe 12 est adopte. 
Sur le paragraphe 13, je suis saisi d'un amendement 
n° 2 presente par M. Habib-Deloncle et dont voici le 
texte: 
« Supprimer a la fin de ce paragraphe, le demier 
membre de phrase ainsi conc;:u : 
enfin, les depenses d'information, de vulgarisa-
tion et de participation aux manifestations pu-
bliques ; >>. 
La parole est aM. Habib-Deloncle. 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le President, cet 
amen dement etait la consequence de celui que j' avais 
propose a Ia proposition de modification n° 6. :Etant 
donne l' accord intervenu, je le retire. 
M. le President. - L' amendement n° 2 est retire. 
Je mets aux voix le paragraphe 13. 
Le paragraphe 13 est adopte. 
Sur les paragraphes 14 a 25, je n'ai ni amendement 
ni orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Les paragraphes 14 a 25 sont adoptes. 
Avant de mettre aux voix !'ensemble de la proposi-
tion de resolution, je donne Ia parole a M. Posthumus 
qui a demande a intervenir. 
M. Posthumus. - (N) Monsieur le President, puis-je 
vous demander de retarder quelques instants mon 
intervention ? J e voudrais faire une seule observa-
tion sur le budget. C' est pourquoi je vous demande 
de me donner Ia parole pour une declaration de vote 
sur le budget. 
Je deduis de votre attitude que vous avez !'intention 
de me laisser faire maintenant rna declaration de 
vote. 
M. le President. - C' est le moment de faire votre 
declaration, puisque nous votons I' ensemble de la 
resolution et que c'est done maintenant que doit 
intervenir votre declaration de vote. Vous avez la pa-
role, au nom du groupe socialiste. 
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.M. Posthumus. - (N) Je vous remercie infiniment, 
Monsieur le President. Au nom du groupe socialiste, 
je me dois de declarer que nous nous voyons 
contraints de nous abstenir lors du vote. Nous esti-
mons qu'il ne s'agit pas d'un veritable budget, no-
tamment pour ce qui est de !'agriculture. Ni les re-
cettes, ni les depenses ne sont clairement etablies 
dans ce domaine, sans compter que la situation 
d'Euratom reste confuse. Dans ces conditions, nous 
sommes d'avis qu'il est denue de sens de donner un 
avis favorable ou defavorable sur Ia proposition en 
cause. C'est pourquoi nous estimons qu'il est de 
notre devoir de nous abstenir. 
M. le President. - La parole est a M. Spenale. 
M. Spenale. - Monsieur le President, pour eviter 
toute confusion, je · voudrais dire que Ia declaration 
de vote, que vient de faire notre collegue M. Posthu-
mus, concerne le vote sur le budget lui-meme et non 
Ie vote sur la proposition de resolution de la commis-
sion des finances. II a demande qu'on lui donne Ia 
parole plus tard, vous la lui avez donnee maintenant, 
cela pourrait creer une confusion. 
A mon avis, il faudrait voter sur I' ensemble de Ia 
proposition de resolution ; I' explication de vote qui 
a ete donnee concerne le projet de budget, ce qui est 
autre chose. 
M. le President. - Je me permets de vous faire 
remarquer, Monsieur Spenale, que l'examen de ce 
point de I' ordre du jour do it se terminer par le vote 
sur I' ensemble de Ia proposition de resolution. Dans 
ces conditions M. Posthumus a fait sa declaration 
en temps opportun. 
Je mets aux voix !'ensemble de Ia proposition de 
resolution. 
L' ensemble de Ia proposition de resolution est 
adopte ("). 
Conformement a I' article 23 du reglement, je trans-
mettrai au Conseil et a Ia Commission des Commu-
nautes europeennes, I' ensemble du projet de budget 
pour 1970 tel qu'il a ete modifie par les differents 
votes du Parlement. 
La parole est aM. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, vous 
venez de dire que ces modifications seront soumises 
au Conseil ; mais ne faut-il pas, a partir du moment 
ou un budget est modifie conformement aux dispo-
sitions du traite en Ia matiere, que I' ensemble du 
budget soit soumis au Conseil ? 
J'insiste sur ce point, car il a deja donne lieu a con-
fusion. II y a des objections materielles, car si I' en-
( 0 ) J.O. n" C 160 du 18 decembre 1969, p. 23. 
semble du budget doit etre imprime, le document 
aura des dimensions respectables. Ces objections ne 
sont toutefois pas determinantes. Ce qui est determi-
nant, c' est que les dispositions du traite stipulent 
que le budget modifie doit etre communique au Con-
seil. Par consequent, !'ensemble du budget ainsi mo-
difie doit etre transmis au Conseil. ~tes-vous d'ac-
cord avec moi ? 
M. le President. - Monsieur Vrooeling, je me per-
mets de vous faire observer que vous n'avez sans 
doute pas accorde suffisamment d' attention a ce que 
je viens de dire. 
J' ai en effet declare : 
'' Conformement a 1' article 23 du reglement, je 
transmettrai au Conseil et a la Commission des 
Communautes europeennes, I' ensemble du projet 
de budget pour 1970 tel qu'il a ete modifie par les 
differents votes du Parlement. » 
Je pense, Monsieur Vredeling, que tout est clair. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, ne le 
prenez pas en mauvaise part, mais !'interpretation 
a fait que je n' ai pas immediatement saisi le sens 
de vos paroles ; de la rna reaction sur ce point. 
M. le President.- Je vous remercie, Monsieur Vre-
deling. 
Je rappelle a I' Assemblee que le Parlement a decide 
a Ia fin de la seance de ce matin et a la demande de 
M. Lucker de suspendre nos travaux a ce moment de 
I' ordre du jour pour permettre au groupe democrate-
chretien de se reunir. . 
La seance est done suspendue pour une heure envi-
ron. 
(La seance, suspendue a 18 h 40, est reprise a 
19 h 25) 
PRESIDENCE DE M. SCELBA 
M. le President. - La seance est reprise. 
11. Question orale n° 12/69, avec debut : 
Poursuite de la recherche communautaire 
dans le cadre d'Euratom 
Question orale n° 14/69 avec debat: 
Fixation du budget d'Euratom 
Depot et vote d' une proposition de resolution 
M. le President. - L' ordre du jour appelle Ia ques-
tion orale n° 12/69 avec debat que la commission de 
I' energie, de la recherche et des problemes atomiques 
a adressee a la Commission des Communautes euro-
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peennes sur la poursuite de la recherche communau-
taire dans le cadre d'Euratom ainsi que la question 
orale n° 14/69 avec debat que la commission des 
finances et des budgets a adressee a la Commission 
des Communautes europeennes sur la fixation du 
budget d'Euratom. 
Voici la teneur de ces deux questions : 
Question orale n° 12/69 
1. Quelles precisions la Commission peut~elle don-
ner sur la situation actuelle de la recherche 
communautaire dans le cadre europeen apres 
l'echec de la reunion du Conseil du 28 ootobre 
1969? 
2. La Commission estime-t-elle, elle aussi, qu'Euc 
ratom n' aura des chances ·suffisantes de survie 
que si la recherche communautaire est pour-
suivie et adaptee dans le cadre d'un programme 
pluriannuel d' activites ? 
3. La Commission peut-elle indiquer quelles sont 
les possibilites d'introduire dans le choix des 
programmes des etablissements de recherche 
d'Euratom une flexibilite telle que ces etablisse-
ments puissent recevoir le statut special d' eta-
blissements europeens de recherche, dont I' exis-
tence serait garantie par les Etats membres et 
qui pourraient aussi executer de la recherche 
sous contrat et de la recherche non nucleaire ? 
4. Comment la Commission compte-t-elle, dans les 
circonstances actuelles, defendre les interets des 
capacites de recherche et du personel d'Eura-
tom qui lui sont confies et, d',autre pwt, sti-
pU:les dans le traite, en respectant le desir legi-
me de ce personnel d' obtenir plus de precisions 
et de garanties en matiere d' emploi et de posi-
tion sociale ? 
5. La Commission partage-t-el]e la crainte que la 
persistance des incertitudes politiques qui en-
tourent Euratom finisse par paralyser I' activite 
des centres de recherche et estirne-t-elle qu'il 
importe, des lors, de donner de toute urgence 
une base politique a la poursuite des travaux 
effectues dans le cadre d'Euratom ? 
Question orale n° 14/69 
La Commission pense-t-elle pouvoir continuer a 
porter plus longtemps la responsabilite qui est la 
sienne dans les destinees de la Communaute euro-
peenne, des lors qu' en omettant de prendre, dans 
les delais fixes par le traite, une decision sur un 
programme de recherche et sur un budget de re-
cherches et d'investissement fonde sur celui-ci le 
Conseil de ministres la met dans l'impossibtlite 
d' assurer la poursuite des activites d'Euratom ? 
En accord avec la Commission des Communautes 
europeennes, les auteurs de ces deux questions orales 
8 
demandent qu' elles soient soumises a une discussion 
commune. 
II n'y a' pas d'opposition ? ... 
11 en est ainsi decide. 
Je rappelle que, conformement a !'article 47, para-
graphe 3, du reglement, l'un des auteurs de la ques-
tion dispose de 20 minutes au maximum pour la de-
velopper et qu'apres la reponse de l'institution inte-
ressee les orateurs inscrits disposent d'un temps de 
parole de 10 minutes au maximum. 
La parole est a M. Oele, au nom de la commission 
de I' energie, de la recherche et des problemes ato-
miques, pour developper la question orale n° 12/69. 
M. Oele. - (N) Monsieur le President, la commis-
sion de l' {mergie, de la recherche et des problemes 
atomiques s'inquiete vivement de la tournure que 
prennent les evimements a propos du nouveau pro. 
gramme de recherches d'Euratom et elle m'a charge 
de vous en faire part. 
Ce n'est pas la premiere fois que nous nous preoc-
cupons de ce probleme. Les difficultes ont commence 
voici plus de 18 mois. L'annee passee deja, nous 
n'avons pu disposer en temps voulu d'un projet de 
budget qui aurait pu recevoir l'assentiment du Con-
seil et sur lequel le Parlement aurait pu donner son 
avis. Si nous avons finalement rec;m un projet, il etait 
presente sous une forme tellement edulcoree que le 
Parlement europeen s' est refuse, dans sa majorite, a 
approuver le budget d'Euratom pour l'exercice 1969. 
L'absence de volonte politique du Conseil de parve-
nir a une decision au cours de la session du 28 octo-
bre dernier n'a pas manque d'aggraver encore une 
situation deja critique. 
Des informations qui nous sont parvenues sur cette 
session, nous devons malheureusement tirer la con-
clusion qu'il n'y a toujours pas, ne fut-ce qu'un com-
mencement d' accord sur la question de sa voir si et de 
queUe maniere on pourrait a nouveau conferer a Eu-
ratom un role central dans la recherche europeenne. 
Jusqu'a present, la Commission europeenne s'est r~ 
fusee a licencier du personnel. M. Rey, president de 
la Commission europeenne, vient d' ailleurs de nous 
le confirmer. 
II est toutefois apparu evident que la Commission 
europeenne risque de devoir reconsiderer sa posi-
tion sur ce point. En effet, le Conseil a entre temps 
elabore des propositions en vue d' encourager le H-
cenciement volontaire, le pretendu « volontariat ». 
Les dispositions prevues en la matiere sem-
blent etre tellement favorables pour les interesses 
que le personnel, fut-ce avec quelques reserves, y a 
reagi positivement. En d' autres termes, tout est pret 
pour commencer la liquidation d'Euratom. Si les 
plans de recherche font defaut, on trouve toujours 
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de I' argent pour proceder a la liquidation de !'ins-
titution. 
Monsieur le President, beaucoup de choses ont deja 
ete dites et ecrites sur les causes de cette situation la-
mentable. En fait, les causes sont multiples et: resul-
tent autant des particularismes nationaux que du 
passage de I' energie nucleaire a la phase industrieHe, 
dont nul n'avait soup9onne la rapidite. Qu'il me suf-
fise de constater que plus d'un Etat membre recueme 
a present les fruits amers de la confusion qui a carac-
terise Ia recherche commune europeenne dans Ie do-
maine de I' energie nucleaire. Main tenant, il reste a 
sa voir si I' on peut encore modifier le cours de cette 
evolution. 
La commission de I' (mergie, de Ia recherche et des 
problemes atomiques estime qu'il est assurement 
grand temps d' en modifier Ie cours, mais non encore 
trop tard. C' est pourquoi nous n' avons pas hesite a 
poser les questions orales qui font l'objet du present 
debat pour clarifier la situation et donner un' aper9u 
des possibilites de faire renaitre Euratom. Ces ques-
tions contiennent un certain nombre de suggestions 
qui sont, pensons-nous, de nature a permettre a Eu-
ratom de reconquerir une position digne d'elle. Je 
citerai en premier lieu l'etablissement d'un program-
me nucleaire de base assurant la continuite des acti-
vites pour une periode d' au moins trois ans. En se-
cond lieu, il convient de donner des garanties sup-
plementaires pour le maintien des capacites exis-
tantes en personnel et en credits, garanties qui pour-
raient alors constituer ulterieurement Ia base d'une 
reconversion non seulement vers des activites non 
nucleaires, mais aussi vers des recherches a carac-
tere industriel plus marque, par exemple sous for-
me de contrats de recherche, de recherches sur de-
mande et contre paiement, a executer au profit de 
l'industrie. 
Monsieur le President, vous n' aurez pas ete sans re-
marquer que, dans sa derniere question, la commis-
sion de I' energie, de la recherche et des problemes 
atomiques adresse en particulier un appel pressant a 
l'executif afin qu'une decision politique soit rapide-
ment prise et que la cooperation indispensable a cet 
effet soit mise en reuvre. II n'est pas possible de re-
tarder davantage l'echeance. Nous estimons, en effet, 
que nous sommes arrives a une periode ou n'importe 
quelle decision de caractere politique vaut mieux que 
de continuer a patauger et d'attendre qu'une deci-
sion politique fondamentale soit prise au sujet des 
activites futures d'Euratom. 
II n' existe aucun programme pluriannuel digne de ce 
nom ; de meme n'y a-t-il aucun projet de budget vala-
ble sur lequel le Parlement puisse debattre conforme-
ment aux dispositions des traites. Sans doute Ia Com-
mission europeenne a-t-elle presente une proposition, 
sans doute quelques informations nous sont-elles 
parvenues sur Ia. proposition de compromis faite dans 
ce contexte par M. De Block, president du Conseil. 
La tentation est grande de s' etendre sur les merites de 
ces propositions. Mon intervention sera toutefois fort 
breve sur ce point, du fait que j' estime que ces ques-
tions pourront non 'Seulement encore etre precisees 
apres Ia reponse de I' executif, mais aussi et surtout 
parce que le moment me semble bien mal choisi pour 
entrer dans une discussion technique sur des details 
ou des projets isoles. 
II me suffira de constater que Ia proposition pruden-
te, conservatrice et anticipant sur !'evolution de la 
technique, presentee par Ia Commission europeenne, 
n' a, en depit de sa modestie et de son caractere de-
taille, rencontre en tout et pour tout qu'un accueil 
mitige au pres du Conseil. Force m' est de reconnaitre 
que Ia proposition de la Commission europeenne con-
tenait pourtant tous les elements necessaires a une 
meilleure organisation des activites futures d'Eura-
tom. C' est ainsi que I' executif prevoit Ia possibilite de 
proceder a un debut de recherche non nucleaire. II 
propose, en outre, la creation de Comites speciaux 
au sein desquels il serait possible de comparer les dif-
ferents projets nationaux et multilateraux a caractere 
industriel, dans I'espoir qu'il pourrait en resulter sous 
peu des decisions de principe en vue de Ia coordi-
nation des travaux. Toutefois I'executif n'a pas estime 
opportun de fixer d' ores et deja Ies modalites de la 
coordination tellement indispensable dans Ie pro-
gramme de recherche du Centre commun de re-
cherche. 
Je suis bien le demier a sous-estimer les difficultes 
qui ont surgi au cours des demieres annees. Bien que 
la proposition de la Commission europeenne soit deja 
extremement mode~e, et qu'une certaine regression 
de la part prise par Euratom dans la recherche nu-
cleaire se soit confirmee et accentuee, le Conseil a 
estime que c' etait encore insuffisant. Aussi Ia propo-
sition de compromis du president du Conseil, M. De 
Block, ne peut-elle guere etre .consideree que oomme 
le resultat d'un affaiblissement marque de Ia proposi-
tion de I' executif. Dans le domaine politique, il n' est 
apparemment pas rentable de proposer, comme Ia 
Commission I' a fait, des bases de depart modestes et: 
de faire preuve d'esprit de conciliation. 
J'ajouterai, en mon nom personnel toutefois, que j'ap-
precie a leur juste valeur les efforts considerables 
deployes par le president en exercice du Conseil, M. 
De Block, pour sortir de !'impasse, car je n'ignore pas 
que Ies chances d' aboutir a un compromis acceptable 
etaient pratiquement nulles. Si je suis bien informe, 
le Conseil pouvait tout au plus parvenir, au moment 
ou le president du Conseil a entame ses efforts, a un 
accord sur les activites de 400 personnes de I' ensem-
ble des 2 300 a 2 400 fonctionnaires d'Euratom. 
Etant donne que le president du Conseil est parvenu 
a elaborer une proposition de compromis qui assure 
du travail a environ 2 000 personnes, on ne peut 
qu'admirer le courage dont il a su faire preuve. Je me 
dois toutefois de constater que cette proposition de 
compromis temoigne davantage de l'ardeur et de 
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l'energie deployee par son auteur que d'a~propos 
et de vision de I' evolution technologique dans le 
domaine nucleaire. 
Le compromis elabore par le president du Conseil 
est tres maigre, notamment en ce qui conceme les 
programmes communs, qui n' englobent pas davan-
tage que les 2/3 de I' ensemble du programme. Vous 
le savez : toute atteinte au programme communau-
taire, et son remplacement par des programmes com-
plementaires auxquels participent seulement quel-
ques Etats membres, est un coup porte a Ia racine 
meme de !'institution d'Euratom. La proposition du 
president du Conseil est tellement maigre que toute 
nouvelle diminution des credits rendra Ia position 
d'Euratom tout a fait intenable. J'aurais voulu vous 
citer quelques exemples a ce propos, mais etant don-
ne l'heure avancee, je ne le ferai plus. Je me bome-
rai a signaler qu'a l'avenir, nous ne pourrons pas nous 
passer d'Euratom dans le domaine de Ia cooperation 
technologique et nucleaire en Europe. Euratom est 
une institution irrempla<;:able. J e pense par exemple 
aux services charges du controle de l'approvisionne-
ment en matieres fissiles et de la transformation de 
ces matieres. 
Meme dans la situation qui est la notre a l'heure ac-
tuelle, nous ne pouvons negliger l' approvisionnement 
en matieres fissiles. Nous ne pouvons pas renoncer 
a poursuivre une partie importante des activites des 
Centres communs de recherche, ou des travaux cap-
tivants et interessants sont effectues et auxquels il 
importe de confier d'autres projets a l'avenir. En ou-
tre, nous ne pouvons songer a nous separer du poten-
tiel considerable que representent les equipes scienti-
fiques en place, car nous aurons besoin de ces hom-
mes a un stade ulterieur, lorsqu'il s'agira de coordon-
ner les recherches nationales de toute nature, notam-
ment dans le cadre des propositions faites par le Co-
mite Aigrain. 
J' en arrive maintenant a ma conclusion. L'indispen-
sable reorientation de Ia recherche nucleaire, dont 
tous les secteurs sont en pleine evolution pour !'ins-
tant, rend apparemment impossible !'elaboration d'un 
programme pluriannuel complet et circonstancie. 
Toutefois, il ne faut en aucun cas que cette situation 
puisse etre exploitee en vue d'affaiblir les bases d'Eu-
ratom de maniere telle qu'il ne vaudrait plus la peine 
de maintenir les centres communautaires en activite. 
II est done indispensable et possible d' etablir, pour 
commencer, un programme commun fondamental 
qui assure une certaine continuite . dans le domaine 
nucleaire. Toutefois, etant donne que ce programme 
ne pourra pas suffire - ou suffira a peine - a main-
tenir en vie Euratom, il convient de donner des ga-
ranties complementaires pour le maintien des 
moyens materiels, et surtout pour le maintien en place 
du personnel d'Euratom. A cet effet, il faut une d~ 
cision politique des Etats membres, ce qui ne se fera 
pas sans difficultes. 
La commiSSIOn de I' energie, de Ia recherche et des 
problemes atomiques est convaincue que ces garan-
ties doivent etre donnees et qu'il convient meme 
d'exiger qu'elles le soient afin d'eviter qu'au cours 
des prochains mois, l'une des trois Communautes 
abandonne definitivement ses activites. 
PRESIDENCE DE M. ROSSI 
Vice-president 
M. le President. - La parole est a M. Posthumus, 
au nom de la commission des finances et des budgets. 
M. Posthumus.- (N) Monsieur le President, lorsque 
la commission des finances et des budgets me fit le 
grand honneur de me designer comme rapporteur 
sur le budget d'Euratom, la situation etait pour le 
moins curieuse ; en effet, j' etais designe comme rap-
porteur sur un budget inexistant. 
Par consequent, !'unique question que le rapporteur 
pouvait encore poser etait de savoir pourquoi il n'y 
avait pas de budget et queUes mesures il y avait Heu 
de prendre, notamment dans le cadre des relations 
entre la Commission europeenne et le Parlement eu-
ropeen, en vue de remedier a cette situation intole-
rable. Car ce dont il s'agit, c'est qu'en fait, il n'y a 
pas de budget pour Euratom parce qu'un element 
important de ce budget, a savoir le programme plu-
riannuel de recherche et d' enseignement, sur la base 
duquel des credits sont annuellement affectes a la 
recherche et a I' enseignement, n' a toujours pas ete 
adopte par le Conseil. Cette situation - I' orateur 
precedent I' a deja souligne - existe en fait depuis 
l'automne de 1968. A !'expiration du deuxieme pro-
gramme pluriannuel d'Euratom en automne 1968, le 
Conseil n'a pas pu se mettre d'accord sur un nou-
veau programme auquel auraient ete affectes les cre-
dits de 1969 ; de ce fait, nous nous trouvons dans une 
situation tout a fait intolerable, a savoir qu'il n'y a 
pas de budget et que les depenses d'Euratom sont 
couvertes par des contributions mensuelles, repre-
sentant chacune un douzieme du budget existant. 
Nous pourrions nous contenter d'en prendre acte, 
mais peut-etre avons-nous ete trop patients jusqu'a 
present. Sans doute, la commission de I' energie, de 
la recherche et des problemes atomiques a-t-elle tres 
souvent proteste contre cet etat de choses. Je pense 
les rapports elabores par MM. Oele, Leemans et par 
de nombreux autres membres du Parlement en te-
moignent. A chaque fois que le Parlement eut !'oc-
casion de se prononcer sur ce probleme, il n' a pas 
manque de souligner que cette situation etait intole-
rable et qu'elle ne pouvait se prolonger. Or, cette 
situation persiste bien que les dispositions de I' article 
7 du traite d'Euratom prevoient I'etablissement d'un 
programme pluriannuel. 
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La situation materielle, issue de cette incapacite bud-
getaire, se caracterise non seulement par la non-exe-
cution d'une disposition contraignante du traite, mais 
aussi par le fait que cette fa9on de proceder du Con-
sell constitue, si elle est approuvee par la Comis-
sion europeenne et le Parlement europeen, la meil-
leure maniere d'enterrer une Communaute qu'il 
s'agisse d'Euratom ou de l'une des autres Commu-
nautes. 
Tous ceux qui m' ecoutent en ce moment sa vent que 
le prolongement de la situation actuelle sans qu'une 
decision soit prise, conformement aux dispositions 
du traite sur le budget, est effectivement une preuve 
des plus eloquentes de l'incapacite dans laquelle se 
trouve non seulement le Conseil, mais aussi la Com-
mission europeenne et, - s'il garde le silence - le 
Parlement europeen de modifier cette situation. 
C' est pourquoi la commission des finances et des 
budgets a estime devoir, dans 'la mesure ou elle est 
competente en Ia matiere, conseiller, apres 18 mois 
d'attente, au Parlement d'adopter une methode of-
frant la possibilite de mettre fin a cette situation in-. 
tolerable. 
Monsieur le President, j'ai deja dit que trois institu-
tions communautaires etaienf responsables de cette 
crise. 
Le principal responsable est le Conseil ; il I' est a 
l'origine, mais non en ce qui concerne les conse-
quences ulterieures. II se refuse a ·adopter un budget. 
Je mets toutefois en garde tous ceux qui en Europe 
pensent que de ce fait leurs problemes ont cesse 
d'exister. II est'trop facile de se dire a chaque fois : 
le Conseil n'agit pas, et par consequent, nous n'avons 
pas a agir non plus. Force m' est de constater que le 
prolongement de cette situation est egalement impu-
table a la Commission europeenne et au Parlement 
europeen. 
Et cette responsabilite est en premier lieu celle de la 
Commission europeenne, oar, ne l'oublions pas, nous 
avons toujours considere cette derniere - j'espere 
que je peux dire que nous la considerons encore -
comme la gardienne du traite. S'il est une institution 
communautaire en Europe qui aurait du des le debut 
mettre tout en reuvre pour eviter qu' on en arrive a 
la situation actuelle, c' est bien la Commission euro-
peenne. 
Sans doute, le Parlement european partage-t-il egale-
ment cette responsabilite, mais la seance pleniere de 
ce jour demontre que le Parlement europeen ne veut 
plus etre rendu responsable de cette situation. J' ai 
!'impression - et cette impression sera. probab1ement 
confirmee a !'issue de ce debat - que le Parlement 
europeen se refuse desormais a endosser une partie 
de la responsabilite de cette situation intolerable et 
inadmissible. 
J' en arrive main tenant au point central de. mon inter-
vention : je veux parler de la position de la Commis-
sion europeenne, cette institution europeenne emi-
nente et respectable, pour laquelle les deputes pro-
fessent de nature le plus grand respect, qu'ils consi-
derent comme le futur gouvernement de !'Europe, et 
de Iaquelle ils exigent et attendent qu' elle ait un sens 
des responsabilites bien plus eleve encore que d'au-
tres institutions. 
Or, la Commission europeenne a tenu jusqu'a pre-
sent des propos extremement vagues sur ce point. 
Elle a accepte le maintien de l'impasse, elle a dit des 
paroles fort aimables et ce matin encore, M. Rey a 
exprime I' espoir que la Commission pourrait resou-
dre tous les problemes au cours de la prochaine con-
ference au sommet. Cette conference est consideree 
comme une sorte de remede a toutes nos difficultes, 
mais je crois qu'il y a loin de la coupe aux levres. 
Pour rna part, j'espere que quelques problemes pour-
rout etre resolus, mais sans en etre sur pour autant. 
II faudrait tout d'abord que l'on cesse de dire que 
nous « esperons >> que la situation se modifiera peut-
etre. Ce que nous attendons maintenant de la Com-
mission europeenne, c' est qu' elle adopte une attitude 
d' ou le mot « espoir >> est banni. La Commission se 
doit de faire comprendre clairement au Conseil que, 
dans la haute position qu' elle occupe, el1e ne peut 
tout simplement plus endosser la plus petite part 
de responsabilite de cet etat de choses. 
Monsieur le President, apres les considerations emises 
par .la commission de I' energie, de la recherche et des 
problemes atomiques, il est superflu que j' evoque 
1' aspect materiel du probleme. D' enormes interets 
sont en jeu. Quant aux aspects budgetaires, il n' est 
sans doute pas inutile d'attirer !'attention sur les in-
vestissements considerables en installations nudleai-
res effectues au cours des annees par Euratom. La 
plupart de ces installations seraient assurement utili-
sables et pourraient fonctionner impeccablement, si 
Ia plus grande partie n' en etait pas sous-equipee et ne 
travaillait pas dans de mauvaises conditions du fait 
que plus personne ne croit a la poursuite de ces ac-
tivites. 
Toutefois,·-l'incroyable insecurite du personnel d'Eu-
rarom quant a son avenir est un element bien plus. 
important encore que 1e probleme des investisse-
ments. La Commission europeenne se doit en tout 
cas de considerer comme inadmissible tout report de 
decision en la matiere. 
Je tiens a faire un bref historique des faits a !'inten-
tion de ceux qui n' ont pas eu 1' occasion de vivre par 
eux-memes l'evolution d'Euratom. 
Le 21 janvier 1965 apparut dans cet hemicycle M. 
Medi, professeur italien, membre de Ia Commis-
sion d'Euratom et responsable du programme plu-
riannuel de recherches. Ce professeur declara en 
seance que le Conseil avait reduit son programme 
de recherches de telle maniere qu'il ne se sentait pas 
en mesure, etant donne qu'il n'etait pas un homme 
' , 
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politique de metier, mais un homme de science perdu 
dans la politique, de porter la responsabilite de Ia 
poursuite de cette po!litique. En consequence de 
quoi, M. Enrico Medi demissionna. 
A l'epoque,favais demande aux membres de la Com-
mission d'Euratom, qui siegeaient alors sur les banes 
reserves actuellement aux membres de la Commis-
sion europeenne, les precisions suivantes : Messieurs, 
qu' allez-vous faire main tenant, queUe reponse aHez-
vous donner a ce professeur de physique qui n' a pas 
d' orientations politiques ? Monsieur le President, a 
cette epoque, il y eut des sourires sur les banes de )a 
Commission d'Euratom et ses membres deolarerent 
qu'il fallait etre optimiste et que ce programme li-
mite etait quand-meme suffisant pour atteindre les 
objectifs voulus. En fait, !'impression prevalait que 
le professeur Medi avait reagi en mauvais politicien 
et pris une decision trop hative. S'il est une chose 
certaine a l'heure actuelle - et je tiens a le souli-
gner - c' est qu' a I' epoque, Ie seul membre de la 
Commission d'Euratom qui ait reagi sans equivoque 
a la situation et qui ait pressenti I' evolution en oours, 
etait bien le professeur Enrico Medi. Quels que puis-
sent avoir ete 1es autres motifs de cet homme - tout 
homme politique a une foule de motivations qui 
I' amenent a ·adopter une attitude donnee et il serait 
injuste et malhonnete de penser que ce professeur a 
ete inspire par d'autres motifs que ceux qu'il avait 
indiques - je crois que l'on peut dire qu'il a accom-
pli un acte peu banat 
Si la situation ne change pas, si nous nous enfonryons 
encore davantage dans !'impasse dans lequelle se 
trouvait deja M. Medi - a l'epoque il ne s'agissait 
encore que d'une reduction limitee du programme 
de recherches -, nous savons tous qu'il faudra bien-
tot s'interroger sur le devenir politique de !'Europe. 
C' est pourquoi je pose maintenant •la question sui-
vante- elle a d'ailleuf'S deja ete posee ce matin- a 
la Commission europeenne : etes-vous un areopage 
de personnalites politiques honorables et responsa-
bles ou bien ne formez-vous deja pius qu'un secre-
tariat du Conseil ? Tout en respectant I' reuvre que 
ces hommes eminents acoomplissent dans le domaine 
des negociations et dans d' autres domaines, je me 
dois neanmoins de dire que !'influence politique 
qu'ils exercent a deja fortement diminue. 
Si •les membres de la Commission europeenne enten-
dent reconquerir leur position et etre a nouveau res-
pectes en Europe, il f.audra qu'Hs accomplissent une 
action tres courageuse et sans equivoque. 
C'est la necessite d'une telle action qui a incite 1a 
commission des finances et des budgets a poser la 
question oraie qui fait I' objet du present debat : la 
Commission europeenne pense-t-elle etre en mesure 
d'assumer Ia responsabilite des evenements actuels? 
Je ne m'attends pas a ce que la Commission euro-
peenne reponde affirmativement a cette question, car 
elle connait la situation aussi bien que nous. 
Par aiHeurs, on vient de nous soumetfre une propo-
sition de resolution dans laquelle nous exigeons de Ia 
Commission europeenne qu'elle refuse, au cours de la 
prochaine session du Conseil, d'accepter qu'il n'y 
ait pas de nouveau budget et qu'elle oonfirme ce 
refus par son attitude politique. 
Monsieur le President, nous ne nous comportons pas 
en ennemis de la Commission ; au contraire, nous 
avons toujours ete ses allies. 
C'est pourquoi je lance un appel pressant a MM. 
He'llwig et Coppe afin qu'ils s'efforcent de nous prou-
ver que cette resolution est superflue. Nous exigeons 
toutefois de la Commission que, si le Conseil fait a 
nouveau preuve d'impuissance, elle ait Ie courage 
politique de declarer, avec toutes les consequences 
qu'une telle attitude implique, qu'elle refuse d'ac-
cepter cette situation. Si elle n' est pas disposee a 
agir ainsi; je pense que le Parlement devra adopter 
cette resolution. Si le Conseil n'aboutit a aucune de-
cision positive le 16 decembre prochain, je crains fort 
que nous en arrivions a une situation ou les relations 
politiques normales entre I' executif et le Parlement 
seront ramenees a un strict minimum. 
M. le President. - La parole est a M. Hellwig. 
M. Hellwig, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (A) Monsieur le Pre-
sident, Mesdames, Messieurs, nous avons a discuter 
de deux questions orales. Dans la mesure ou la pre-
miere question demande des precisions sur 1a situa-
tion actuelle de la recherche communautaire, j' aurai 
l'honneur de vous repondre au nom de la Commis-
sion. Dans la mesure, par contre, ou il s' agit de la 
situation dans le secteur budgetaire et de I' adoption 
du budget par le Conseil, la reponse vous sera don-
nee par mon coHegue Coppe. 
Je voudrais repondre a la question orale n°. 12 en 
suivant l'ordre de ses demandes. 
Voyons la premiere question : il est vrai que le 
resultat de la session du Consei'l du 28 octobre est 
decevant. II n'y a pas encore eu de decision sur un 
programme pluriannuel, bien que la proposition de 
programme que la Commission avait ete chargee 
d' elaborer ait ete deposee des mois auparavant et 
que fe ConseH se soit lui-meme fixe ·le delai du 
30 juin pour decider de ce programme. N ous s·avions 
qu'il ne pourrait prendre la dcision le 30 juin. Mais 
nous sommes der;us qu'il ne l'ait pas prise non plus 
le 28 octobre. Cependant, au cours de la demiere 
session du Conseil, des amorces de solution soot 
apparues qui nous aideront peut-etre a definir la 
nouvelle orientation des activites d'Euratom dans Ie 
domaine de la recherche. II est surtout apparu -
et cela a trouve sa repercussion dans Ies conclusions 
du Consei'l - que la decision concernant le pro-
gramme etait devenue une decision hautement poli-
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tique et qu' elle ne pourrait etre arretee qu' apres 
une definition de 1' option poiitique. 
La future activite de la Communaure europeenne 
de 1' energie atomique ne peut plus etre traitee en 
dehors des experts nucleaires des gouvemements des 
Etats membres. Elle doit bien plutot etre consideree 
dans le cadre de 1' evolution politique globale des 
Communautes europeennes. C' est ainsi qu'il faut 
comprendre que dans les conclusions du Cons·eH il 
est expressement fait mention de la possibilite d' evo-
quer cette question politique a la conference dite 
« du sommet » des chefs d'Etat ou de gouveme-
ment. 
Si ·le probleme d'Euratom est evoque a cette confe-
rence, je me raHie volontiers a ce qui vient d'etre 
declare, c' est-a-dire qu'il ne faut pas en attendre de 
miracle et qu'on ne peut pas en attendre qu'elle 
joue le role du Pere Noel en Europe. 
En ce qui concerne notre domaine, la conference ne 
s'attachera certainement pas aux problemes techni-
ques. EUe devra cependant traiter de questions fon-
damentales, a savoir si les Etats membres ont encore 
cette volonte politique de poursuivre la cooperation 
entamee dans le cadre d'Euratom en matiere de 
recherche et de technalogie. Le point de vue de la 
Commission est bien connu dans cette Assemblee. II 
se retrouve dans notre Livre blanc (document 800) 
et dans nos propositions pour un nouveau pro-
gramme pluriannuel. En fait, la Commission est 
convaincue que la seule chance pour i!es entreprises 
europeennes de rester competitives ou de le devenir 
sur le marche mondial est que tous les efforts dans 
le domaine de la grande recherche et des techno-
logies modernes soient reunis dans i!a Communaute. 
Notre attitude sur ce point a ete de plus en plus 
renforcee ces derniers mois par les entreprises de 
l'industrie nucleaire et de l'electricite de la Commu-
naute. N ous pouvons dire aujourd'hui que les propo-
sitions de programme et les propositions pour une 
cooperation coordonnee de l'industrie en cause ont 
trouve 1' approbation pleine et entiere des experts 
scientifiques et techniques et aussi des federations 
de I'industrie nucleaire et electrique. 
Je crois pouvoir constater que I' on est parvenu ainsi 
a recycler I' activite de la Commission dans ce do-
maine, a prendre pied sur le marche et a renoncer a 
l'isolement dans lequel cette activite s' est deroulee 
pendant des annees. S'il est une institution de la 
Communaute, qui dans I' appreciation de ces faits se 
trouve aujourd'hui isolee, il s'agit, je pense, au ni-
veau du Conseil de ministres, du groupe des experts 
nucleaires qui ne sont pas parvenus a accepter les 
conclusions qu' on peut en tirer dans les domaines 
politique et technico-economique. 
J'en viens a la deuxieme question. La Communaute 
europeenne de f' energie atomique a justement ete 
creee pour definir les conditions d'une cooperation 
dans les projets de vaste envergure, non seuiement 
de la recherche, mais aussi de la technologie, pro-
jets qui, par leur mdre de grandeur sur le plan tech-
nique et financier, depassent les possibilites des dif-
ferents Etats membres. L' elargissement du marche 
fait done en tout cas partie des conditions preala-
bles a la realisation de tels projets. 
Le traite d'Euratom a egalement vu juste en ce qui 
concerne le facteur temps pour des taches d'une telle 
importance puisqu'i'l a, des Ie debut, prevu la possi-
bilite de programmes pluriannuels. Nous croyons 
done que meme avec une orientation differente, par 
exemple dans les differents domaines de la recherche 
nucleaire, on ne pourra plus renoncer a des pro-
grammes pluriannuels. Ce n' est qu' avec de tels pro-
grammes que l'on pourra definir une orientation suf-
fisante non seulement du travail de nos propres 
centres de recherche mais aussi en vue de la cooroi-
nation et de la confrontation des programmes avec 
les Etats membres, avec l'industrie et avec les 
autres instances scientifiques. 
Personne d' autre que 1e Conseil n' a confirme par sa 
decision sur la politique financiere a moyen terme 
qu'une orientation a long terme est necessaire pour 
les programmes pluriannuels et les gouvernements 
des Etats membres se sont rallies a cette concep-
tion. 
C' est justement dans Ie domaine de la politique eco-
nomique a moyen terme qu'il faut inserer la recher-
che et la technologie. Mais on ne peut passer sous 
silence Ia contradiction qui caracterise actuellement 
1' attitude de b Communaute ou plutot des gouver-
nements des Etats membres. Lors de la mise au 
point des programmes pour une politique economi-
que a moyen terme, on est arrive a la conclusion que 
la recherche et Ia technologie necessitent une orien-
tation a moyen et a plus 1ong terme. Mais au niveau 
de la Communaute europeenne de I' energie atomi-
que, la seule Communaute qui existe actuellement 
dans Ie domaine de Ia recherche et de lla technolo-
gie, on se derobe depuis des annees a la necessite 
d' orienter les institutions vers un veritable pro-
gramme pluriannuel. 
Les deux orateurs qui m' ont precede ont parle de la 
situation insatisfaisante qui est intervenue depuis 
qu'est acheve qe deuxieme programme pluriannuel, 
fin 1967. Je me dois de preciser qu'a l'heure actuelle 
nous ne sommes pas sans programme, nous en avons 
un pour l'annee 1969. C'est sur cette base qu'ont ete 
prises les decisions hudgetaires. Nous ne travaillons 
done pas sans programme, encore que ce ne soit 
qu'un programme d'un an et que nous ne disposions 
pas . des orientations d'un programme pluriannuel 
comme 1a Commission 1' avait pour sa part propose. 
A propos de Ia troisieme question, je dirai que pour 
ce qui est du nouveau programme pluriannuel la 
Commission a expressement souligne dans son projet 
la necessite d'une flexibilite egalement dans les pro-
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grammes pluriannuels. Nous avons egalement fait 
des propositions concretes pour repondre a cette 
exigence. La duree du programme propose est bien 
de cinq annees, mais pendant cette periode un de-
placement progressif doit avoir lieu dont ~es caracte-
ristiques sont les suivantes : 
1. reduction de Ia recherche nucleaire proprement 
dite d' environ 20 pour cent ; 
2. coordination de 1a cooperation industrielle no-
tamment dans le domaine du developpement a 
moyen et a long terme des reacteurs, avec adap-
tation de notre propre activite aux possibilites 
industrielles qui se dessinent ; 
3. inclusion du travail de recherche non nucleaire 
dans les domaines pour lesquels existent des main-
tenant des conditions particulieres favorables, p. 
ex. l'informatique, 1es nuisances, la normalisation 
et 1a standardisation. La reconversion a ces acti-
vites de. recherche non nucleaires pourrait, dans 
le cadre de notre programme, porter sur environ 
14 pour cent de la capacite; 
4. acceptation progressive de commandes de re-
cherche de l'industrie contre remuneration. Dans 
Ie cadre de son programme, Ia Commission avait 
prevu un potentiel d' environ 5 pour cent en vue 
de 1a recherche sur ordre de l'industrie. n depen-
dra des possibilites de marche que cette part 
puisse etre progressivement augmentee. Ces pos-
sibilites de marche ne seront donnees que si 
nous pouvons fixer un bareme des couts pour 
l'industrie. Et cela depend etroitement de Ia deci-
sion sur Ie programme communautaire, de son 
infrastructure et de la part des couts imputables 
a les rechercher sous contrat ; 
5. enfin, une reduction d' environ 6 pour cent de 
1' effectif global du personnel, les vides crees par 
les departs dus a des causes naturelles n' etant 
pas combles, exception faite bien entendu du 
personnel remplissant des positions-clef. 
Pour cette structure de notre proposition de pro-
gramme, la Commission s' est inspiree des expe-
riences et des methodes qui ont ete appliquees dans 
d' autres pays pour 1a poursuite ou Ia reconversion 
de I' activite des etablissements de recherche nu-
cleaire. 
Je rappellerai que les memes problemes d'une adap-
tation progressive d' activites exclusivement nu-
dleaires a d' autres taches se sont poses de maniere 
concrete en Grande-Bretagne, aux USA mais aussi 
dans quelques Etats membres et que des possibilites 
de solution ont ete trouvees dont nous voudrions pro-
fiter dans notre projet. 
La flexibilite des grands etablissements de recherche 
comme Euratom peut natureHement etre encore 
augmentee si I' on accorde a cet etablissement un 
statut qui, d'une part, lui garantit de survivre par 
une decision des Etats membres et, d' autre part, sur 
la base d'une responsabilite propre, lui donne une 
plus grande liberte de mouvement pour accepter des 
contrats de recherche et pratiquer une recherche non 
nucleaire. 
De tel•les propositions ont ete faites lors de la der-
niere session du Conseil et Ia delegation et la Com-
mission ont ete invitees a etudier la realisation de ces 
propositions. La Commission examinera attentive-
ment toutes les possibilites reelles et peut-etre aussi 
celles virtuelles que tpresentent ces considerations. 
Je peux dire que cette proposition repond Iargement 
aux reflexions que •la Commission faisait depuis 
longtemps, c' est-a-dire de donner une plus grande 
flexibilite, une plus grande capacite d' adaptation a 
I' appareil peu maniable qui est le notre. 
Et je crois que c' est justement ce peu de maniabilite 
de notre appareil qu'il faut considerer. Je ne crois 
pas qu'aucun de mes collegues, qu'aucun membre 
du Conseil puisse se sentir vise lorsque je dis que 
ces institutions ne sont pas faites pour jouer le r&le 
de conseil d'administration d'un centre commun de 
recherche technique de l'industrie. L' ensemble de 
I' appareil est simplement trop Iourd. Et si dans ~a 
recherche de solutions possibles une organisation 
plus souple pouvait se developper, personne n'en 
serait plus heureux que moi-meme - et je Rense 
pouvoir le dire aussi pour la Commission. 
Quatrieme question : Etant donne les circonstances 
et vu !'importance d'un potentiel scientifico-techni-
que cree par Ia Commission pour la future evolution 
economique de la Communaute, la Commission a 
jusqu'ici refuse toute mesure tendant a reduire ce 
potentiel, et en particulier le personnel, aussi long-
temps que les decisions necessaires sur I' orientation a 
long terme de l'activite de la Communaute n'auront 
pas ete arretees. 
Les decisions sur le programme ayant ete reportees 
Ie 28 octobre, le Conseil a lui aussi proroge jusqu'a 
la mi-dece~bre la date qu'il avait fixee pour Ia mise 
en reuvre des procedures de licenciement dans 
l'attente d'une decision sur le programme plurian-
nuel. 
Quoi qu'il en soit, la Commission a propose par 
mesure de prevoyance, et dans !'interet de la securite 
du personnel, des mesures analogues a celles qui 
avaient ete prises pour le personnel touche par la 
fusion des executifs et la reo~ganisation des services. 
Ces propositions de la Commission - qui respec-
tent bien entendu 'les droits du personnel fixes dans 
le statut - ont ete entre temps soumises au Parle-
ment. Le Conseil a en effet demande l'avis du Par-
lement a ce sujet. 
L' ensemble du probleme d'une plus grande mobi-
Hte du personnel, d'une part, et de la securite de sa 
situation sociale, d'autre part, devra faire !'objet d'un 
.-
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examen dans le cadre de Ia structuration et de Ia re-
structuration du centre commun de recherche nu-
cleaire. II importera d' examiner entre autres dans 
queUes conditions et sous que4le forme pourront etre 
realises les contrats limites dans Ie temps pour Ie 
personnel scientifique et technique. 
J' en viens a :Ia cinquieme et demiere question. C' est 
avec b plus grande inquietude que Ia Commission 
considere le fait que par suite de !'incertitude politi-
que qui entoure Euratom - et non seulement Eura-
tom, mais aussi d' autres organisations de recherche 
intemationales et nationales - Ia confiance que Ies 
chercheurs et ingenieurs europeens mettaient dans 
les responsables de 'Ia recherche est ebranlee, que les 
milieux en question s'inquietent de leur existence 
et participent a des manifestations qui, en partie, 
prennent 1la forme de greves, d' occupations des lieux 
et meme de greves de la faim. 
Les etablissements d'Euratom sont egalement affec-
tes par cette incertitude. Et il ne faut pas perdre de 
vue que si finquietude gagne du terrain, 'les condi-
tions primordiales pour une activite concentree des 
chercheurs sont detruites. Conditionne par cette in-
certitude, on peut des maintenant constater un recul 
de I' activite creatrice et des efforts des chercheurs 
alors que c' etait justement a Euratom, que par des 
contrats et un statut, on avait tente de creer un 
maximum de securite pour 1le travail scientifique et 
pour les chercheurs. N ous en sommes arrives a un 
point ou les solutions techniques ne nous sont plus 
d' aucune aide, ou les questions et leurs reponses sont 
de nature purement politique et touchent directe-
ment le centre vital de notre Communaute. 
Par cette reponse a la cinquieme question, je crois 
avoir egalement repondu a la deuxieme question en 
indiquant combien nous jugions >Ia situation serieuse. 
Je ne voudrais pas anticiper sur ce que va dire M. 
Coppe qui est competent pour !'aspect budgetaire 
de Ia question. Aujourd'hui comme hier, la Commis-
sion est convaincue qu' avec sa proposition de pro-
gramme elle a presente le maximum de ce qu'il est 
raisonnablement possible de faire en ce moment 
pour I'activite du centre commun de recherche. Nous 
esperons que cette maniere de voir >les choses sera 
finalement couronnee de succes egalement lors des 
futures negociations au sein de I' organe de decision, 
c'est-a-dire du Conseil. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Merci, M. Hellwig. 
La parole est a M. Coppe. 
M. Coppe, membre de la Commission des Commu-
nautes europeennes. - (N) Monsieur le President, 
je repondrai plus specialement a la question posee 
par M. Posthumus au nom de >Ia commission des fi-
nances et des budgets, mais je voudrais d' abord lui 
dire tres n-ettement que, meme s'il est vraisemblable 
que rna reponse ne le satisfera pas entierement, je 
lui suis reconnaissant d' a voir traite publiquement ici 
de :Ja situation extremdment preoccupante d'Eura-
tom. 
II est impossible de dissocier ie probleme du bud-
get du programme pluriannuel. M. Posthumus le 
sait, ainsi que tous les membres de Ia commission 
des finances et des budgets. En effet, comme M. 
Hellwig vient de !'exposer, le programme - et 
c'est Ia que reside Ia difficulte - doit etre adopte 
a I'unanimite. L'adoption d'un budget souleve beau-
coup moins de difficultes, car lorsque le programme 
est accepte, nous pouvons presenter a bref delai 
un budget, Iequel ne doit etre adopte qu' a la majo-
rite qualifiee. 
Je vous renverrai done a ce que vient de dire M. 
Hellwig, dont je partage !'inquietude au sujet de 
1' avenir du personnel d'Euratom ainsi que de Ia 
science en Europe. 
Je laisserai de cote les questions de procedure 
techniques. Si nous ne reussissons pas a fixer un 
budget avant la fin de 1' annee, il est clair que nous 
devrons veiller a avoir Ies moyens financiers ne-
cessaires pour- pouvoir faire face a toutes nos obli-
gations au moyen de douziemes provisoires. 
Je n'examinerai pas ici Ies aspects techniques, mais 
seulement les aspects politiques de Ia question. Des 
qu'un programme sera etabli, nous presenterons dans 
les plus brefs delais le budget y afferent. Je m'asso-
cie au point de vue que M. Rey - j' en arrive a 
I' element purement politique de Ia discussion - a 
defendu cet apres-midi, non sans menacer de se re-
tirer a ce moment-la. Dans l'histoire de funifica-
tion europeenne, nous nous trouvons juste a la 
veille de Ia Conference au sommet, qui offre certai-
nement une possibilite de relance. Comme M. Hell-
wig vient de le declarer - et je partage son point 
de vue aussi - la question est devenue purement 
politique. 
A Ia premiere question de Ia commiSSIOn, je peux 
personnellement repondre qu'i!l ne me semble pas 
recommandable de poser en termes abstraits la ques-
tion de l'inacceptabilite. La question est, en effet, 
posee en relation avec le programme pluriannuel de 
recherche et d' enseignement d'Euratom, ce qui, a 
mon avis, est poser 'le probleme de fa9on assez abs-
traite. Ce n'est pas dans ce cadre, je pense, qu'il 
faut placer Ia question de l'inacceptabilite d'une si-
tuation donnee. Personnellement je reconnais -
mais je ne puis engager Ies autres membres de la 
Commission des Communautes europeennes sur ce 
point- qu'un moment peut venir ou nous devroru 
deposer nos portefeuHies sur Ia table. Cette demis-
sion, Ia Commission rre peut Ia presenter qu'apres 
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y avoir murement reflechi et avoir pris connaissance 
des faits concrets. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. Coppe. 
Je rappelle qu':i la suite de la reponse de !'institu-
tion interessee les orateurs inscrits disposent, confor-
mement a !'article 47, paragraphe 3, du reglement, 
d'un temps de parole de 10 minutes au maximum. 
La parole est a M. Noe au nom du groupe demo-
crate-chretien. 
M. Noe. - (I) Monsieur le President, Messieurs les 
membres de la Commission, chers collegues, j' estime 
que la question orale est d'autant plus opportune 
que depuis la derniere fois ou nous nous sommes 
penches, dans cet hemicycle, sur le probleme d'Eu-
ratom, [es perspectives d'une solution ne se sont pas 
ameliorees, bien au contraire. 
En effet, nous disposions alors de la solution pro-
posee par la Commission qui tout en n' etant pas, 
disons, ideale, du fait qu' elle ne prevoyait pas un 
programme pluriannuel avec des objectifs precis, 
comme nous I' aurions desire, maintenait toutefois 
Ies possibilites de recherche nucleaire des centres 
de la Communaute a un niveau qui permettrait 
par la suite de nouveaux developpements comme I' a 
constate notre coHegue Oele. 
Aujourd'hui, par contre, nous sommes descendus 
en dessous du niveau qui, a mon avis, peut etre 
considere comme acceptable. 
Je tiens a souligner que le niveau auquel etait arri-
vee la Commission etait le niveau minimum, et 
nous sommes maintenant descendus en dessous de ce 
niveau. 
Pour ne pas me limiter a une declaration generale, 
je vous expliquerai brievement Ies raisons pour Ies-
quelles je considere comme absolument insuffisant 
le programme de compromis que nous presente le 
Conseil. 
Si nous considerons les activites qui nous sont pro-
posees, les delais prevus pour Ies developper et les 
moyens, en hommes et en credits, qui sont mis a 
disposition, nous constatons que nous en arrivons 
a des limites inacceptables. 
Cela ne depend pas tellement du programme, car 
'le programme en lui-meme a ete maintenu a un 
niveau suffisant encore que I' on ait neglige des cha-
ses fort importantes comme I' enrichissement de 
!'uranium, la recherche non nuoleaire, le programme 
SORA - qui doit servir, avec un reacteur rapide 
de laboratoire, a des recherches de base sur la phy-
sique des solides - et encore les programmes a!lter-
natifs enumeres en son temps par la Commission 
et ignores ici, la politique industrielle, etc. 
Mais les deux autres points, les delais et les moyens, 
sont absents du programme. Et surtout ies delais. 
Alors que la Commission avait defini un programme 
qui s' etendait sur une periode de cinq ans, qui te-
nait done compte de !'importance des problemes 
et du temps necessaire pour les faire progresser, 
nous en sommes arrives maintenant a trois ans seu-
lement, en general, et a deux ans meme pour le 
reacteur ESSOR - qui sert aux experiences dans 
le domaine des reacteurs a eau lourde - alors qu' a 
tous 'les chercheurs dans le domaine non nucleaire 
on ne garantit l'activite que pour une seule annee, 
provoquant ainsi une incertitude absolue. 
Et si nous considerons les moyens, les choses sont 
encore plus defavorables. Je vous citerai un exemple 
concret : A l'heure actuelle 1 600 personnes travai!I-
lent au centre d'lspra. La Commission pense re-
duire ce chiffre a 1 450. Etant donne que sur 1 600 
personnes, 600 relevent actuellement de services et 
d' activites adminis:tratives, on pourrait reduire ce 
contingent - qui ne se consacre pas a la recherche 
- a 500 et garder ainsi un niveau acceptable. 
Mais par Ia proposition de compromis qui ramene 
le chiffre de 1450 - niveau fixe par [a Commission 
- a 1 250, nous en arrivons a Ia situation suivante. 
Sur cet effectif de 1 250 personnes, 500 relevent 
des services administratifs, 320 des installations exis-
tantes, telles que le reacteur ESSOR qui dispose de 
plus de 100 personnes pour son fonctionnement, le 
groupe CETIS de I'informatique, 1e reacteur de Is-
pra I et le programme ECO. H reste 430 personnes 
pour toute la recherche nucleaire europeenne du 
centre d'Ispra, un nombre absolument insuffisant 
par rapport aux 700 personnes environ prevues dans 
Ia proposition de Ia Commission. 
Pour ce qui est des moyens, les· credits prevus par 
le compromis sont inferieurs de 30 °/o environ par 
rapport a ceux prevus par la Commission et de 
40 fl/o environ par rapport aux credits actuels. Et a 
ce propos, je dois immediatement faire une remar-
que : si par rapport au niveau actuel nous dimi-
nuons de 40 °/o Ies moyens mis a Ja disposition de 
ces institutions, le rendement en sera necessairement 
moins eleve car il est des seuils en dessous desquels 
on ne peut descendre. Nous aurons une reduction 
de l'ordre de 60 Ofo- en admettant que le personnel 
ne s' effrite pas - du rendement de ce centre a un 
moment ou ron devrait au contraire progresser. 
De ce fait, I' enumeration des activites relatives au 
premier des trois points que j' ai cites risque de rester 
une enumeration vide de sens puisqu' elle ne se tra-
duira pas dans les faits. 
Ces choses etant dites qui doivent nous conduire a 
considerer la proposition de Ia Commission comme 
un minimum en dessous duquel on ne peut descen-
dre, j' en viens quand meme a un point positif en 
relation avec ce que vient de dire M. Hellwig dans 
son intervention. 
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En premiere Hgne, je considere comme extremement 
important que l'UNIPEDE - !'Union internationale 
des producteurs et distributeurs d' €mergie electrique 
- ait adopte en juin demier une resolution dans 
laquelle elle soutenait qu'il ne fal:lait pas tarder 
davantage a realiser des reacteurs rapides autofer-
tilisants par un effort commun des six pays et en 
particulier un reacteur d'une puissance de un million 
de KW, a~ors que dans differents pays sont a 1' etude 
des reacteurs de 200 ou 300 000 KW. 
Cette declaration est tellement importante parce que 
ceux qui devront acheter les reacteurs se disent dis-
poses a favoriser une cooperation entre les industries 
constructrices pour essayer d' atteindre eet objectif 
avant 1980. II me semble que c'est Ia un point de 
depart qu'il faut utiliser - M. HeNwig n'a-t-il pas 
parle a ce propos d'une absence de coordination qui 
n' a pas permis de saisir cette possibilite - un point 
de depart de tout premier ordre qu'il faut saisir pour 
donner aux centres d'Euratom, grace a une certaine 
union sur le plan industriel, la possibilite de se don-
ner un objectif. 
C' est un point sur ~equel je me permets d'insister 
parce que l'UNIPEDE - comme le savent certains 
de nos collegues et notamment mon ami Biaggi 
qui a eu !'occasion d'assister a certaines reunions de 
cette organisation - a toujours ete consideree com-
me une reference en matiere de progres technologi-
que dans Ie domaine de la production electrique, 
d' abord du temps des centrales hydro-electriques, 
puis des centrales thermiques traditionnelles, et 
parce qu' elle nous donne main tenant un point de 
depart pour sortir des difficultes dans lesquelles nous 
nous trouvons. 
Un second point que je desire evoquer brievement 
est Ie suivant : Ie 28 octobre demier le groupe Ai-
grain a publie les resultats de ses etudes sur les 
programmes de recherche non nucleaire et a place 
au premier plan le probleme de l'informatique, ce 
qui me semble assez justifie. Mais Ies considerations 
que le groupe Aigrain a emises nous offrent !'occa-
sion de souligner deux aspects du probleme. Le pre-
mier est que, grace a des contacts pris entre socie-
tes de la Communaute et une societe anglaise, l'on 
soit parvenu a un accord de principe poui: engager 
les travaux preparatoires d'un ordinateur qui soit de 
niveau mondial. 
On voit tout de suite l'analogie entre ce qui a ete 
fait dans ce domaine et Ia necessite de faire ~a 
meme chose dans le domaine ~ucleaire, c'est-a-dire 
de favoriser la rencontre de quelques societes qui 
travailleraient ensemb'le. 
M. le President. - Je vous prie de conclure. 
M. Noe. - (I) J'y viens, Monsieur le President. 
Pour executer un tel programme, I' aide que les cen-
tres d'Euratom peuvent apporter est importante en 
deux domaines : pour ~e software, c'est-a-dire Ia mi-
se au point des programmes, et pour le hardware, 
c' est-a-'dire 1' etude des elements qui servent a la fa-
brication des ordinateurs. C'est la un champ d'action 
immediat pour la recherche non nucleaire et je 
m' etonne que ces recherches ne soient pas prevues. 
Je conclus, Monsieur Ie President, en souhaitant que 
lors de Ia prochaine rencontre au sommet, le pro-
gramme que la Commission avait propose en son 
temps soit considere comme un minimum et que 
d'autre part, l'on mette en reuvre, grace a des or-
ganismes paralleles, toutes ces initiatives qui peu-
vent donner des objectifs importants aux centres 
de recherche d'Euratom. 
Ce faisant, nous assurerons 1' avenir de l'industrie 
communautaire et nous ferons reuvre d' europeens. 
M. le President. - La parole est a M. Gerlach, au 
nom du groupe socialiste. 
M. Gerlach. - (A) Monsieur le President, Mesda-
mes, Messieurs, le 27 octobre 1969 paraissait dans le 
Herald Tribune de New York une annonce publiee 
par le comite du personnel des Communautes euro-
peennes, dans 'laquelle il etait dit que par suite des· 
restrictions auxquelles Euratom etait soumis, un 
grand nombre de techniciens qualifies allait se trou-
ver sans travail. A la suite de cette annonce cin-
quante reponses sont parvenues aux interesses por-
tant sur 450 a 500 offres d'emploi pour toutes les 
specialites mentionnees. Par ailleurs, des offres tele-
phoniques ont ete faites des E:.tats-Unis, d'Israel et 
d'Espagne. Mais la plus grande partie· des offres 
emanait de firmes· americaines. Elles concemaient 
des emplois aux E:tats-Unis meme ou dans les filiales 
europeennes de firmes americaines avec possibi'lite 
de transfert aux E:tats-Unis. 
Cela jette une lumiere crue sur Ia situation dans 
laquelle se trouve le personnel d'Euratom. Aussi 
n'est-il pas etonnant que M. Hellwig ait souligne 
que par suite de !'incertitude dans laquelle il se 
trouve, Ie personnel d'Euratom n' a plus Ie creur a 
'l'ouvrage. 
J'ai rendu demierement visite a l'un des centres de 
recherche nucleaire et je me suis informe sur place 
de Ia situation et des sentiments que _I' on eprouve 
a cet egard. Je n'ai pas ete long a comprendre que 
1' on oblige a resigner les personnes qui y sont em-
ployees et qui sont des ressortissants de nos E:tats 
membres. 
II est par ailleurs etonnant que 1' on n' ait pas encore 
songe a exploiter les investissements tres eleves qui 
y ont ete faits depuis la creation d'Euratom. La 
Commission devrait examiner a com bien s' eliwent a 
ce jour 1' ensemble des investissements pour Euratom 
et quel est •le degre d'utilisation de ces investisse-
ments. 
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l'l est interessant de noter que 'le centre de recherche 
que j' ai visite a rec;u, ces dernieres annees, de nom-
breuses commandes de I'industrie. En 1966, il a per-
c;u 690 000 unites de compte et en 1967, le montant 
perc;u etait de 1 500 000 unites de compte. C' est 
alors qu' est intervenue une rupture parce que le pro-
gramme pluriannuel s'achevait en 1967, si bien qu'en 
1968, Ies recettes n'etaient plus que 292 000 unites 
de compte. Pourtant, ce centre de recherche serait 
parfaitement en mesure de doubler Ies recettes de 
1967, qui s'elevaient a 1 500 000 u. c., si les installa-
tions etaient pleinement utilisees. 
Je me demande pourquoi I' on investit encore 800 000 
u. c. dans ce centre s'il faut ensuite l'arreter. Cela 
me semble contradictoire. 
Ce que je ne puis comprendre, et d' ailleurs entre 
temps I'idee a ete abandonnee, c' est que le service 
juridique de 'la Commission voulait ajouter dans les 
contrats conclus avec I'industrie une clause selon 'la-
quelle en cas de fermeture du centre le contrat 
pourrait etre resilie a court terme sans qu'H en co6te 
quelque chose a la Commission. 
Je me demande comment un commerc;ant -car il 
s'agit bien d'un contrat commercial - peut songer 
a une teHe clause de resiliation. Heureusement l'idee 
de cette clause particuliere a ete abandonnee, plu-
sieurs clients ayant refuse de renouveler leurs or-
dres. 
Au vu de 'la documentation qui m' avait ete soumise, 
j'ai pu constater qu'il existait un tres grand interet 
de la part de ces firmes de continuer a utHiser Ies 
collaborateurs hautement qualifies du centre et leurs 
excellentes instal'lations. Si nous etions done obliges 
de ne pas utiliser pleinement ces installations, Ies 
investissements que nous aurons faits entre temps 
seraient de I' argent jete. Il importe de le dire clai-
rement. 
Pour ce qui est de la recherche au niveau national, 
nous avons appris que la France a des difficultes et 
que l'on envisage de reduire le domaine de la re-
cherche nucleaire. Qn dit que 2 000 collaborateurs 
doivent etre licencies dans les centres nationaux 
franc;ais,- ce qui a donne lieu a des greves et a des 
agitations. Si ce que j' ai vu personneHement dans 
deux centres de recherche d'Euratom seulement etait 
vrai pour tous les centres, je pourrais presque dire 
qu' etant donne les capacites existantes, on pourrait, 
si elles etaient pleinement exploitees, reprendre a 
Euratom Ies 2 000 agents nationaux licencies par 'les 
centres de recherche franc;ais. 
Nous nous trouvons done devant une situation qui, 
comme 1' a dit M. Hellwig, appelle une decision po-
litique. Mais je pense qu'il ne faut pa:s seulement 
prendre une decision raisonnable sur 'le plan politi-
que, mais aussi sur le plan commercial et cela en 
tenant compte de deux points de vue : celui du 
personnel et celui des investissements effectues. 
Le groupe socialiste est tres preoccupe par l' evolu-
tion de ces dernieres annees, mais aussi par revolu-
tion actuelle. Il met un certain espoir dans Ia deci-
sion de Ia Conference au sommet de la semaine 
prochaine a La Haye. Il approuve pleinement la pro-
position de resolution que M. Posthumus a presentee 
au nom de Ia commission des finances et des bud-
gets. I'l espere qu'il sera possible d'exercer une cer-
taine influence sur la Conference de La Haye et que 
!'attention de I' opinion publique sera attiree sur cette 
evolution regressive. 
Il espere aussi que la Commission ne donnera pas 
son accord aux propositions de compromis queUes 
qu' el'les soient qui laisseraient inutilisees les capa-
cites existantes et inemploye le capital investi, et 
que lors des negociations elle tiendra compte de 
I' opinion du Parlement selon laquelle Euratom ne 
doit pas continuer a vegeter, mais au contraire re-
trouver sa fonction propre, telle qu' elle avait ete 
prevue dans le traite d'Euratom. 
M. le President. - La parole est a M. Biaggi, au 
nom du groupe des liberaux et apparentes. 
M. Biaggi. - (I) M. Hellwig a repondu de maniere 
exhaustive aux cinq questions posees par notre com-
mission de I' energie, de 'la recherche et des proble-
mes atomiques, questions qui trouvent 1' appui du 
groupe des liberaux et apparentes au nom duquel 
j'ai l'honneur de parler. 
Comme l'a fort justement fait remarquer M. Hell-
wig, a la base de ce que nous deplorons se trouve 
une situation po'litique. Et pour cette raison, Ia dis-
cussion doit egalement etre de nature politique. Il 
est done de notre devoir d'accorder tout notre ap-
pui a Ia Commission pour qu' elle soutienne devant 
le Conseil l'avis - je pense unanime - du Parle-
ment. 
Je voudrais quelque peu commenter 'les cinq ques-
tions posees par notre collegue Oele. Et je voudrais 
en particulier dire que lorsque, en 1957, les six 
pays de la Communaute ont institue 'la Commu-
naute europeenne de l' energie atomique en vue de 
l'uti'lisation pacifique de cette energie, de grall'ds 
espoirs sont nes dans I' opinion publique, dans Ie 
monde scientifique et surtout parmi les jeunes qui 
etaient appeles a travailler dans Ies etablissements 
et les institutions d'Euratom. Les initiatives dans 'le 
domaine scientifique n'etaient-eHes pas le meilleur 
bane d' essai pour mettre a I' epreuve 'Ia volonte com-
munautaire de nos pays. 
Mais il est apparu tres vite que Ies interets natio-
naux 1' emportaient sur les interets communautaires. 
Des trois Communautes, Euratom etait celle qui per-
sonnifiait le mieux l'avenir de l'Europe, meme si elle 
se presentait comme la plus faible parce qu' el'le ne 
pouvait donner de restiltats a breve echeance. 
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A ce propos, je voudrais faire remarquer combien 
le principe de (( juste retour » s' oppose a une poli-
tique d'integration economique ; n'est-il pas aussi la 
cause des difficultes qui sont survenues dans 1' evo-
lution de cette institution ? Et pourtant, cette insti-
tution est une des initiatives les plus prevoyantes 
et' Ies plus courageuses des pays de Ia Communaute. 
Des avril 1966, le groupe des liberaux et apparentes 
du Parlement europeen avait lance un cri d' alarme 
au- vu du drame qui se dessinait et qui mena~ait 
Euratom. Lors d'une reunion du groupe 'liberal a 
Amsterdam, notre regrette president Gaetano Mar-
tino avait depose une resolution en faveur de Ia re-
lance de cette Communaute. 
La resolution du groupe liberal soulignait 1' opportu-
nite de confier a Euratom, du fait de sa competence 
et de sa preparation particuliere, la tache generale 
de coordonner et de stimuler la recherche scientifi-
que et technique, et elle souhaitait 1' adhesion imme-
diate du Royaume-Uni ala Communaute. C'etaient 
les idees emises alors, mais il convient de les rap-
peler aujourd'hui et de les reprendre. 
II importe de ne pas oublier que I'idee directrice 
de la creation d'Euratom etait de nous affranchir 
a 1' egard des pays plus avances, tels les Etats-Unis 
d'Amerique et !'Union sovietique, et d'etudier de 
nouvelles techniques pour la production d' energie 
afin de nous rendre independants en ce qui concerne 
r approvisionnement, notamment a '1' egard des Etats-
Unis. 
Mais cette idee n'avait de sens que si une collabo-
ration etroite s' etait etablie entre 'la production in-
dustrielle europeenne d'installations thermo-nude-
aires et Ia Communaute atomique, sans une trop 
rigide suprastructure bureaucratique et politique. 
C'est avec beaucoup d'interet que j'ai ecoute ce 
qu'a dit M. Hellwig sur les initiatives en cours en 
vue d'un~ etroite cooperation entre I'industrie et la 
recherche scientifique d'Euratom. Comme I' a egale-
ment rappele le coHegue Noe, c'est 1a la voie mai-
tresse sur laquelle nous devons nous engager. 
Nous devons gerer cette institution comme 'l'on gere 
une societe industrielle. En tant que libenil, je dirais 
presque que si nous remettions Euratom dans des 
mains privees, nous pourrions etre certains que cel-
les-ci sauraient comment le rendre productif. 
Mais l'asphyxie menace et l'executif a Ie devoir de 
redonner vie a Euratom et confiance a ceux qui ont 
sacrifie des annees de leur vie et des possibilites 
de carriere qui ne peuvent et ne doivent pas etre 
perdues par suite d'un ca:lcul politique errone et de 
courte vue. 
N' oublions pas que !'Europe se construit egalement 
dans les Iaboratoires d'Euratom. Demanteler ces la-
boratoires, ce serait provoquer un dommage grave, 
ce serait faire un pas en arriere sur le chemin de 
!'unite dans lequel nous nous sommes engages de-
puis 1957. 
De graves responsabilites politiques, notamment a 
1' egard de la jeunesse qui cherche du neuf et a 
1' egard aussi des generations futures, pesent sur ceux 
qui doivent prendre les decisions, mais aussi sur nous 
qui, par notre voix, devons faire entendre l'espoir 
et 1' attente de nos peuples. 
Monsieur le President, le demantelement d'Eura-
tom porte aussi prejudice a l'economie de nos siK 
pays qui peuvent subir des pertes tres graves non 
seu'lement du fait des moyens financiers utilises ces 
dernieres annees pour le progres de la recherche 
scientifique et nucleaire d'Euratom, mais aussi en 
travailleurs specialises et en experiences scientifiques 
accumulees pendant des annees. 
Si les hommes politiques pouvaient rougir, il y au-
rait de quoi rougir en pensant a cette annonce pu-
blicitaire dont vient de par1er le collegue qui m' a 
precede et dans laqueHe des chercheurs d'Euratom 
demandent du travail. 
Des faits de ce genre sont vraiment decourageants. 
S'il fallait classer les cinq demandes posees dans la 
question orale par ordre d'importance, je donnerais 
la premiere place a la troisieme demande qui porte 
sur le probleme de la survie de la Communaute 
europeenne de 1' energie nucleaire. 
Le president Hellwig a deja repondu de maniere 
exhaustive, me semble-t-il, a cette demande. Espe-
rons que Ies idees precises exprimees devant cette 
Assemblee par le membre de la Commission soient 
accueillies et tran~osees dans les faits par le Con-
seil. 
Nous avons egalement r~u - et ce sera rna conclu-
sion, Monsieur 1e President - un document que 
j'ai Iu attentivement et qui a ete redige par les 
chercheurs scientifiques d'Euratom. J'y ai vu avec 
effarement quelle est la situation et quelles sont les 
causes que ce document denonce comme etant a la 
base de cette situation. Quelques-unes demandent 
qu' on y reflechisse, notamment sur 1' opportunite 'de 
recourir a un comite de techniciens pour definir Ies 
causes de cette situation et pour y remedier. 
Mais par trop souvent Ies techniciens ne sont pas 
ecoutes. Le professeur Medi - je tiens a le dire -
est un professeur d'universite qui a toute notre esti-
me, et il est un de ceux qui ont reconnu Ie probleme 
et ont fourni des indications importantes. 
Le document elabore par Ies chercheurs scientifi-
ques d'Euratom nous semble d'un grand interet 
parce qu'il nous revele nombre de causes de Ia pre-
sente crise et je saurais gre a la Commission de 
nous dire queUe suite elle compte donner a ce do-
cument. 
Je concluerai en souhaitant qu'au cours de Ia pro-
chaine Conference de La Haye le probleme d'Eura-
• 
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tom soit evoque et, je ne dirai pas, resolu, mais 
engage de telle manii~re que deviennent superflues 
les craintes que l'on pouvait avoir a l'egard de tout 
ce qui avait ete realise dans !'interet de la Commu-
naute et aussi deS travailleurs manuels et intellec-
tuels qui attendent une parole de reconfort leur 
permettant d'esperer dans l'avenir. 
PRESIDENCE DE M. SCELBA 
M. le President.- La parole est aM. de la MaUme, 
au nom du groupe de l'U.D.E. 
M. de Ia Malime. - Monsieur le President, a cette 
heure tardive, rassurez-vous, je m' efforcerai de res-
pecter scrupuleusement le temps de parole que 
vous m' avez imparti. 
Je m'y efforcerai d'autant plus que nous avons eu 
sur le meme sujet, tout recemment encore, des de-
bats qui ressemblaient beaucoup a celui d' aujour-
d'hui et que, les choses n' ayant pas beaucoup evo-
lue, il est bien difficile d' eviter quelques redites. 
C' est pomquoi, si vous le permettez, je tacherai de 
voir les choses d'un peu plus haut. · 
II y a, n' en doutons pas, a la crise que nous vivons 
dans le domaine de la politique nucleaire de Ia Com-
munaute, une raison fondamentale: c'est que, dans 
le domaine de 1' energie, depuis fort Iongtemps deja, 
depuis que la Communaute existe et meme avant, 
les experts, tous les experts, se sont toujours trom-
pes. 
Ils se sont trompes, rappelez-vous, au temps de la 
C.E.C.A. On a cru que l'on allait vers une penurie 
immediate, evidente, d' energie. A I' epoque, il s' agis-
sait d'une penurie de charbon. Et l'on s'est rendu 
compte tres vite que c' etait le contraire qui se pro-
duisait, et nous savons maintenant ce qu'il en est de 
la penurie de charbon. 
Apres cette erreur sur le charbon, Ia meme erreur 
a ete faite en ce qui concerne Ie petrole. On a cru 
que le monde et !'Europe allaient vers une penurie 
a court terme de ressources petrolieres et que le 
C011t de la thermie electrique irait en augmentait. H 
se trouve que c'est exactement le contraire qui se 
produit. 
On a.cree des comites. Ils ont pris un nom modeste: 
les comites des sages. Et ces sages se sont trompes 
encore plus que les autres. Dans ces domaines, cer-
tains d' entre eux, au lieu d' essayer de donner des 
lfl9ons auraient du prendre une lfl9on de modestie. 
Des erreurs considerables - que je ne reproche pas 
mais que je constate - ont ete commises dans Ie 
domaine fondamental de 1' energie, qui conditionne 
la politique nucleaire de !'Europe et des E.tats 
europeens. 
Comment s' etonner des lors que nos Etats aient pu 
se fourvoyer souvent et conduire Euratom a la crise 
que nous connaissons aujourd'hui. Dans cette con-
ception erronee, on pensa d' abord : securite de 1' ap-
provisionnement. D' ou des mecanismes juridiques 
lourds et vite inadaptes pour assurer des monopoles 
ou des repartitions. D' ou le choix de certaines fi-
lieres pour lesquelles on pensait que la securite de 
1' approvisionnement etait mieux assuree que pour 
d'autres. Puis on pensait aussi, dans cette optique, 
a la necessite d' aller vite, d' aller tres vite, puisqu' on 
se dirigeait vers une penurie d' energie, d' abord de 
charbon, puis de petrole. D' ou les choix faits par Ies 
uns et par les autres, a cette epoque, des filieres que 
chacun considerait comme les mieux adaptes a la 
competition, et de nature a fournir cette energie au 
plus vite et au meiHeur prix. Chacun choisit alors, 
soit avec des formules nationales, soit grace a des 
brevets empruntes a 1' etranger, la possibilite de met-
tre en reuvre des industries et des technologies ca-
pables de fournir a sa propre industrie, au moment 
ou il le faudrait, des thermies d' origine nucleaire. 
On pensa aussi que les recherches nationales et les 
recherches communautaires devaient aller natureiJ.le-
ment dans le sens des choix amsi faits pour la se-
curite et Ia rapidite de I' approvisionnement. 
L' organisme communautaire, Euratom, se vit ainsi 
tiraille, ce que nous avons constate, ce que nous 
constatons encore, entre les Etats qui voulaient que 
cet organisme serve a leur politique nationale, et les 
autres, qui pensaient que ces recherches, allant vers 
des retombees nationales, etaient pour eux totale-
ment inutiles. 
Ainsi, nous avons vu cet organisme communautarre 
s'engager dans un ensemble de directions qui appa-
raissent aujourd'hui comme bouchees. Meme a cette 
epoque - et c' est probablement la critique la plus 
fondee que 1' on puisse faire, compte tenu de ces 
divergences dues a ces erreurs d' appreciation - Eu-
ratom ne chercha pas - et 'les vrais responsables 
ce ne ·sont pas les executants - a agir dans Ies 
domaines ou cela etait possible a cette epoque-la, 
malgre ces divergences, c' est-a-due a travailler pour 
l'avenir ou pour ce qui etait commun aux differentes 
filieres choisies. A cette epoque-la, malgre ces di-
vergences, certes, on pouvait sans doute chercher 
en commun pour Ie futur - non pas pour le pre-
sent, je viens d' en indiquer Ies raisons - et pour 
ce qui etait commun aux duferents choix. Ces objec-
tifs, on aurait du mieux les percevoir a cette epoque-
la, et comment pouvons-nous dire aujourd'hui quels 
objectifs on aurait du se donner et quels objectifs 
on devrait se donner aujourd'hui ? 
Aujourd'hui, nous savons qu'il y a un grand nombre 
d'e1ements d'incertitude sur 1'epoque ou l'energie 
d' origine nucreaire deviendra rentable et competitive. 
On s'est trompe dans le passe, on s'est Iourdement 
trompe, nous en payons aujourd'hui le prix. Nous 
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ne savons pas a queHe epoque I'energie sera com-
petitive, et etant donne cette incertitude, il faut que 
nous soyons prets en vue d'un moment que nous ne 
connaissons pas. Face a cette incertitude, que peut-
on faire, quels objectifs se donner, sinon essayer de 
couvrir ie champ des diverses possibilites, de far;on 
a etre prets au moment voulu. C' est bien difficile, 
Monsieur le President, c' est d' autant plus difficile 
que, dans ce domaine, il y a toujours une marge 
immense, qui n'est encore definitivement franchie 
pour aucune filiere, entre Ia reussite sur le plan du 
prototype et 1a reussite du reacteur de puissance. 
De tout cela nous voyons aujourd'hui Ie resultat, 
nous voyons Ies batailles que se livrent groupes in-
dustriels et detenteurs de brevets. Alors, comment 
peut-on essayer de schematiser et de resumer ce que 
pourrait etre cet effort de recherches, ou plutot de 
politique nudeaire en commun, avant de definir 
un effort de recherche ? 
II me semble qu'ii faudrait essayer de se mettre 
d'accord sur trois actions. D'une part, ce qui con-
cerne ce que I' on peut appeler les reacteurs d'avenir, 
pour lesquels on en est au stade de Ia recherche, 
il s' agit naturellement des hautes temperatures, des 
surgenerateurs et peut-etre demain de Ia fusion. 
D'ailleurs, dans ce domaine, dont on parlait tout a 
I'heure, il serait peut-etre bon de rappeler que beau-
coup de recherches ont ete faites, mais aussi que 
beaucoup de recherches ont ete faites en dehors de 
Ia Communaute et que certains Etats auraient peut-
etre du effectuer certaines recherches en commun a 
I'interieur de Ia Communaute ; je veux parler de 
!'ultracentrifugation. 
Un deuxieme axe de recherches, apres !'accord sur 
les reacteurs d'avenir, sur lequel il semble que Ies 
E:tats puissent se mettre d',accord, ce sont les tech-
niques communes d' accompagnement. QueUe que 
soit Ia filiere finalement choisie, il y a une quantite 
de choses qui sont communes dans ce domaine-Ia. 
II semble qu'un accord pourrait etre obtenu. 
Enfin, troisieme axe, et peut-etre le plus important, 
c'est un accord sur Ia mise en place d'une politique 
industrielle commune. J' en ai deja parle 1ors de mon 
intervention precedente ; je n' en J?arlerai done pas 
aujourd'hui, compte tenu de l'heure et pour eviter 
toute redite. C' est elle, en verite qui commande Ie 
reste et, faute d'une politique industriel'Ie commu-
ne, aucun des prob'lemes ne pourra etre resoiu. 
II y a dans ces trois axes - reacteurs d'avenir, tech-
niques d' accompagnement, politique industrieile -
des possibilites pour toute une politique. La defini-
tion de cette politique comme je I'ai dit, est infini-
ment plus importante - qui ne le voit ? - que la 
protection de '!'instrument. Cet instrument, sans dou-
te, personne ne Ie pretend sans interet. Mais de 
quoi s'agit-il par rapport a Ia necessite d'une politi-
que nucleaire definie en commun ? Si cette poli-
tique nucleaire etait definie en commun suivant les 
trois axes que j' ai indiques nous I' approuverions 
des demain. Par contre, si I' on se voile ·1a face sur 
la necessite de cet accord sur les politiques et que 
I' on se contente de vouloir maintenir a tout prix 
!'instrument sans savoir ce que nous allons en faire, 
cela nous parait Ia pire des approches, au detriment 
de cette politique indispensable pour l'Europe de 
demain, et aussi au detriment de !'instrument lui-
meme. 
II est urgent de faire un effort de definition, nous 
sommes d' accord sur ce point. En revanche, Ia pe-
rennisation sans objectifs de ce qui existe, nous n' en 
voyons ni la necessite ni l'utilite. 
M. le President. - La parole est a M. Romeo. 
M. Romeo. - (I) Monsieur le President, chers col-
legues, je tiens a exprimer rna pleine adhesion a la 
proposition de resolution presentee par M. Posthu-
mus, parce que tant les questions posees par le Par-
lement que les reponses donnees par les representants 
de Ia Commission ont rendu evidente la « quaran-
taine >> dans laqueile se trouve Euratom. 
Cette institution etait basee sur un programme plu-
riannuel et avait pour objectif la concentration de 
toutes les forces de l'industrie europeenne. Et nous 
constatons que ce qui en est resulte est une crise per-
manente. L' accord in extremis auquel etait parvenu 
le Conseil lors de sa session de decembre dernier s' est 
traduit par un renvoi, et a la session du 28 octobre on 
a constate qu'il etait impossible de se mettre d'accord 
sur un programme pluriannuel d' activite. 
En effet, lorsque le programme quinquennal s'est 
termine le 31 ,decembre 1967, tous les efforts que Ia 
Commission a pu faire aupres du Conseil ont ete 
vains - nous en donnons acte - pour mettre en 
oouvre un nouveau programme pluriannuel. 
Tout ceci est en nette contradiction avec le traite et 
avec les objectifs d'Euratom. L'un de ceux-ci etait la 
concentration des efforts des differentes industries des 
six pays de la Communaute, mais alors qu' en Ame-
rique les activites nucleaires relevent de cinq entre-
prises seulement, eiies sont le fait en Europe de 12 
entreprises, ou de 11 si '!'on veut tenir compte de I' ac-
cord intervenu entre Siemens et AEG. De tels ac-
cords d' ailleurs ne peuvent etre que dommageables 
parce qu'ils developpent encore davantage un esprit 
nationaliste qui ne peut qu' en traver I' activite com-
munautaire. 
Jusqu'ici ont prevalu les principes et les aspirations 
de 'la politique nationale; l'esprit communautaire a 
fait de£aut. 
Une preuve convainoante et evidente de cette situa-
tion me semble avoir ete donnee en octobre demier 
a Bale lors de la messe industrieile. Parmi les stands, 
celui de la Communaute etait quasiment relegue dans 
un coin, alors que ceiJ.ui de l'industrie allemande etait 
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bien plus imposant et important, tout comme d',ail-
leurs ceux de l'industrie frans:aise et italienne. 
Je le repete, la messe de Bale a demontre que la 
Com~unaute a fait peu de chases et continue a faire 
peu de choses dans le domaine nudleaire. Et les dif-
ficultes ne font qu' empirer du fait des oppositions 
politiques que no us connaissons. J e rappelle qu' en 
decembre 1967, sur proposition de la deleg,ation ita-
lienne, il av-ait ete decide qu'Euratom ferait porter le 
principal de ses efforts sur l'uranium enrichi. Ce de-
vait etre la une initiative communautaire. Qu'en est-
il advenu? C'est maintenant seulement qu'un groupe 
special a mis a I' etude la construction d'une insta:lla-
tion pour la production d'uranium enrichi. 
Qu'une politique de 'l'industrie nucleaire de la Com-
munaute n' ait pu etre realisee, Ia faute en est au fait 
que I' on n' a ni mis en amvre ni meme tente une coor-
dination des industries nucleaires des six pays de la 
Communaute. La crise d'Euratom a deja determine la 
stagnation des quatre etablissements d'Ispra, de Pet-
ten, de Geel et de Karlsruhe. 
Nous nous devons de faire ces constatations doulou-
reuses. On a deja parle de l'annonce publiee dans 
un journal americain, par laquelle Ie personnel le 
plus hautement qualifie d'Euratom (ingenieurs nu-
cleaires, mathematiciens, chimistes, techniciens de 
I' electronique) cherche des emplois en prevision .de 
son licenciement. Ainsi, non seulement nous ne dispo-
serons pas de !'uranium enrichi ni d'autres produc-
tions de la plus haute importance, mais nous devrons 
assister a la fuite des cerveaux, a la fuite du person-
nel Ie plus qualifie, qui aurait ete en mesure de de-
velopper ces activites. 
Les pays de la Communaute ri'squent done de ne 
pouvoir realiser une activite unifiee, communautaire, 
dans un secteur pour lequel il aurait fallu definir 
un objectif pdlitique commun, une volonte politique 
commune, car il ne s'agissait pas d'un secteur deja 
existant, mais d'un secteur qui demandait un tel ap-
port de capital qu'une nation seule n'aurait su y suf-
fire. C' etait un secteur dans lequel la Communaute 
aurait justement pu demontrer sa force et ses possi-
bilites. Or, nous avons pu entendre aujourd'hui que 
ce secteur, eminemment technique, est devenu un 
probleme politique et que I' on en attend une so1u-
tion du sommet de La Haye. Le probleme est devenu 
politique mais il ne pourra etre resolu a La Haye. Le 
sommet de La Haye - nous le souhaitons et I' espe-
rons - pourra relancer notre Communaute, mais il 
ne pourra resoudre ~e probleme d'Euratom. 
C' est pourquoi j' estime que les propositions de re-
solutions qui nous sont soumises doivent etre approu-
vees. II faut eviter que nos espoirs ne se transforment 
en illusions et ces illusions en desillusions. II faut 
sanger a Euratom comme a une conquete qu'il faut 
faire a tout prix. 
M. le President. - La parole est a M. Glinne. 
M. Glinne. - Monsieur le President, il est superflu 
de souligner la gravite de la crise qui, en l'espece, 
frappe les institutions europeennes et I' esprit com-
munautaire. Si, d'une fas:on generale, on parle 
d' approfondissement, d' achevement, d' elargisse-
ment, dans le cas particulier d'Euratom, je crois 
que les termes qui s'imposent a !'esprit sont ceux 
d'operation de sauvetage, d'ultime possibi!Jite de sur-
vie. 
La question est tres importante sur le plan poli-
tique, car I' on peut croire que I' agonie d'Eura-
tom, si elle devai:t se prolonger, revelerait d'une 
maniere particuHerement frappante I' echec euro-
peen. C' est grave aussi sur un plan geographique 
plus large que celui de la C.E.E. parce que dans 
les domaines ou le politique rejoint I' economique, Ia 
maladie d'Euratom va probablement accentuer les 
hesitations qui se sont fait jour en ce qui conceme 
le Centre europeen de recherches nucleaires a Ge-
neve et tout ce qui conceme les programmes euro-
peens de recherches spatiales. La situation est done 
fort grave. 
Le probleme est de savoir comment on peut porter 
remede 'a une telle situation. Or, je constate que 
I' on hesite entre deux positions de principe. 
La premiere, que je tiens a condamner tout de suite 
avec la plus grande fermete, est celle qui, en fait, 
propose que le programme nucleaire de la Commu-
naute soit mis en quelque sorte en hibemation._Pour 
dorer la pilule, bien sur, on propose que la recherche 
non nudleaire soit augmentee au niveau de la Com-
munaute, et l'on veut assortir tout cela d'un certain 
nombre de tranquillisants d' ovdre social destines 
essentiellement a apaiser le mecontentement des 
chercheurs et du personnel interesse. 
Ce n' est pas une bonne politique. 
La seu'le solution, a mon sens, convenable, ne peut 
etre que celle qui consiste a redonner au programme 
d'Euratom la substance dont il n' aurait jamais du 
etre depourvu. 
II n'y a pas d'altemative. II faut rendre a Euratom 
un progvamme de recherches conforme a 1' esprit et 
a la lettre du traite de 1955. H faut que le pro-
gramme de recherches nucleaires communes I' em-
porte de tres loin sur les programmes de recherches 
nucleaires nationaux. 
II est d' ailleurs, a cet egard, desolant de constater 
qu'aujourd'hui 80 °/() environ de b recherche nu-
cleaire de la Communaute s' effectue sur des plans 
nationaux et bilateraux, ou encore multinationaux 
mais etrangers a Euratom, cependant que !'institu-
tion europeenne specialisee n'y intervient qu'a 
concurrence de 20 °/(). 
/ 
128 Joumail officiel des Communautes europeennes- Annexe Novembre 1969 
Glinne 
Ce qui est grave, c'est qu'au cours des dernieres 
annees, plusieurs Etats europeens ont bien voulu 
partager 1e c011t des recherches qu'ils consideraient 
comme secondaires, mais n' ont pas voulu partager 
les secrets qu'ils esperaient garder pour eux. lis ont 
considere Euratom comme une sorte de service pu-
blic d'intendance a qui on pouvait confier des mis-
sions, a condition que ces missions soient secondai-
res, ou a condition qu' eHes ne constituent que des 
operations a long terme. Et c' est Ia Ia cause essen-
tielle de I' echec I En effet, Monsieur le President, 
les trois domaines fondamentaux ou Euratom au-
rait dfi. demontrer sa superiorite lui ont ete sous-
traits. On les a poursuivis sur un plan soit national, 
soit binational, soit multinational. L' enrichissement 
de l'uranium ne s'est pas fait ·sur 1e plan commu-
nautaire. La mise au poiht du reacteur rapide n'a.pas 
ete faite sur ce plan-la non plus. Et le seul petit 
succes que I' on puisse accorder a Euratom con-
cerne la mise au point de reacteurs intermediaires, 
et cela, parce que Euratom a coopere avec la 
Grande-Bretagne dans le cadre de !'experience Dra-
gon. 
Monsieur le President, une des chases les plus de-
cevantes pour l'esprit d'un parlementaire europeen, 
c' est la lecture du texte du traite d'Euratom. J e 
songe en particulier aux articles 5, 6, 43 et 103. C'est 
la que se trouve la reponse a Ia question de ·savoir 
qui est responsable de ce qui est arrive. 
Je viens d'ecouter avec beaucoup :d'attention notre 
collegue, M. de Ia Malene. C'est un bon avocat I 
Maios I' avocat le meilleur ne peut pas etre con vain-
cant lorsqu'il plaide un mauvaios dossier. Si I' on etudie 
le dossier des circonstances ·dans le cadre desquelles 
M. le president Etienne Hirsch a demissionne en 
1961 pour etre remplace par M. Chatenet, on se 
rend clairement compte que si M. Hirsch a ete place 
dans certaines conditions impossibles, c' est parce 
qu'il etait trop partisan de !'indispensable suprana-
tionalite. Ceci doit etre rappele, car enfin il est trop 
facile d' evoquer Ies erreurs des experts, sans s' appe-
santir un peu aussi sur Ies erreurs de certains gou-
vernements. 
Je ne fais pas ce reproche au gouvernement de la 
Republique franc;aise, sans ajouter tout de suite que 
d' autres gouvernements, qui font si souven! de 
grands discours ·sur leurs belles intentions europeen-
nes, ne sont pas mains coupables que le gouverne-
ment de Paris. Je tiens a dire combien il est deplo-
rable a mes yeux que Ie gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas se soit associe au gouverne-
ment de la Republique federale et (!.U gouvernement 
de la Grande-Bretagne en vue de la mise en oouvre 
du programme relatif 'a !'ultra-centrifugation. Ils ont 
ignore deliberement, eux aussi, Ies dispositions du 
traite d'Euratom, et notamment son article 103. 
Dans ce domaine, deux chases doivent etre evitees: 
premierement, il ne faut pas battre sa coulpe sur la 
poitrine du voisin et, deuxiemement, il est decevant 
et derisoire de vouloir cacher des deficiences d' ordre 
politique sous de bonnes intentions en matiere so-
ciale. Et la, Monsieur le President, il faut que je 
dise qu'il est trop aise de proposer que, pour Ie per-
sonnel d'Euratom, une situation d'attente de trois 
ans ou de cinq ans doit etre prevue. 
Nous sommes tous animes ici par d'excellentes in-
tentions sur le plan social. Je crois qu'il serait deso-
Iant, a long terme, de prevoir ces solutions d' attente 
pour le personnel d'Euratom et des centres de re-
cherche europeens parce qu' on tarde a prendre une 
decision, d'une importance politique d'ailleurs capi-
tale, quant au point de savoir si, oui ou non, on 
rend sa substance essentielle au programme de re-
cherche d'Euratom. II faut que cette solution poli-
tique soit prise tout de suite. H faut que l'on sache 
a tres breve echeance si Ia volonte politique existe 
de rendre a Euratom le progmmme qui aurait dfi. 
etre et rester le sien dans les trois domaines fonda-
mentaux que j' ai cites tout a l'heure. 
Si cette volonte politique existe, alors on peut et 
on doit admettre sur le plan social qu'une garantie 
plus substantielle que celle d'un an soit donnee au 
personnel des centres de recherche europeens afin 
d' eviter cette fameuse « fuite des cerveaux » dont on 
parlait tout a l'heure. 
Je voudrais aussi demander a Ia Commission de s'ex-
pliquer Ie plus rapidement et le mieux possible sur 
les controverses qui existent a propos de Ia cle de 
repartition du budget. Je tiens a assurer le Parle-
ment europeen que rna loyaute politique personnelle 
est communautaire avant d'etre nationale. Je 'l'ai 
dit dans mon pays et il n'y a pas de raison pour que 
je ne le repete pas ici. Je suis neanmoins perplexe 
devant certains reproches qui sont faits au gouverne-
ment de mon pays. On reproche a }a Belgique de 
vouloir proposer une cle de repartition qui fixerait 
sa quote-part non plus a 9,9 °/o, mais a 7,9 °/o. En 
realite, la cle initiale a ete definie a une epoque ou 
la Belgique etait 'la puissance administrative du 
Congo et ou une quantite importante d'uranium 
congolais etait livree aux Etats-Unis. II me parait 
done logique que l'on revoie cette cle en fonction 
de Ia situation nouvelle. Je tiens d'ailleurs a souli-
gner le merite de mon pays dont le gouvernement 
s'affirme dispose a maintenir }e taux de 9,9 °/o -
bien que celui-ci ne corresponde pas a la justice dis-
tributive - si ces 9,9 Ofo etaient destines a financer 
un programme vraiment communautaire de recher-
che nucleaire. 
Avant de terminer, il me parait important de sfgna-
ler que Ia concorde nucleaire europeenne passe par 
examen serieux du probleme que posent a toute '!'Eu-
rope les offres publiques d'achat faites par Westing-
house et par d' autres organisations aux interets 
contradictoires. 
J' ai a ce sujet interroge par ecrit la Commission des 
Communautes europeennes. Elle m' a repondu 
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d'un programme communautaire, d'un programme 
special ou de contrats pour compte propre ou avec 
des tiers. Les possibilites sont multiples a cet egard. 
Un centre de recherche beneficiant de telles garan-
ties et d'une securite totale pourrait devenir le point 
de crrstallisation d'une nouvelle et souple politique 
de Ia recherche communautaire. 
Mais pour y parvenrr, !'Euratom a besoin d'un cer-
tain delai pour etre a meme de se reconvertir, delai 
qui devrait necessairement etre de plusieurs annees. 
C' est pourquoi le groupe democrate-chretien ap-
prouve Ia proposition de resolution mais souhaite 
en completer un point. Je pense que Ies autres grou-
pes pourront egalement approuver cette modifica-
tion, car Hs ont dit Ia meme chose au cours de leurs 
interventions. U s' agit, pour nous, de renforcer Ia 
position de Ia Commission lors de ses negociations 
avec le Conseil de ministres. Nous aurions voulu 
presenter cette modification par ecrit, mais cela n' a 
pas ete possible en :raison du temps limite dont 
nous disposions. Nous proposons de completer le 
point I par la phrase suivante : 
« considerant que ,Je troisieme programme pluri-
annuel de 1la Commission ne represente qu'un 
programme minimum pour permettre a !'Euratom 
d' accomplir les taches qui lui incombent. » 
Le groupe democrate-chretien invite le Parlement 
a adopter cette modification a Ia proposition de 
resolution. 
M. le President. - La parole est a M. Posthumus. 
M. Posthumus. - (N) Monsieur le President, pour 
terminer ce debat si anime et auquel ont pris part 
de si nombreux membres du Parlement, je voudrais 
encore faire deux observations. 
En premier Heu, l'amendement introduit par M. 
Springorum peut, a mon avis, etre adopte par Ia 
commission. Le mieux serait peut-etre de Ia placer 
avant ce qui figure au paragraphe I. 
M. Springorum. - Oui. 
M. Posthumus. - Je trouve en effet que I'on pose 
-ici une condition hypothetique, apres laquelle seule-
ment vient Ia conclusion politique importante, a 
savoir ce qui est dit au paragraphe I. Comme il 
m'a semble que M. Springorum etait d'accord, je 
vous proposerai - si Ia procedure le permet -
d' adopter main tenant, sous cette forme, I' amende-
ment qu'il a introduit. 
En second lieu, je voudrais faire remarquer, en ce 
qui concerne la resolution, que j'avais d'abord decla-
re que je deposerais ce projet de resolution si Ia .re-
ponse que donnerait Ia Commission des Commu-
nautes europeennes a rna question genera'Ie ne me 
paraissait pas satisfaisante. 
J'ai !'impression que, dans sa reponse, M. Coppe a 
parle en partie au nom de Ia Commission et en par-
tie a titre personnel. II a par deux fois fait une de-
claration personneHe. Par consequent, ou bien ces 
declarations n' avaient pas ete preparees a Ia Com-
mission des Communautes europeennes, ou bien 
eHes n' avaient pas reyu I' approbation de ses colle-
gues de l'executif. Je 8onge aux declarations selon 
lesquelles en premier Heu il ne convient pas actu-
ellement de poser Ia question de l'inacceptabilite 
en relation avec le programme pluriannuel, en second 
lieu M. Coppe partage personnellement, a peu de 
chose pres, le point de vue de M. Medi et serait 
done eventuellement pret a deposer, apres miire re-
flexion, son portefeuilile sur Ia table. Mais ce ne sori.t 
la que des considerations personnelles de M. Coppe, 
et nous n'avons pas a nous en occuper ici. Nous 
avons a relever, en revanche, une remarque dont 
nous savons qu' elle a ete faite au nom de Ia Com-
mission. M. Coppe a en effet declare que lui-meme 
et les autres membres de Ia Commission etaient 
prets, au cas ou le Conseil ne parviendrait pas a une 
decision a sa prochaine reunion, a poursuivre sur 
Ia base d'un financement par douziemes provisoires. 
Ainsi, Ia situation actuelle serait maintenue, et il 
ressort clairement du debat que le maintien de cette 
situation revient a prolonger indefiniment I' enterre-
ment d'Euratom. Ce de bat doit a voir montre a iJ' evi-
dence que le Parlement ne veut pas du maintien 
de la situation actuelle. 
Cela etant, Monsieur le President, je vous demande 
humblement de bien vouloir mettre aux voix Ia re-
solution proposee, telle qu'elle a ete completee par 
l'amendement de M. Springorum. 
M. le President. - La parole est a M. Hellwig. 
M. HeDwig, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (A) Monsieur le Pre-
sident, au risque de vous deplaire, je me vois oblige 
de revenir sur quelques points. Vous savez que cha-
que fois que nous discutons d'Euratom, nous som-
mes submerges de questions auxquelles il a deja 
ete repondu a plusieurs reprises en commissions 
ainsi qu' en seance pleniere. C' est pourquoi i>l ne 
m' est pas possible de revenir sur toutes les ques-
tins ; je voudrais cependant repondre brievement 
a certaines d' entre elles, qui ont trait egalement au 
caractere politique de Ia situation actuelle. 
M. Gerlach a demande s'H etait exact que I'on ef-
fectuat actueUement encore des investissements, ce 
qui lui semblait contredire la situation generale. II 
n'est procede a des investissements a I'heure ac-
tuelle que dans Ia mesure ou il s' agit d' entretenir 
les installations existantes ou de moderniser I' appa-
reillage, ce qu' exigent deja Ia securite et I' efficacite 
du travail de nos collaborateurs. La question posee 
par M. Gerlach, et c'est Ia raison pour laquelle il 
faut que j'y revienne, met en lumiere le desordre 
provoque depuis plusieurs annees par l'insuffisance 
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des decisions en matiere de programmes. M. Ger-
lach a parle d'un cenl're de recherche dont les diffe-
rents departements ne sont que partiellement utili-
ses. 11 est exact qu'il y a un centre de recherche ou 
60 °/o seulement des installations disponibles sont 
exploitees, les 40 °/o restants demeurant inutilises. 
Un autre ne dispose pas du personnel necessaire 
pour deba1ler des machines achetees il y a deux ou 
trois ans. 
Voila la situation. Dans le cas de deux centres de 
recherche, nous pourrions doubler les commandes de 
>l'industrie si nous pouvions engager le personnel ne-
cessaire. Nous pourrions meme, sinon realiser une 
exce1lente affaire grace a ces commandes, en tout 
cas en retirer des recettes. Mais dans toutes Ies de-
cisions relatives aux programmes de ces dernieres 
annees, les complements de personnel necessaires 
ont ete refuses. 11 est inadmissible que I' on fasse 
dependre semblable activite des centres de recher-
che, meme Ia ou ils travaillent efficacement, de 
I' accord unanime ~au sein du Conseil de ministres. 
Parfois nous avons I' impression que c' est precise-
ment parce que certains etablissements travaillent 
avec succes que l'unanimite ne se fait pas pour leur 
donner les possibilites de travail dont ils ont besoin. 
En ce qui concerne les contrats de prestation de 
services et Ia clause de Iicenciement avec Ia gene 
qu' eHe aurait en trainee en I' espece, il s' agit, d' apres 
ce que l'on m'a dit, d'une division secondaire qui 
etait tres prevoyante et tres prudente. Des que j' en 
eus connaissance, I' operation fut arretee et les com-
mandes furent evidemment acceptees et executees. 
La petition des representants scientifiques des Co-
mites du personnel est parvenue a la Commission 
ainsi qu'au Conseil. La Commission se felicite que 
notre representation du personnel porte egalement 
un interet actif au domaine scientifique et techni-
que. Nous sommes en liaison constante avec ces 
collaborateurs, au sein d'un Comite de contact, afin 
de les tenir au courant, et, dans la mesure du possi-
ble, d' exploiter leurs propres suggestions. Cela sera 
egalement le cas pour la petition actuelle. 
M. de <Ia Malene a fait etat de Ia necessite de definir 
une politique nucleaire avant que de decider de 
!'utilisation de !'instrument. Cher Monsieur de Ia 
Malene, Ia Commission a, en septembre 1968, pre-
sente un document sur la politique nucleaire de 1la 
Communaute dans le present, dans le passe, dans 
I'avenir. C'est une injure pour tous nos collabora-
teurs que depuis treize mois a ce jour les bases de 
la politique nudeai:re de la Communaute n' aient pas 
ete debattues, au lieu de quoi, sous !'influence de 
certains experts, le Conseil et ses commissions ne 
cessent de discuter de details techniques et financiers 
et d' essayer de reduire les depenses. 
M. Posthumus. - (A) Tirez-en les consequences 
politiques ! 
M. Hellwig, vice-president de la Commission. 
(A) Monsieur Posthumus, je reponds pour le mo-
ment a des questions et a des problemes qui ont 
ete evoques ici. Pour en tirer les consequences poli-
tiques, je n' ai pas besoin de vos le~ons. 
(Exclamation de M. Posthumus) 
Je voudrais exposer clairement ici ce qui se passe. 
Etant donne que depuis deux ans la proposition 
de programme de la Commission n' a plus ete exa-
minee par certains experts que sous !'angle des eco-
nomies a realiser en vue de preserver le budget 
destines a leurs propres recherches atomiques, nous 
n' aurons bien tot plus de politique commune dans 
ce secteur. Je crois que la consequence politique 
consiste tout d' abord a mettre en lumiere ce qui se 
passe et non a toujours passer cette question sous 
silence et rechercher les causes de la crise d'Eura-
tom. 
Monsieur le President, en ce qui concerne Ies deci-
sions recentes d'un Etat membre et le courage qu'il 
a eu de les prendre, je voudrais en feliciter ex-
pressement les responsables. Ils ont montre claire-
ment qu'Euratom ne s' etait pas trompe en elaborant 
sa politique de recherche, mais que c' etait bien 
plutot au niveau des Etats membres que des er-
reurs fondamentales avaient ete commises. Nous 
nons trouvons dans la situation paradoxale de pou-
voir dire, aujourd'hui, que !'orientation de la politi-
que de recherche et son developpement actuel, tels 
que la Commission des Communautes europeennes 
les a vus initia'lement, se revelent a present justi-
fies. Mais sera-t-on dispose aussi a en tirer les con-
clusions et a nous accorder, en matiere de budgets 
et de programmes, les conditions indispensables pour 
que nous puissions poursuivre, meme avec des ob-
jectifs desormais modifies, nos travaux dans un es-
prit communautaire ? 
M. de la Malene a parle de trois axes d'une politi-
que nucleaire. Je serais heureux qu'une delegation 
qu'H connait tout particulierement put accepter la 
formulation qu'il a utilisee, car elle correspond dans 
une large mesure a la base de notre nouveau pro-
gramme pluriannuel. Malheureusement, ce qui a ete 
presente jusqu' a present au Conseil comme resultat 
des travaux des groupes de travail du Conseil n'a 
pas ete con~u sur la base de ces trois axes. 
Je crois pouvoir me dispenser de toute polemique 
supplementaire et dire que le moment est vraiment 
plus favorable qu'il y a un ou deux ans, car !'orien-
tation a moyen et a <long termes qu'Euratom a 
essaye de donner a ses programmes de recherche au 
cours des deux dernieres annees s'est trouvee justi-
fiee, et beaucoup de remarques qui nous avaient 
egalement ete adressees ·sont devenues sans objet. 
J e suis heureux des remarques faites par differents 
orateurs, car elles nous ont confirmes dans notre vo-
lonte de proposer au Conseil de ministres un nou-
veau programme pluriannuel d'orientation. Je crois 
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que la politique et la recherche industrielles, que 
nous avons egalement si fortement mises en relief 
dans notre projet de programme, sont parfaitement 
comprises par l'industrie. Ce que nous avons pre-
sente comme possibilites de developpement dans 
notre document 800 a egalement ete compris par 
l'industrie et par les grands groupes. Autre chose est 
de savoir si revolution qui se dessine par suite de 
1' autonomie des grandes entreprises industrielles plait 
a tout le monde. Mais il est desormais incontesta-
ble - et nous ne pouvons que nous fi~liciter de Ia 
chose - que dans ce domaine de nouveaux grou-
pements intemationaux sont en cours, qui debar-
dent les frontieres dans notre Communaute. 
A cet egard, je voudrars egalement repondre une 
nouvelle fois par !'affirmative a Ia question de M. 
Glinne : Ia Commission est d' avis que des groupe-
ments internationaux europeens meritent Ia preferen-
ce dans ce secteur. Nous ne sommes pas adversaires 
de la cooperation, en particulier avec les entrepri-
ses americaines. Nous avons - ce qu'Euratom a 
developpe systematiquement au cours des annees 
passees - achete de Ia technologie aupres des fir-
rues americaines. Nous avons toutefois pu, grace a 
Ia recherche europeenne, y adjoindre une mise au 
point propre, de sorte qu'a present le savoir-faire 
technique qui a ete developpe chez nous a 1' aide 
de procedes americains interesse a nouveau les Ame-
ricains, et que ceux-ci souhaitent, eux aussi, l'echan-
ge reciproque des connaissances. 
En ce qui conceme Ia formation de groupes dans 
le domaine de 1' approvisionnement en uranium, et 
en particulier dans celui des procedes techniques 
de fabrication d'uranium enrichi, je crois que I~ 
critiques de l'vl. Glinne devancent les evenements. 
II n' a pas encore ete conalu de contrat soumis a 
Ia consultation en vertu de I' article 103 du traite. 
Les negociations entre Ies interesses sont apparell1-
ment devenues considerablement plus compliquecs 
que 1' on ne 1' aurait pense. Mais Ia Commission a 
deja arrete sa position en transmettant au Conseil 
de ministres un projet montrant comment il seraif 
possible, par Ia coope~~ation europeenne - c'est-a-
dire en partant essentieHement d'Euratom - de con-
cevoir le developpement de 1' enrichissement euro-
peen de !'uranium. 
Cette proposition concerne egalement Ia construc-
tion de prototypes et d'installations industrielles-pi-
lotes ainsi que la construction d'une installation eu-
ropeenne. Nous nous effon;,ons done - et ces pro-
positions ont egalement ete transmises au ConseH -
de regrouper les differentes tendances qui existent 
dans Ia Communaute. 
n m'est impossible de repondre d'une fayon defini-
tive a la question de Ia clef de repartition des con-
tributions financieres. C' est 1' affaire du Conseil. 
Mais je pense qu'une solution se dessine qui prend 
en consideration 11e desir du gouvernement beige de 
devoir tenir compte des changements qui se sont pro-
duits. 
Une remarque encore sur le lien qui existe entre Ia 
recherche effectuee par Euratom et Ia situation po-
litique generale. Je ne puis qu'approuver ce qu'a 
dit M. Clfarelli : Ie probleme de !'Euratom et son 
importance doivent etre consideres dans le contexte 
politique general. II a cite comme exemple le traite 
de non-proliferation des armes nudeaires. Je ne puis 
que souscrire a 'Cette argumentation. Le creur de la 
Communaute atomique europeenne actuelle, qui cer-
tes travaille dans de nombreux domaines, est et 
reste le Centre commun de recherche nucleaire ; 
car c' est de Ia que nos collaborateurs et nos experts 
tirent leur reputation scientifique et technique, no-
tamment dans leurs entretiens avec leurs collegues 
de 1' etranger. Si, faute de nouveau programme plu-
riannuel, le Centre commun de recherche nucleaire 
etait ramene de son rang, qui est reel, a l'insigni-
fiance, les autres fonctions d'Euratom en souffri-
raient dans de nombreux domaines, car nous per-
drions progressivement notre reputation scientifique 
et technique. 
Cela modifierait completement le tableau de la po-
litique nucleaire en Europe, et en particulier en 
Europe occidentale. Or je doute fort qu'une telle 
evolution soit dans !'interet politique de nos :Etats 
membres - et, en disant cela, je n' en exclus aucun. 
M. Posthumus a une fois de plus evoque la situa-
tion actuelle. Permettez-moi de le preciser encore 
une fois, Monsieur Posthumus : nous ne travaillons 
pas, a l'heure actuelle, avec des douziemes provi-
soires, mais nous avons un programme pour l'annee 
1969, assorti d'un budget de recherche qui court 
jusqu'a la fin de I'annee. La poursuite du systeme 
actuel ne signifierait done nullement que nous de-
vrions continuer a nous battre avec des douziemes 
provisionnels. 
M. Posthumus. - (A) Mais vous n' avez pas de veri-
-table programme pluriannuel ! 
M. Hellwig. - (A) Justement, c'est la la preclSlon 
a laquelle j' attache, moi aussi, de !'importance : 
nous devons abandonner le systeme du programme 
annuel renouvele et parvenir a un veritable program-
me pluriannuel. C'est Ia justement une des objec-
tions capitales que notre Commission a toujours ex-
primees a l'encontre de toute idee de compromis, 
le principe de la stabwite ne pouvant etre realise 
que par un nouveau programme pluriannuel. 
M. Posthumus.- (A) Ce que je demande, Monsieur 
Hellwig, c' est si vous pouvez maintenir cette si-
tuation contraire au traite. C' est la la question que 
nous posons a la Commission et qui se~a debattue 
a la prochaine reunion du Conseil de ministres. Et 
alors se pose pour la Commission la grande ques-
tion de principe : est-elle disposee a accepter encore 
cette situation contraire au traite - et dans 1' affir-
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mative elle pourra vraisemhlablement encore I' ac-
cepter pendant dix ans - ou ne I' est-elle plus ? Sur 
ce point, je n' ai pas encore r~u de reponse pre-
cise. 
M. Hellwig. -(A) Monsieur Posthumus, je ne puis 
que repeter ce qu'a dit M. Coppe. Je considererais -
de mauvais gout - vous m' excuserez de parler un 
langage tres clair - que vous exigiez des membres 
de Ia Commission, engages actueHement dans des 
negociations difficiles afin d'assurer l'avenir de 
cette institution et de son personnel, des explications 
a un moment ou I' amelioration des resultats vises 
pourrait s'en 'trouver compromise. Je crois, Monsieur 
Posthumus, que vous devriez avoir au moins ces 
egards pour Ia tache de Ia Commission. 
Enfin, en ce qui concerne 'Ia critique que, d' a pre~ 
vos declarations, vous m'avez semble adresser a un 
mauvais compromis, je crois, s'il s'agit de certaine 
proposition de compromis qui a ete evoquee ici a 
plusieurs reprises, que vous avez plus de possibilites 
d'en discuter Ies principes a un autre niveau qu0 
n' en a Ia Commission devant cette Assemblee. 
M. le President. - Monsieur Posthumus, etant 
donne l'heure tardive, je vous prie de ne pas rouvrir 
Ie debat. 
M. Posthwnus. - (N) Monsieur le President, vous 
n'avez ce soir a vous plaindre de moi sous aucun 
rapport. Comme je I' ai fait tout au long de Ia 
seance de ce soir, je serai bref. Je n'ai que deux 
observations a presenter. 
En premier lieu, je dois excuser M. Oele qui a du 
partir en raison d' obligations nationales auxquelles 
il ne pouvait se soustraire. Je me sens tenu de Ie dire, 
faute de quoi on pourrait •legitimement s'etonner 
qu'il ne soit pas a mes rotes. Vous connaissez a 
present, et Ia Commission des Communautes euro-
peennes aussi, Ia raison de son absence. Ce sont des 
chases qui peuvent arriver exceptionnellement et 
auxquelles nous ne pouvons rien changer. 
Je voudrais ensuite adresser une observation a M. 
Hellwig. Qu'il n'accepte pas que nous lui fassions 
des remontrances, c' est son affaire. J e I' ecoute vo-
lontiers Iorsqu'il a des critiques a formuler, mais i1 
ne s'agit pas la de remontrances. 
M. Hellwig a declare que ce Parlement avait plus 
de possibi!lites que Ia Commission d'influencer Ie 
cours des chases. C' est possible. 
M. Hellwig, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (A) Je crois, Mon-
sieur Ie President, qu'il est clair maintenant que Ia 
Commission luttera, dans cette affaire, avec le plus 
grand souci et le maximum d' engagement personnel. 
II est inutile que je vous promette davantage pour 
le moment. 
( Applaudissements) 
M. Posthumus. - (N) Moi, personnellement? Non, 
Monsieur le President. En comparaison de MM. 
Hellwig et Coppe, je ne suis qu'un petit bonham-
me, et en fait d'influence personnelle, je recon-
nais sans difficulte que les grands politiciens de Ja 
Commission des Communaub')s europeennes en ont 
beaucoup plus qu'un petit membre du Parlement 
europeen comme moi. 
Ce que Ie Parlement europeen vous dit en ce mo-
ment, vous pourriez .J'accepter comme un soutien. 
La situation qui regne au sein du Conseil ne peut 
absolument pas se prolonger. Voila tout ce que le 
Parlement veut dire dans cette resolution, que je 
prie M. Ie President de bien vouloir mettre aux 
voix. 
M. le President. - Je ne suis saisi d'aucune propo-
sition de resolution en conclusion du debat sur Ia 
question orale n° 12/69. 
Personne ne demande plus Ia parole? ... 
Le debat sur Ia question orale n° 12/69 est clos. 
En conclusion du debat sur Ia question orale n° 
14/69, je suis saisi d'une proposition de resolution 
de Ia commission des finances et des budgets. (doc. 
161/69) 
Conformement a !'article 47, paragraphe 4, du n3-
glement, Ia commission des finances et des budgets 
demande le vote immediat sans renvoi en commis-
sion. 
II n'y a pas d'opposition a Ia demande de vote 
immediat ? ... 
Le vote immediat est decide. 
Nous passons a l'examen de Ia proposition de re-
solution. 
Sur Ies considerants a) et b), je ne suis saisi d'aucun 
amendement. 
La parole est a M. Posthumus qui a demande a 
intervenir. • 
M. Posthwnus. - (N) Monsieur le President, je 
voudrais signaler que dans Ie deuxieme considerant 
de .Ja traduction franr;aise o~ n'a pas employe le 
mot « investissements », mais «credits>>. Cette tra-
duction est fautive. Ce doit etre « investissements >>. 
Le texte neerlandais original parle en effet d' « in-
vesteringen >>. Investissements et credits sont chases 
differentes. 
Je vous prie done de veiller a ce que dans le texte 
franr;ais figure Ie mot « investissements >>. 
M. le President. - J e mettrai done aux voix Ia ver-
sion neerlandaise. 
La presidence veillera a une harmonisation dans les 
trois autres langues. 
Je mets aux voix les considerants a) et b). 
Les considerants a) et b) sont adoptes. 
I 
~ 
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Apres le considerant b), je suis saisi d'un amende-
ment oral, presente par M. Springorum, au nom 
du groupe democra:te-chretien et qui tend a ajouter 
un nouveau considerant ainsi Iibelle : 
« c) considerant que Ie troisieme programme plu-
riannuel de Ia Commission ne represente qu'un 
programme minimum pour permettre a !'Euratom 
d'accomplir les taches qui lui incombent, ». 
Je mets aux voix l'amendement de M. Springorum. 
L' amendement est adopte. 
Sur les paragraphes 1 et 2, je n' ai ni amendement, 
ni orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Les paragraphes 1 et 2 sont adoptes. 
Je mets aux voix I'ensemble de Ia proposition de 
resolution, compte tenu de Ia proposition de M. 
Springorum qui vient d'etre adoptee. 
L'·ensemble de Ia proposition de resolution est adop-
tee ("). 
12. Directives concernant les tracteurs agricoles 
M. le PresidenL - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Jozeau-Marigne, fait au 
nom de .Ja commission des transports sur les propo-
sitions de la Commission des Communautes euro-
peennes au Conseil relatives a des directives : 
I - Concernant le rapprochement des legislations 
des Etats membres relatives a Ia reception des 
tracteurs agricoles a roues ; 
II - Concernant le rapprochement des legislations 
des Etats membres relatives a certains ele-
ments et caracteristiques des tracteurs agri-
coles a roues (doc. 136/69). 
La parole est a M. Jozeau-Marigne qui l'a deman-
dee pour presenter son rapport. 
M. Jozeau-Marigne, rapporteur (non revu par l' ora-
teur). - Monsieur le President, mes chers collegues, 
je crois qu' a cette heure la premiere obligation pour 
votre rapporteur est d'etre bref. Aussi me permettrai-
je de schematiser les conclusions de votre commission 
des transports. 
La proposition de Ia Commission des Communautes 
europeennes traite, dans Ie meme sujet, deux direc-
tives, concernant l'une et !'autre le rapprochement 
des legislations des Etats membres relatives aux 
tracteurs agricoles a roues : l'une concerne •la recep-
tion de ces tracteurs, I' autre certains de leurs ele-
ments et caracteristiques. 
La commission des transports a eu a en connaitre, la 
commission juridique et la commission de I' agricul-
(•) J.O. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 29. 
ture ont ete salSles pour avis. Le rapport que j'ai 
l'honneur de vous presenter a ete adopte a l'una:nimi-
te par la commission des transports. Je ne reviendrai 
done pas du tout sur le texte meme du rapport, 
votre commission des transports, je le repete, etant 
d' accord avec Ia Commission. 
Elle a cependant ete amenee a proposer trois series 
de modifications. Je voudrais, en un court propos, 
en exposer les raisons. 
La premiere modification concerne le regime juridi- . 
que qui doit intervenir ou demeurer. Le texte qui 
vous est soumis propose de maintenir un regime« op-
tionnel ». Je precise que ce regime dit optionnel a 
pour consequence que les :E•tats membres gardent la 
faculte de maintenir en vigueur leur propre legislation 
parallelement aux dispositions communautaires. Cela 
peut sembler quelque peu extraordinaire, mais la 
Commission justifie cette methode par le souci de 
tenir compte des interets des entreprises dont le mar-
eM se limite a l'espace national. Nous avons pense 
qu'il n'etait pas de bonne methode de maintenir 
indefiniment ce regime optionnel et que nous de-
vions au contraire tendre a obtenir un regime com-
munautaire. Nous n'avons tout de meme pas cache 
que nous pouvions concevoir le maintien, pendant 
une periode transitoire, de ce regime optionnel. Aussi 
votre commission a-t-elle souhaite, dans un esprit de 
comprehension, que, dans un delai de cinq ans, la 
Commission elle-meme propose une nouvelle direc-
tive pour que le regime optionnel puisse faire plaee 
a une legislation communautaire. 
La deuxieme pensee qui nous a guides a ete notre sur-
prise de ne pas retrouver, dans .Jes propositions de la 
Commission, les dispositions qui avaient ete votees · 
par le Parlement europeen concernant le regime de 
ces comites dont je vous ai entretenus cet apres-midi 
au nom de la commission juridique. 
Notre collegue, M. Armengaud, avait en effet, a pro-
pos de certains travaux concernant les comites pour 
I' elimination aux entraves et aux echanges de pro-
duits industriels, presente, au nom de, sa commission, 
des vreux qui ont ete adoptes par .Je Parlement 
europeen. C' est cette procedure que nous aurions 
ete heureux de revoir dans les propositions de la 
Commission. Cette demiere nous a repondu qu' elle 
ne pouvait pas prevoir dans sa proposition la mise 
en application des dispositions retenues par le Par-
lement etiropeen parce que le Conseil n'avait pas 
encore fait siennes les dispositions que nous a\Yions 
proposees. II ne m'a pas semble qu'il y ait eu, dans la 
position de la Commission, une opposition aux me-
sures suggerees par M. Armengaud et adoptees par 
votre Parlement. Mais elle a pense qu'il ne lui etait 
pas possible de prendre une position definitive avant 
que le Conseil eut statue. II est normal, en revanche, 
que .Je Parlement europeen ne se dejuge pas, lui, en 
ne maintenant pas la procedure qui avait ete retenue 
Iors de ces dispositions anterieures. Ainsi s' explique 
Ia modification proposee au texte de I' article 11. 
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Nous y demandons justement que le Comite emette 
son avis sur ces mesures, compte tenu, entre autres, 
de leur aspect social. Nous avons ajoute a l'avant-
dernier alinea de farticle 11 le texte suivant : 
« Lorsqu'une directive a ete votee par le Parlement, 
les modifications qui depasseraient le caractere de 
mesures d' application devraient etre soumises par la 
Commission au Parlement avant d'etre transmises au 
Conseil. » En d' autres mots, par cette procedure nous 
demandons une fois de plus que toutes les grandes 
options soient detenues par nous et n' echappent pas 
a notre controie. 
La troisieme observation concerne Ia vitesse retenue 
pour caracteriser le tracteur. Dans le texte propose 
par la Commission, on a retemi la vitesse maximale 
de 25 km/h. Or, si elle est retenue dans certains 
pays, cette vitesse ne l'est pas dans tous, et notam-
ment pas en France, ou la vitesse maximale est de 
27 km/h ; le probleme est toutefois encore plus sen-
sible pour nos amis italiens, chez qui la vitesse des 
tracteurs peut etre de 35 km/h. Cette question est 
plus importante qu'il ne parait a premiere vue, car 
si nous considerons de maniere definitive que toute 
la legislation relative aux tracteurs ne peut s' appli-
quer qu'aux tracteurs ne depassant pas 25 km/h, 
il en resulterait ineluctablement que les tracteurs 
d'une vitesse superieure - par exemple, de 25 a 
40 km/h - tomberaient so us I' application des dis-
positions relatives aux autres vehicules a moteur. 
Aussi, dans une troisieme serie de modifications, 
nous avons demande que la Commission puisse pre-
senter une deuxieme directive s'appliquant aux trac-
teurs d'une vitesse superieure a 25 km/h. 
Nous aurions peut-etre pu envisager quelque chose 
de plus brutal, mais vous savez que nos rapports, a 
la commission des transports - et je le dis sous la 
haute surveillance de notre president - sont tou-
jours empreints d'une parfaite courtoisie avec tous 
et en particulier avec nos commissaires, afin que nous 
arrivions a faire a:mvre utile le plus rapidement pos-
sible. 
Voici, explique en quelques mots, !'esprit des diffe-
rentes modifications proposees par votre commission 
des transports. Je voudrais encore indiquer que la 
commission juridique n'a fait aucune objection aux 
observations de notre commission des transports, pas 
plus que la commission de I' agriculture. Mais, dans 
un souci de rapidite dans ce debat final et tardif, M. 
Briot m'a demande de signaler en son nom que, 
devant la commission de I' agriculture, il avait de-
mande qu'une distinction fut faite en ce qui con-
cerne les remorques. 11 lui semblait, en effet, anor-
mal que Ies memes dispositions fussent applicables 
dans tous les pays. II estime quant a lui que les di-
mensions des vehicules sont avant tout fonction du 
lieu ou ils sont utilises. 
Je terminerai en ajoutant un mot plus politique et 
moins technique. 11 a paru a la commission des trans-
ports que ces directives doivent avoir a se traduire 
dans les faits le plus rapidement possible. Vous sa-
vez combien, en matiere de transports, nous avons 
eu des retards ennuyeux et regrettables. Notre com-
mission a unanimement estime que nous devions, 
dans la mesure du possible, intervenir aupres de nos 
gouvernements respectifs pour qu'il n'y ait plus au-
cun pretexte de retard. 
C' est ce vmu que je veux exprimer in fine, afin que 
soit resolue le plus vite possible cette question, qui, 
si elle peut sembler mineure au regard des problemes 
importants que nous avons discutes, est neanmoins 
serieuse en raison du grand nombre d'usagers qui 
peuvent se trouver touches par I' application de ces 
directives. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Posthumus. 
M. Posthumus, president de la commission des trans-
ports. - (N) Monsieur Ie President, en rna qualite 
de president de Ia commission des transports, je vou-
drais presenter, tres brievement, une observation. 
Si un membre de la commission des transports aussi 
eminent que M. Jozeau-Marigne patiente jusqu'a 
dix heures du soir dans cette salle avant de pouvoir 
presenter son excellent rapport, comprenez, Monsieur 
le President, que jusqu' au bout son president de 
commission se solidarise avec lui. Comme president 
de la commission des transports, je dois dire que par 
son excellent rapport et Ia presentation presque aussi 
excellente qu'il en a faite ici en sept minutes, M. 
Jozeau-Marigne m'a coupe l'herbe sous le pied. 
C' est pourquoi je ne peux que recommander au Par-
lement d'adopter cet excellent rapport, qui se situe 
a l'intersection des transports et de !'agriculture et 
contient plusieurs propositions tres particulieres de 
modification des projets de directives de 1' execu-
tif. 
M. le President. - La parole est a M. Colonna di 
Paliano. 
M. Colonna di Paliano, membre de la Commission 
des Communautes europeennes. - (I) Monsieur le 
President, je crains d'etre dans la meme situation 
que le president de la commission des transports, 
puisque dans 1' exceHente introduction qu'il a faite, 
le rapporteur a epuise pratiquement le sujet. Je vais 
cependant parcourir rapidement les divers points de 
la proposition de resolution, en y ajoutant de tres 
brefs commentaires. 
Je me felicite, avec le rapporteur et avec la commis-
sion des transports, du premier point de Ia proposi-
tion de resolution. Je trouve un autre motif de sa-
tisfaction dans Ia declaration que fait le rapporteur 
a la fin de son introduction. II serait hautement sou-
haitable, non seulement dans cette question, Mon-
sieur le President, mais aussi pour les problemes com-
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plexes et urgents que l'on range sous le nom de la 
suppression des obstacles techniques aux echanges, 
que les membres de cette Haute Assemblee, dans la 
mesure, bien sur, ou ils sont d'accord avec les me-
-~ sures d'harmonisation proposees par la Commission 
au Conseil, acceptent, chacun dans leur Parlement 
nation~! ou aupres de leur gouvernement, de faire 
diligence pour que les retards dont la Commission 
ne peut deceler I' origine, ne se reproduisent plus. 
Ceci, afin que ce programme soit realise dans les de-
lais prcvus et que !'union douaniere prenne tout 
son contenu. 
Sur le second point, Monsieur Ie President, a savoir 
celui qui conceme la solution que la Commission 
a retenue pour le sujet a I' examen, je me contenterai 
de faire deux ou trois breves remarques. Pourquoi 
la Commission a-t-elle propose cette solution ? Afin 
de dissiper toute equivoque, je declare d'abord qu'on 
n'offre pas au producteur ou fabricant le choix entre 
I' assujettissement a des regles et I' absence de toute 
regie, entendue comme garantie de la securite de la 
circulation routiere. L' alternative, c' est la reglemen-
tation communautaire ou la reglementation naho-
nale. Cette derniere, ainsi que le rapporteur I' a jus-
tement rappele, tient compte, en I' espece, de Ia si-
tuation particuliere d'un nombre limite de produc-
teurs marginaux de produits qui sont destinees es-
sentiellement au marche local. Imposer a ces pro-
ducteurs de s' adapter a des dispositions communau-
taires qui changeraient leurs methodes de fabrio!' 
oation, c' est exiger de leur part de lourds sacrifices 
financiers, et le Parlement voudra bien reconnaitre, 
je pense, que notre Commission doit tenir compte 
de ce probleme complexe que posent les petites et 
les moyennes entreprises. 
Ceci dit, nous estimons que l'attrait que represen-
tera au bout du compte une plus grande facilite d' ac-
ces au marche communautaire, facilite garantie par 
I' acceptation de Ia reglementation communautaire, 
amenera tout naturellement les interesses a opter 
pour elle plutot que pour les reglementations natio-
nales. J'ajouterai que Ia Commission a le devoir Je 
suivre les resultats de I' application de cette directive 
- si elle est approuvee par le Conseil - et qu'elle 
pourra a tout moment etendre !'harmonisation aux 
aspects et elements qui ne sont pas encore pris en 
consideration aujourd'hui. Tout ceci peut se faire 
avant le delai de cinq ans propose dans Ia resolution. 
S'agit-il du troisieme point, je dirai au rapporteur 
et au Parlement que Ia Commission accueille volon-
tiers Ia suggestion de Ia commission des transports et 
qu' elle prevoira done une directive speciale pour les 
tracteurs dont Ia vitesse horaire depasse 25 kilome-
tres. Ceci, afin d'eviter toute confusion entre ce type 
de vehicule et les autres vehicules a moteur. 
Ce point interesse surtout les methodes de travail et 
la procedure du comite pour I' elimination des en-
traves techniques aux echanges. En ce qui concerne 
la consultation des milieux professionnels par le co-
mite, je voudrais souligner le fait que Ia cooperation 
entre la Commission et les milieux professionnels 
dans le domaine de la suppression des entraves tech-
niques, a ete realisee de longue date et donne a la 
Commission entiere satisfaction et que les milieux 
interesses peuvent en dire autant, je crois. D' autre 
part, je reconnais qu'il est souhaitable a terme de 
donner a cette cooperation une structure plus insti-
tutionnalisee. Je prefererais neanmoins, etant donne 
la complexite de la situation - puisqu'il existe 1m 
Comite economique et social, il existe diverses ques-
tions a considerer - ne pas prendre d' engagement 
precis a cet egard, mais entendre les vmux de la com-
mission des transports en tant qu'objectif a atteindre. 
Au sujet de la procedure de vote du Comite, le Par-
lement a deja entendu aujourd'hui la declaration du 
president de la Commission lors de Ia discussion qai 
a eu lieu sur les questions orales n° 5 et 6. Je ferai 
pour rna part deux remarques. La premiere, c' est que, 
conformement a I' engagement pris naguere par le 
president Rey en matiere d'harmonisation des legi~­
lations douanieres, nous avons obtenu du Conseil que 
dans la delegation de pouvoirs du Conseil on n' aille 
pas en de9a de la formule que j'appellerai « formule 
du comite pour l'origine ». En effet, les cinq comites 
douaniers s'inspirent taus de la meme formule. Nous 
avons voulu egalement la proposer pour le Comite 
charge de I' elimination des entraves techniques. Nous 
savons qu'au cours de 1la discussion de ce jour, ces 
comites ont ete definis comme comites de reglemen-
tation et non de gestion. Le jour ou il sera possible 
d' aller plus loin, je crois pouvoir I' affirmer, la Com-
mission ne sera certes pas la premiere a vouloir que 
la delegation de pouvoirs du Conseil en sa faveur soit 
plus limitee que celle que souhaite le Parlement. 
Bien entendu, le principe dont s' est inspiree la Com-
mission, quand elle a propose ce type de consulta-
tion dans le cadre des comites, est que, chaque fois 
qu'on examine des problemes de fond, qui mettent 
en cause les fondements memes des directives, au-
cune decision ne saurait etre prise sans nouvelle con-
sultation prealable du Parlement. 
Je ferai enfin une remarque relative au programme 
general, puisque nous examinons deux projets de di-
rective qui font parties integrantes de celui-ci. Le 
programme general poursuit un objectif precis qui 
n' est autre que celui de la suppression des entraves 
techniques aux echanges intracommunautaires. L'exe-
cutif attache une grande importance a cet objectif, 
parce qu'il veut eviter que, sous le couvert d'interets 
publics, veritables ou presumes, en ressurgisse le pro-
tectionnisme dans les rapports commerciaux entre les 
Etats membres. Que ce motif soit d'une importance 
capitale, cela n'exclut pas pour autant qu'en harmo· 
nisant les dispositions qui se referent a des moyens 
de transport, on travaille parallelement a assurer 
une plus grande securite des transports dans la Com-
munaute. 
Le rapport a 1' examen expose ce point de vue - il me 
fallait le souligner -, ce qui demontre qu' en ce do-
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maine, on a poursuivi simultanement des interets rle 
deux ordres : d'une part, Ia totale liberte des 
echanges entre les pays membres, d'autre part, le 
souci que les dispositions en matiere de securite de~ 
transports, en s'harmonisant vers Ie haut, assurent ef-
fectivement une securite accrue. 
Je puis du reste vous declarer qu'en elaborant ces 
propositions, je ne manque jamais de m'assurer que 
de meilleurs rapports de collaboration s' etablissent 
entre les deux directions generales competentes. 
La preuve en est, notamment, que sur deux themes 
proches l'un de !'autre, le rapport de M. Jozeau-Ma-
rigne, .presente aujourd'hui, et celui de M. Couste, 
presente .Jundi, c' est moi qui ai pris Ia parole aujour-
d'hui, alors que lundi c' etait mon collegue Deniau. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je vous remercie. 
Personne ne demande plus Ia parole. 
Je mets Ia proposition de resolution aux voix. 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
13. Modification de l'ordre du jour 
M. le President. - J'ai ete saisi de diverses deman-
mandes concernant I' ordre du jour des seances de 
jeudi et de vendredi. 
La commission de I' agriculture a demande que le rap-
port de M. Vredeling sur Ia proposition de reglement 
relative aux mesures a prendre dans le secteur agri-
cole a Ia suite de Ia reevaluation du mark allemand 
soit inscrit a l'ordre du jour de Ia seance de demain. 
La commission de !'agriculture a demande egalement 
que le rapport de Mauk sur les regimes d'importa-
tions des produits transformes a base de fruits et le· 
gumes soit retire de l'ordre du jour de Ia seance de 
vendredi: 
La commission des affaires sociales et de Ia sante pu-
blique a demande que le rapport de M. Ricci sur Ia 
fabrication et le commerce de jus de fruits ainsi que 
le rapport de M. Behrendt sur deux reglements con-
cernant les normes sanitaires applicables a certaines 
viandes soient avances d'un jour et inscrits a l'ordre 
du jour de Ia seance de jeudi. 
J'informe enfin I' Assemblee que le president de Ia 
commission des finances et des budgets tenant 
compte de l'heure avancee et du volume de travail 
effectue aujourd'hui par tous Ies collegues sans ou-
blier les fonctionnaires et les interpretes, a demande 
que Ia reunion des 4 commissions competentes pour 
fixer le taux du prelevement frappant les entreprises 
du charbon et de I' acier soit annulee pour ce soir et 
renvoyee a demain. 
( 0 ) J.O. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 29. 
II n'y a pas d'opposition? 
II en est ainsi decide. 
14. Ordre du ;our de la prochaine seance 
M. le President. - Je rappelle done au Parlement 
que le programme de travail pour demain jeudi, 2 
novembre 1969, a ete fixe comme suit : 
a 10 h: 
- reunion dans l'hemicycle des 4 commissions com-
petentes pour fixer le taux du prelevement ; 
all heta14h30: 
- question orale n'0 7 avec de bat sur I' accord inter-
national sur les cereales ; 
- expose de M. von der Groeben sur Ia politique 
de la Commission des Communautes dans le do-
maine du rapprochement des legislations ; 
- rapport de M. Dittrich sur le rapprochement des 
legislations dans la Communaute ; 
- rapport de M. Lautenschlager sur la protection 
juridique· et l'uniformite juridique dans le do-
maine de la legislation douaniere et commerciale; 
- rapport de M. Vredeling sur les mesures a pren-
dre dans le secteur agricole a la suite de Ia reeva-
luation du mark allemand ; 
- rapport de M. Bergmann sur le sixieme rapport 
de l'Organe permanent pour la securite, la salu-
brite dans les mines de houille ; 
- rapport de M. Jarrot sur Ia monographie profes-
sionnelle dans Ia formation d' ouvriers qualifies 
sur machines-outils ; 
- rapport de M. Ricci sur Ia fabrication et le com-
merce des jus de fruits ; 
- rapport de M. Behrendt concernant les normes 
sanitaires applicables a certaines viandes. 
Je vaudrais attirer !'attention de l'Assemblee sur le 
fait que ce programme de travail pourrait nous obli-
ger a prevoir une seance de nuit a moins que nous ne 
decidions, comme nous I' avons fait aujourd'hui, de 
prolonger nos travaux jusqu'a une heure avancee de 
Ia soiree. 
Je voudrais souligner egalement que !'inscription a 
I' ordre du jour de la seance de demain, du rapport 
de M. Vredeling, sur les mesures a prendre dans Je 
secteur agricole a la suite de la reevaluation du mark 
allemand va obliger notre service de la traduction a 
travailler toute la nuit. Je suis certain que I' Assemblee 
voudra ·en remercier ces fonctionnaires. 
La seance est levee. 
(La seance est levee a 22 heures 30). 
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PRESIDENCE DE M. ROSSI 
Vice-president 
(La seance est ouverte a 11 h 25) 
M. le President. - La seance est ouverte. 
1. Adoption du proces-verbal 
M. le President. - Le proci~s-verbal de la seance 
d'hier a ete distribue. 
II n'y a pas d'observation ? ... 
Le proc€~s-verbal est adopte. 
2. Depot de documents 
M. le President. - J' ai rec;u les documents sui-
vants: 
a) du Conseil des Communautes europeennes une 
demande de consultation sur la proposition de la 
Commission des Communautes europeennes au 
Conseil relative a un reglement portant proroga-
tion pour l'annee 1969 du delai prevu par l'arti-
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Adoption du preambule et des considerants 193 
Amendement n° 1 a l'article n° 1, MM. 
Boersma, Kriedemann, Muller, president 
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cle 20, paragraphe 1, du reglement n° 17 /64/CEE 
relatif aux conditions du concours du F.E.O.G.A. 
(doc. 163/69) ; 
ce document a ete renvoye a la commission de 
1' agriculture ; 
b) de la Commission et du Conseil des Communau-
tes europeennes une demande de consultation 
sur la communication de la Commission des Com-
munautes europeennes au Conseil sur l'equilibre 
des marches agricoles (doc. 169/69}; 
ce document a ete renvoye a la commission de 
!'agriculture pour examen au fond et, pour avis, 
a la commission des finances et des budgets ; 
c) des commissions parlementaires, les rapports sui-
vants: 
- un rapport de M. Vredeling, fait au nom de 
la commission de I' agriculture, sur la proposi-
tion de la Commission des Communautes eu-
ropeennes au Conseil Telative a un reglement 
portant prorogation pour l'annee 1969 du de-
lai prevu par I'article 20, paragraphe 1, du 
reglement n° 17 /64/CEE relatif aux conditions 
du concours du FEOGA (doc. 164/69); 
/ 
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-- un rapport de M. Vredeling, fait au nom de la 
commission de 1' agriculture, sur la proposi-
tion de la Commission des Communautes eu-
ropeennes au Conseil concernant un regle-
ment relatif aux mesures a prendre dans le 
secteur agricole a la suite de la reevaluation. 
du DM (doc. 165/69); 
un rapport de M. Mauk, fait au nom de la 
commission de l' agriculture, sur la proposi-
tion de la Commission des Communautes eu-
ropeennes au Conseil relative a un reglement 
modifiant le reglement (CEE) n° 865/68 du 
Conseil portant organisation commune des 
marches dans le secteur des produits transfor-
mes a base de fruits et legumes en ce qui 
concerne le caicul du prelevement au titre 
des sucres divers d'addition (doc. 166/69) ; 
-- un rapport de M. Klinker, fait au nom de 1a 
commission de I' agriculture, sur la proposition 
de la Commission des Communautes euro-
peennes au Conseil relative a un reglement 
modifiant le reglement n° 1009/67 /CEE por-
tant organisation commune des marches dans 
le secteur du sucre (doc. 167 /69) ; 
-- un !'apport de M. Droscher, fait au nom de la 
commission de I'·agriculture, sur la proposi-
tion de la Commission des Communautes eu-
ropeennes au ConseH relative a un reglement 
reportant la date d' extension du champ d' ap-
plication des certifi:cats d'importation, d' ex-
portation ou de prefixation a toure la Com-
munaute (doc. 168/69). 
3. Question orale n° 7/69 avec de bat : 
Fonctionnement de l' accord international 
sur les cereales 
M. le President. -- L' ordre du jour appelle la ques-
tion orale n° 7 avec debat, que la commission des re-
lations economiques exterieures a adressee a Ia Com-
mission des Communautes europeennes. 
J' en rappelle la teneur : 
« Quelles sont les consequences, sur le fonctionne-
ment de l'accord international de 1967 sur les ce-
reales, de la baisse des prix de vente appliquee re-
cemment par certains grands pays exportateurs ? >> 
Conformement a !'article 47, paragraphe 3, du re-
glement, 1' auteur de la question dispose de 20 minu-
tes au maximum pour la developper ; lorsque !'ins-
titution interessee aura repondu a la question, cha-
que orateur inscrit pourm parler pendant 10 minutes. 
La parole est aM. Westerterp, au nom de la commis-
sion des relations economiques exterieures. 
-----------------------------------
M. Westerterp. -- (N) Monsieur le President, la 
commission des relations economiques exterieures 
attache un grand prix a ce que 1' executif traite 
main tenant Ia question orale inscrite a l' ordre du 
jour. Je tiens a le souligner des l'abord, car je com-
prends qu'il peut etre ·difficile a 1' executif de ·repon-
dre publiquement a la question posee. En effet, si je 
suis bien informe, les difficultes de fonctionnement 
de 1' accord international sur le ble ne sont pas en-
core completement resoiues, et la C.E.E. se trouve, 
en tant que l'un des grands exportateurs de cereales, 
en pleine phase de negociations. Au nom de la com-
mission parlementaire, je comprendrai done que, 
dans sa reponse, le representant de 1' executif ne 
puisse pas encore donner certaines informations ou 
etre aussi complet qu'il serait souhaitable dans d'au-
tres circonstances. · 
Je ferai encore une observation pour preciser la 
question orale posee a la Commission. Vous vous 
rappelez que 1' accord international sur les cereales 
a ete conclu en 1967 a Ia suite de la negociation 
Kennedy, en meme temps que '!'accord sur faide 
alimentaire. L'une des caracteristiques de l'accord 
international sur les cereales etait la fixation d'un 
prix minimum qui serait pris en consideration par les 
grands exportateurs de cereales, a savoir le Canada, 
les Etats-Unis d' Amerique, 1' Australie, 1' Argentine 
et la Communaute economique europeenne. Seule-
ment nous avons cons tate, peu de temps apres 1' en-
tree en vigueur de cet accord, la menace d'une sorte 
de guerre internationale du ble. Je laisse de cote la 
question des responsabilites, car il est peut-etre pre-
ferable, pour resoudre le probleme, de ne pas trop se 
pencher sur le passe, meme tres recent. Cependant, 
nous avons vu que certains pays ne pensaient pas 
pouvoir respecter le prix minimum et procedaient a 
des rabais, ce qui avait naturellement pour resultat 
que d'autres pays, et en particulier la C.E.E., n'esti-
maient pas davantage pouvoir s' en tenir au prix mi-
nimum. 
Monsieur Ie President, je crois que Ia question posee 
a la Commission europeenne est claire, a savoir : 
quelles sont les consequences, sur le fonctionnement 
de 1' accord international sur les cereales, des diffi-
cultes survenues ? 11 me semble qu'au cours de la 
campagne 1968-1969, pour laquelle H faut rompter, 
si je ne me trompe, sur une production de 65 mil-
lions de tonnes de ble, certaines difficultes d' ecou-
lement sont apparues. Je me bornerai, au nom de la 
commission des relations economiques exterieures, a 
cette breve introduction, car c' est ·a 1' executif qu'H 
appartient naturellement de repondre a la question 
posee. 
M. le President. -- La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes.-- (N) Monsieur le Pre-
sident, je n3ponds volontiers a la question orale po-
142 Journal officiel des Communauh~s europeennes- Annexe Novembre 1969 
Mansholt 
see par M. Westerterp au nom de Ia comrmssiOn 
des relations economiques exterieures. Comme vous 
le .comprenez, je devrai m' abstenir de donner des 
informations qui, en raison de I' etat actuel des ne-
gociations, ne peuvent encore etre rendues publiques, 
bien que je puisse dire que ce qui doit etre tenu 
reellement secret pour des considerations de politique 
commerciale est beau coup moins important qu' on ne 
Ie suppose en general. Je pense done pouvoir dire 
en toute franchise comment, en realite, Ia situation 
se presente a l'heure actuelle. 
J'indiquerai tout d'abord que cet accord sur les ce-
reales est conclu dans une periode ou l'equilibre en-
tre Ia production et Ia demande est relativement bon, 
ce qui apparait d' ailleurs a travers I' accord. 
Get accord est plutot simple. II I' est en premier lieu 
parce qu'il ne conceme pas toutes les cereales, mais 
seulement le ble, et cela cree, comme il va de soi, 
des difficultes des qu'apparaissent des excedents de 
ble. En second lieu, il est assez simple, car il s' agit 
seulement d'un accord sur les prix, qui ne comporte 
pas de nombreuses dispositions annexes. Tout cela 
a ete possible, car nous sommes dans une periode 
d'equiHbre entre l'offre et Ia demande, ou l'on peut 
compter que les pays exportateurs ou importateurs 
respecteront ces prix. Cependant, des que Ia produc-
tion augmente plus vite que la demande, comme ce 
fut le cas les deux demieres annees par suite de 
I' abondance des recoltes et de Ia contraction de Ia 
demande, meme dans les pays importateurs, du fait 
de Ieur meilleur approvisionnement, et des que des 
excedents importants apparaissent, il devient impos-
sible de respecter en pratique un accord aussi simple 
tendant a maintenir un cours determine sur le mar-
che mondial. 
Les faits sont plus forts que Ia theorie, et nous avons 
vu au milieu de 1969, aux environs de juin-juillet, 
eclater ce que nous pourrions appeler une guerre des 
prix entre les grands exportateurs. Je n'ai nulle envie 
d' examiner qui est coupable. Nous les sommes tous, 
tous Ies exportateurs, y compris Ia C.E.E. 
Depuis lors, les efforts n' ont pas manque pour repa-
rer les dommages et eviter un veritable conflit. De 
nombreuses consultations ont eu lieu au niveau des 
experts. Personnellement, j' en ai delibere deux fois 
avec mon coHegue americain M. Harding, notam-
ment Ia semaine demiere a Washington. Nous avons 
conclu que tout doit etre fait pour s' efforcer de limi-
ter autant que possible le dommage cause. 
Une interessante reunion d'experts des pays exporta-
teurs s' est tenue il y a quelques semaines a Buenos-
Aires. A cette reunion, il est apparu possible de pro-
ceder a une certaine augmentation des prix, afin de 
leur assurer une plus grande stabilite. C' est ce qu' ont 
montre d' ailleurs les cours depuis cette reunion. On 
peut s',attendre dans un proche avenir a une hausse 
des prix des pays exportateurs. Des lors, un certain 
retablissement du niveau de prix dans le sens du 
prix minimum parait possible. 
Nous constatons aussi en ce moment une hausse des 
prix. Je vous citerai quelques prix c.a.f. Anvers-
Rotterdam. 
J' ai compare le dernier rapport, donnant les chiffres 
du 3 novembre, avec ceux du 24 octobre. En une 
semaine environ, les prix ont augmente de 1,85 $ 
par tonne pour le soft red winter, de 0, 70 $ pour le 
hard winter ordinaire et de 1,25 $ pour Ie Manitoba II 
(Canada). Naturellement, notre Communaute a reagi 
aussitOt en diminuant les restitutions. Cela se traduit 
done par une hausse des prix de I' offre de Ia Com-
munaute sur le marche mondial. Je peux vous dire 
que nous avons diminue de 2 $ par tonne Ies resti-
tutions relatives a certaines destinations. De plus, 
nous avons decide que les exportateurs ne beneficie-
raient plus des augmentations mensuelles de prix. 
Ce qui signifie done que nous contribuons a Ia hausse 
des prix. Malgre Ia stabilite accrue du marche, nous 
n' avons cependant pas atteint le niveau de prix 
convenu dans I' accord. 
En ce moment, Ia situation est Ia suivante. Les prix 
canadiens se situent pour le Manitoba I a 13 cents 
par boisseau au-dessous du prix fixe, les prix argen-
tins a 22 cents par boisseau pour les destinations 
europeennes, les prix australiens a. 6 et 12 cents pour 
toutes les destinations, a I' exception de fa qualite 
prima hard, dont le prix est de 4,1 cents par boisseau 
au-dessous du niveau fixe. Les Etats-Unis pratiquent 
a l'heure actuelle des prix de moins 25 a 31 cents 
par hoisseau pour les destinations europeennes et 
de moins 18 cents par boisseau pour les destinations 
situees dans !'Ocean Pacifique. 
En ce qui conceme Ia Communaute europeenne, je 
releve que nos prix se situent a environ 18 cents au-
dessous du prix fixe, par boisseau, pour les destina-
tions speciales comme Ia Norvege, Ia Republique 
arabe unie et Ia Pologne. 
Nos restitutions sont encore inferieures aux prele-
vements. Elles se situent environ entre 41 $ et 53,5 $ 
Ia tonne. Autrement dit, nos restitutions n' ont pas 
encore depasse les prelevements. Telle est aujour-
d'hui Ia situation. Nous esperons pouvoir Ia mainte-
nir, du moins provisoirement. Certains signes in-
diquent que nous devons craindre une nouveHe 
baisse de prix. Quoi qu'il en soit, nous ferons tout 
pour contribuer au retablissement du niveau des 
prix. 
Cela n' empeche pas Ia Communaute europeenne 
d' estimer - comme elle I' a deja montre lors des 
negociations du Kennedy round, car nous doutions 
deja que I' accord sur les cereales put permettre de 
surmonter les difficultes lorsque I' equilibre entre 
l'offre et fa demande serait rompu - qu'il sera ne-
ces~aire a I'avenir d'insister pour qu'un mei'lleur ac-
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cord soit realise. Les premiers echanges de vues au 
niveau des experts ont justement lieu aujourd'hui a 
Londres. Lors de ces entretiens, nous insisterons pour 
etendre 1' accord sur le ble de fa9on a en faire un 
veritable accord sur les cereales car si 1' on neglige, 
sur un marche sature, une grande partie des cereales 
qui peuvent remplacer le ble et qu' on les laisse libres, 
on se heurte fatalement a des difficultes. n convient 
d' examiner aussi si une politique intemationale de 
stockage, qui maintiendrait des reserves determinees, 
ne pourrait pas contribuer a une stabilite accrue en 
cas de difficultes dues a une mauvaise campagne. 
Mais ce sont la des problemes qui n' ont rien a voir 
avec 1' accord actuel sur les cereales. 11 est possible 
de les examiner lors des entretiens preparatoires aux 
negociations qui auront lieu en 1970 sur le renou-
vellement de !'accord qui expire au milieu de 1970. 
Monsieur Ie President, telles sont les reponses que 
je puis, pour le moment, donner a la question de 
M. Westerterp. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. Mansholt. 
La parole est a M. Vredeling, au nom du groupe 
socialiste. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, les rai-
sons de poser cette question orale sont en quelque 
sorte depassees, car les difficultes actueHes sont plus 
ou moins n!isolues par le cours des choses, ce qui 
ressort d' ailleurs des informations positives donnees 
sur ce point par M. Mansholt. 
J' espere que les entretiens de Londres conduiront 
effectivement a 1' objectif que se fixe la Communaute 
europeenne, c' est~a-dire un accord general sur les 
cereales. 
Je voudrais poser toutefois une question a la Com-
mission europeenne. 
Et je me borne id a la proposition de resolution. Au 
paragraphe 2, la commission des relations economi-
ques exterieures propose au Parlement europeen de 
rejeter comme solution a ces difficultes tout systeme 
tendant a un partage, tant provisoire que definitif, 
du marche mondial. 
Je n'hesite pas a declarer que nous rejetons un par-
tage definitif du marche mondial comme solution des 
difficultes dans le secteur du ble ou dans d' autres 
secteurs de la production agricole. Neanmoins, j'ai 
quelques objections con~re le rejet d'un partage pro-
visoire du marche mondial. 
Nous devrions, pour contribuer a regler la situation 
confuse qui regne sur le marche du ble, nous engager 
en tant que Communaute a ne pas faire d' offres 
inferieures a celles des autres pays producteurs de 
cereales, de fortes subventions a I' exportation et de 
remboursements des frais de transport, dans les re-
gions qui se pretent mieux a 1' approvisionnement 
par des pays producteurs geographiquement plus 
proches des pays consommateurs - je pense par 
exemple a !'Extreme-Orient. On peut imaginer que 
des conventions soient conclues a ce sujet dans un 
accord international. 
Je vais eclairer mon point de vue d'un autre exemple 
qui pourrait devenir d'actualite. Je veux parler du 
beurre pour lequel il est egalement question d'un 
accord international. J' anticipe ici sur des negocia-
tions possibles avec 1' Angleterre. Les negociations 
precedentes ont deja montre qu'un probleme du 
beurre neo-zelandais se pose dans ce contexte. Je 
puis imaginer que lors de negociations a ce sujet 
on en vienne a condure des accords qui permet-
traient de trouver une solution sure au probleme de 
la vente du beurre neo-zelandais sur le marche bri-
tannique en reconnaissant que Ies Neo-Zelandais 
obtiennent, pour leurs ventes sur le marche philippin, 
japonais et sur le mar,che asiatique en general, plus 
de garanties qu'ils n' en ont actuellement, parce que 
leurs debouches sur le marche britannique dimi-
nueraient peu a peu. Je conyois fort bien que, dans 
ce cas par exemple, soient conclues des ententes 
temporaires, par lesquelles la Communaute s' enga-
gerait a ne pas rendre Ia situation en Asie si difficile 
pour les Neo-Zelandais qu'ils ne puissent s'y ouvrir 
des debouches. Un accord international, con9u en 
ce sens, doit etre possible. C' est pourquoi je demande 
a M. Mansholt s'il ne voit pas dans cette perspective 
d'un accord temporaire sur les debouches mondiaux 
une solution provisoire qui permette de sortir a un 
~oment donne de certaines difficultes, si, par ail-, 
leurs, la Communaute ou les Americains font cer-
taines promesses. En somme, il s'agirait d'un accord 
dans lequel un partage determine du marche mondial 
serait accepta!ble pour toutes les parties, comme re-
presentant la solution qui s'impose pour resoudre les 
difficultes. 
Je pose cette question, car on dit que nous rejette-
rions un partage provisoire du marche mondial 
comme methode d' approche, comme reglement du 
probleme. J'estime que nous devons laisser ouverte 
cette possibilite. Je le dis en outre parce que •le 
paragraphe 3 de la resolution declare : << n' exclut 
cependant pas que, pour resoudre ... >>. Ce « cepen-
dant >> est une restriction a la declaration incondi-
tionnelle du paragraphe 2. J' en tends bien que le 
paragraphe 3 ne vise pas un partage du marche 
mondial, mais H y est question de mesures tempo-
raires destinees a corriger les prix minima fixes. 
Je ne developperai pas ce point, mais je decele 
dans ce paragraphe }a tendance a revenir quelque 
peu sur la declaration absolue qui est faite au 
paragraphe 2. Je me feliciterais de connaitre l'avis 
de 1' executif sur ce point. 
M. le President. - La parole est a M. Briot, au 
nom du groupe de !'Union democratique europeenne. 
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M. Briot. - Monsieur le President, mes chers colle-
gues, se pencher sur un tel probleme c' est soulever 
une question d'importance. Bien s(Jr, on peut prendre 
des precautions et ·dire, avec M. Westerterp, que la 
negociation n' est pas encore terminee et qu'H vaut 
mieux ne pas se pencher sur un passe recent. Je me 
permettrai d'ajouter qu'il vaut mieux ne pas non 
plus se pencher sur un passe ancien. En effet, chacun 
sait que le premier accord est intervenu en 1949, 
c' est-a-dire il y a vingt ans, et que depuis lors nous 
avons ·assiste a la conclusion d'une longue serie de 
conventions qui n' ont pas sou vent ete respectees. La 
plupart du temps, ceux qui en avaient pris !'initiative 
ont ete les premiers a les transgresser. Les games-
chasse sont devenus les braconniers. On constate 
d'ailleurs qu'au cours des annees ce furent toujours 
les memes qui ne se sont pas tenus aux accords. 
Des lors, quand on vient nous dire qu'il faudrait 
inventer, comme dit notre collegue Vredeling, une 
espece de Yalta du ble, vous me permettrez de me 
montrer tres prudent. 
Le nombre d'a·ccords intervenus est impressionnant. 
II y en eut en 1949 et en 1962 ; en 1964, a Geneve, 
le Kennedy round s'est occupe du probleme; il y eut 
des negociations le 30 juin et le 18 aout 1967, les 17, 
18 et 21 juillet, ainsi que les 2, 3 et 4 octobre 1969. 
II y eut done une suite fort longue de negociations 
mais qui n'a jamais abouti a rien. 
Je ne pense pas que ce soit dans un partage mondial 
qu'il faut chercher la solution. Je voudrais d'ailleurs 
vous mettre en garde contre certains rapports, qu'ils 
soient communautaires ou qu'ils soient nationaux, ou 
il est dit qu'il faut limiter la production des cereales. 
S'il faut vraiment limiter cette production, il faut 
commencer par le faire sur le plan international, car 
si nous gelons, comme on nous dit de le faire, la pro-
duction communautaire et qu' on -Ia degele ailleurs, 
on n' arrivera jamais a rien, sinon a un transfert de 
richesse de productions. Je ne suis pas d'accord 
quand on nous dit qu'il ne faut pas aller en Extreme-
Orient, qu'il ne faut pas aller ailleurs. La Commu-
naute doit jouer son role et aucun marche ne doit 
demeurer la chasse gardee de qukonque. Personne 
n' a rien respecte depuis vingt ans ; il ne faut done 
pas esperer que l'on va commencer a le faire au-
jourd'hui. 
La Commission a joue son role, car nous avons, nous 
Europeens, des accords commerciaux avec la plupart 
des Etats de la planete. II n'y a pas de raison que 
d'autres aient un privilege dans le secteur des ce-
reales dans une quelconque partie du monde. Voila 
comment je vois le probleme. 
Nous avons essaye, lors du Kennedy round, de trou-
ver une solution sur le plan communautaire. Mais 
nous non plus, nous ne nous sommes pas mis d' ac-
cord. Je me rappelle les 1 035 000 tonnes qui de-
vaient etre reparties. Au sein des commissions nous 
en avons debattu. Nous avons demande que ces 
cereales soient exportees sous la banniere commu-
nautaire ; mais tous les Etats sans exception sont in-
tervenus en disant : nous voulons des quotas, nous 
voulons les exporter sous notre propre pavilion. Ce 
n' etait plus la Communaute I Comment voulez-vous 
porter un jugement sur d'autres, alors qu'entre nous, 
nous ne sommes pas parvenus a un accord l 
Ce que j'admire le plus chez M. Mansholt, c'est son 
optimisme. II dit : nous continuous de negocier. Bien 
sur, il vaut mieux negocier que de se disputer. Mais 
savez-vous a quels moments de l'histoire on a vrai-
ment fait quelque chose? C'est aux moments de la 
folie des hommes, c' est au cours de la guerre de 
Coree, et c'est egalement en 1965, lorsque la nature 
nous a prive de ses richesses et que les recoltes furent 
deficitaires, le mauvais temps ayant exerce son in-
fluence sur les recoltes dans certains pays d'Orient et 
du centre de !'Europe. C'est dire que ce sont les 
calamites naturelles, ou celles trouvant leur origine 
dans la volonte des hommes ou dans leur destin, qui 
nous ont permis de vendre les cereales. 
Quelle solution faut-il done adopter a l'heure ac-
tuelle? On peut continuer a negocier, bien ·sur, et 
dire a tous ceux qui se veulent des inventeurs de 
systemes, aussi bien ici qu'a l'autre extremite de la 
planete, qu'ils n'ont qu'a diminuer leur production 
s'ils veulent que nous diminuions la notre. II n'y a 
pas d'autre solution, il n'y a pas de solution-miracle 
a ce probleme. Et quand j'entends que l'on cloue 
au pilori la Communaute · economique europeenne 
qui a ouvert ses frontieres, et ce dans une grande 
mesure apres le Kennedy round, je m' etonne, car 
ce sont precisement ceux qui nous donnent ce conseil 
qui ferment les leurs l C' est un peu curieux. On 
demande que la C.E.E. s'ouvre aux importations de 
cereales alors qu'elle ne sait que faire de sa propre 
production l 
C' est pourquoi il faudrait non pas recommencer une 
negociation comme celle du Kennedy round, mais 
voir si les pays exportateurs ont la volonte de nego-
cier pour aboutir. Autrement il se creera sur le mar-
che une anarchie qui mettra en cause non seulement 
les finances de notre Communaute mais aussi celles 
des autres. 
C' est pourquoi, lorsque je lis Ia proposition de reso-
lution - et je dirai tout de suite que j'en suis par-
faitement d' accord - , je constate qu' en definitive, 
Messieurs, il ne s' agit que de vamx pieux. 
En effet, je lis par exemple au paragraphe 4 : « es-
time qu'un equilibre durable entre l'offre et la de-
mande sur le marche mondial des cereales ne pourra 
en pratique etre realise que si les pays eJCportateurs 
et les pays importateurs de cereales prennent des 
engagements adequats - et le terme est parfait -
en matiere de politique de production et de com-
mercialisation ''· 
Cela rejoint ce que j' ai enonce depuis le debut de 
mon intervention. 
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Si les vreux pieux n'engagent personne et tranquil-
lisent notre conscience, il ne reste pas moins qu'ils 
ne nous apportent pas Ia solution et que nous ne 
voyons pas poindre le salut a !'horizon. C' est pour-
quoi, Monsieur Mansholt, vous qui faites des confe-
rences a travers le monde, vous direz a vos inter-
locuteurs a Buenos-Aires ou ailleurs qu'avant de nous 
donner des conseils, ils feraient bien d' appliquer 
chez eux ce qu'ils voudraient que !'on applique chez 
nous. Dites-leur que si nou!! ·sommes - peut-etre -
d'accord pour geler quelques terres en Europe, il 
faudrait aussi qu'on en gele ailleurs, car pourquoi 
dirninuer notre production, alors que d'autres accroi-
traient Ia leur ? 
Par consequent, Ia premiere chose a faire, c'est con-
clure un accord mondial avec Ia volonte bien arretee 
de le respecter et non pas de s' en servir comme alibi 
pour entre temps traiter avec d' autres a des tarifs 
moins eleves. Je ne voudrais accuser personne, mais 
vous savez quels sont ceux qui ont commence a 
jeter Ia confusion sur le marche. Ce n' est certaine-
ment pas Ia C.E.E. ! 
Voila, Messieurs, mes conclusions, et voila pourquoi 
mes amis et moi nous voterons Ia proposition de 
resolution qui nous est proposee. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur le Pre-
sident, j' aimerais repondre aux questions qui ont ete 
posees et aux remarques qui, a leur suite, ont ete 
formulees. 
En premier lieu, je vais parler de Ia proposition de 
resolution. 
Une question concrete a ete posee, et M. Vredeling 
a fait une remarque concrete. En ce qui concerne 
les possibilites a court terme de parvenir, reellement, 
grace a un nouvel accord, a une meil!eure organisa-
tion du marche des cereales, je ne suis pas tres opti-
miste. Je le dis egalement a l'adresse de M. Briot. 
Mon optimisme est modere, etant donne Ia position 
que les Etats-Unis, notamment, ont prise actue!le-
ment a l'assemblee annuelle de la F.A.O., ou M. 
Foamby a mis en doute Ia valeur des accords inter-
nationaux, en particulier dans le domaine des ma-
tieres grasses et des huiles. 
Sa declaration avait une portee si generale que nous 
avons eu !'impression que les Etats-Unis seront peu 
enclins ·a ·conclure des accords internationaux pour 
une meilleure organisation du marche mondial. Les 
Etats-Unis occupant en ce domaine une position tres 
interessante, et a vrai dire avec Ia C.E.E. une posi-
tion-de, nous devons nous garder d'un optimisme 
excessif. 
10 
Comme nous I' avons toujours fait dans le passe, gar-
dons les deux pieds sur terre. n ne peut etre question 
pour nous de modifier purement et simplement notre 
politique, a moins que cela ne puisse se faire dans le 
cadre d'accords internationaux, qui n'imposeraient 
pas seulement des obligations aux exportateurs, mais 
aussi aux importateurs, obligations qui d'ai1leurs n'in-
comberaient pas unilateralement a Ia Communaute, 
mais aussi bien aux autres exportateurs. 
Tel est done notre point de depart. C'est vous dire 
que Ia Commission peut souscrire entieremenf au 
paragraphe 2 de Ia resolution, ou il est dit que le 
Panlement rejette comme solution a ces difficultes 
tout systeme tendant a un partage, tant provisoire 
que definitif, du marche mondial. 
M. Vredeling a demande si, en ce qui concerne un 
partage provisoire, il fallait adopter en I' espece une 
opinion aussi nette. Je crois qu'il est bon de le dire, 
comme le fait Ia resolution, bien qu' en ce domaine, 
rien ne soit plus durable que 1e provisoire. Si nous 
devions nous rallier a un partage provisoire du mar-
che mondial, nous devrions egalement y accepter un 
systeme de contingentement, et je vois Ia un grand 
danger. On ne pourrait plus s' en debarrasser. 
Je tiens ·done a VOUS dire clairement que nOll'S sommes 
extremement prudents sur ce point et que nous se-
rons tres negatifs. II existe d' autres moyens que nous 
avons deja essayes dans le passe, moyens qui, comme 
M. Briot !'a releve, n'ont permis d'obtenir aucun 
succes. Durant les negociations Kennedy, nous avons 
fait des tentatives que nous pouvons eventuellement 
renouveler. II en est reparle au paragraphe 4 de Ia 
resolution, ou le Parlement estime qu'un equilibre 
durable entre I' offre et Ia demande sur le marche 
mondial des cereales ne pourra en pratique etre rea-
lise que si les pays exportateurs et !es pays importa-
teurs de cereales prennent les engagements neces-
saires en matiere de politique de production et de 
commercialisation. C' est egaJement le point de vue 
de Ia Commission europeenne ; a I' epoque, nous 
I' avons exprime en tant que Communaute dans le 
mandat que la Commission avait re9u pour mener 
les negociations Kennedy. Par la, on avait !'intention, 
non plus de remedier aux symptomes en prenant des 
mesures determinees touchant seulement ties echan-
ges commerciaux ou en partageant les marches, mais 
de considerer les possibilites d' ameliorer I' organisa-
tion de production et les echanges en general. Nous 
devrions, si nous voulons resoudre ·ce probleme, faire 
plus, pour adapter Ja production a la demande, que 
d' analyser la seule demande. 
J e laisse de cote la tache que no us avons a 1' egard 
des pays en voie de developpement, en particulier .a 
I' egard de ceux ou Ia nourriture manque de calories, 
ou il y a penurie de cereales, c'est-a-dire hi tache de 
les aider grace aux excedents. Nous sommes d'accor'd 
que cette obligation nous est faite et que nous devons 
y faire honneur, mais ce faisant, nous n'apportons 
pas encore une solution durable au probleme de 
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1' equilibre sur le march e. A cet effet, nous devrions 
prendre certains engagements relativement a Ia pro-
duction. 
C' est pourquoi nous avons propose de maitriser le 
marche mondial et de conclure un accord en ce qui 
concerne le montant total de soutien qui est verse a 
!'agriculture, non seulement dans les pays exporta-
teurs, mais aussi dans les pays importateurs de ce-
reales. A ce propos, j' appelle instamment votre 'atten-
tion sur le cas de 1' Angleterre ; en tout cas le re~e­
ment devrait valoir erga omnes. Taus les pays de-
vraient y adherer. 
Nous ne devrions pas reduire notre production de 
cereales uniquement en raison du manque d' equi-
libre sur le marche des cereales. Peut-etre devrions-
nous accorder egalement notre production, tout sim-
plement afin que, pour des raisons de financement 
dans Ia Communaute - c' est un tout autre motif -, 
Ia production des cereales puisse etre adaptee a Ia 
demande. C' est Ia un des problemes qui se posent 
pour le moment dans les discussions sur les exce-
dents de notre Communaute, et c' est un probleme 
qui est egalement soumis au Parlement. 
J e resumerai brievement : no us ne pensons pas que 
les problemes peuvent etre resolus par un partage 
definitif ou provisoire du marche mondial. Selon 
no us, il faut de nouveau s' efforcer d' arreter des re-
glementations obligatoires dans le cadre du G.A.T.T., 
au moyen d'un accord special conolu en matiere de 
production et de vente des cereales et, eventuelle-
ment, en ce qui concerne d' autres produits agricoles. 
( Applaudissements) 
M. le President. 
Mansholt. 
Je vous remercie, Monsieur 
En conclusion du debat, je suis saisi d'une proposi-
tion de resolution presentee par Ia commission des 
relations economiques exterieures (doc. 162/69). 
Conformement a !'article 47, paragraphe 4, du regle-
ment, Ia commission des relations economiques exte-
rieures demande le vote immediat sans renvoi en 
commission. 
La parole est a M. Westerterp, sur Ia demande de 
vote immediat. 
M. Westerterp, rapporteur. - (N) Monsieur le Pre-
sident, le rapporteur de Ia commission des relations 
economiques exterieures peut etre maintenant tres 
bref, puisque 1' on a expose le contenu de Ia resolu-
tion au cours de Ia discussion. J e me suis rejoui que, 
mise a part une seule reserve sur une partie de Ia 
resolution, le Parlement europeen, a en juger, du 
moins, d' apres les orateurs qui ont pris la parole, 
soit d' accord avec cette resolution et que 1' executif 
y souscrive, lui aussi, dans les grandes !ignes. 
Au nom de la commission des relations 'economiques 
exterieures, je me felicite qu'il ait ete possible d'avoir, 
dans des delais aussi courts, un debat decisif sur ce 
point essentiel. Enfin, je me rejouis du ton peu agres-
sif qui a marque ce debat. Au cours des mois passes, 
parfois, nous avons sans doute entendu des juge-
ments plus severes, tels que : « L'Europe ne peut pas 
comme un satellite attendre que les Americains aient 
choi:si pour leurs cereales ·les lieux d' atterrissage les 
meilleurs ». Nous avons meme entendu parler de 
terrains militaires, ce sont Ia des declarations que, 
pour partie ou moins, nous devrions tout simplement 
oublier. 
Je me contenterai, Monsieur le President, d'esperer 
que ·le Parlement approuvera le projet de resolution, 
tel qu'il a ete presente par Ia commission des rela-
tions economiques exterieures. 
En conclusion, je puis dire que le groupe democrate-
chretien m'a charge de vous dire qu'il se rallie au 
point de vue du rapporteur de la commission des 
relations economiques exterieures. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, nous 
voterons nous aussi cette resolution. 
Je tiens a revenir un instant sur Ia reponse donnee 
par M. Mansholt au sujet du paragraphe 2 de Ia 
resolution. 
Mes remarques ne visaient pas a suggerer que nous 
defendrions un systeme de contingentement sur le 
marche mondial. Je suis d'accord avec M. Mansholt 
que nous devons repousser une telle conception. 
Mon idee etait de parvenir, au moyen d'une solution 
provisoire, a certains accords internationaux en ma-
tiere de prix ou a d' autres accords qui, a mon avis, 
pourraient apporter une solution a certaines diffi-
cultes. 
Je tenais a dissiper ce malentendu, a savoir que j'au-
rais plaide ici pour un ·systeme de contingentement, 
dont, en effet, je suis adversaire. 
Nous donnerons done notre voix a la resolution. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? 
Je oonsulte l'Assemblee sur Ia demande de vote im-
mediat de Ia proposition de resolution. 
Le vote immediat est decide. 
Personne ne demande plus la parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
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4. Modification de l'ordre du ;our 
Le President. - La parole est a M. Dittrich. 
M. Dittrich. - (A) Monsieur le President, au nom 
du groupe democrate-chretien, je me permets de 
demander une modification de l'ordre du jour, a sa-
voir l'interversion des points 2 et 3. La raison en 
est la suivante : sur !'initiative de cette Assemblee, 
la Commission a ete invitee a exposer les prohlemes 
du rapprochement des legislations ainsi que son pro-
gramme. Je fais cette demande en accord avec 
M. von der Groeben. 
M. le President. - En accord avec M. von der 
Groehen, M. Dittrich a demande l'interversion des 
points 2 et 3 de l'ordre du jour. 
11 n'y a pas d'opposition ? ... 
11 en est ainsi decide. 
Apres Ia presentation du rapport de M. Dittrich, le 
Parlement entendra I' expose de M. von der Groe-
hen. Le rapport et 1' expose pourraient ensuite faire 
!'objet d'une discussion commune, puisqu'ils traitent 
tous les deux du rapprochement des legislations. 
11 n'y a pas d'opposition? 
11 en est ainsi decide. 
5. Rapprochement des legislations 
dans la Communaute 
M. le President. - L' ordre du jour appelle Ia pre-
sentation du rapport de M. Dittrich, fait au nom de 
Ia commission juridique, concernant certaines ques-
tions fondamentales et de procedure relatives au 
rapprochement des legislations dans Ia Commu-
naute europeenne (doc. 130/69). 
Le Parlement entendra ensuite I' expose de M. von 
der Groehen sur Ia politique de Ia Communaute 
dans le domaine du rapprochement des legislations. 
La parole est a M. Dittrich qui l'a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. Dittrich, rapporteur. - (A) Monsieur le Presi-
dent, mes chers collegues, au nom de Ia commission 
juridique, j' ai l'honneur de vous presenter le rap-
port sur certaines questions fondamentales et de pro-
cedure relatives au rapprochement des legislations 
dans Ia Communaute europeenne. L'histoire de ce 
rapprochement est plutot penihle. Le Parlement 
s'est efforce, depuis longtemps deja, d'ohtenir que 
l'executif lui expose les problemes du rapproche-
ment des legislations dans Ia Communaute euro-
peenne. Ces efforts remontent a 1965. La Commis-
sion europeenne a fait repondre par M. von der 
Groeben ce qui suit: «La Commission a d'ailleurs 
!'intention de soumettre a cette Haute Aseemblee et 
au Conseil un programme general pour le rappro-
chement des legislations. Partant des objectifs de Ia 
Communaute, ce programme analysera les taches 
concretes du rapprochement des legislations, des do-
maines qu'il couvre en l'espece, Ia methode et les 
instruments de rapprochement a utiliser selon les 
cas. A cet 'egard, !'accent devra etre mis en parti-
culier sur le caractere dynamique du Marche com-
mun. Le programme examinera en outre les moda-
lites permettant d'intensifier Ia cooperation du Par-
lement europeen, du Comite economique et social, 
des specialistes du droit et des divers interesses >>. 
Le 7 avril196'7, le president actuel de Ia commission 
juridique, M. Deringer, a demande que! etait le sort 
qui avait ete reserve -au programme promis par 
I' executif. A cette question, I' executif a repondu 
qu'il etait sur le point d'elahorer un programme ge-
neral pour le rapprochement des legislations natio-
nales dont le Marche commun suhissait les effets. 
Monsieur le President, arrives a Ia fin de Ia periode 
transistoire, nous ne sommes toujours pas en pos-
session du programme annonce. C' est pourquoi Ia 
commission juridique, sous !'impulsion de son pre-
sident, M. Deringer, a pris de nouveau !'initiative. 
C'est ainsi que le rapport que j'ai elahore et qui 
VOUS a ete SOumis a VU Je jour. 11 a pour but d'ame-
ner de nouveau 1' executif a s' expliquer devant le 
Parlement. 
Nous estimons tous, Monsieur le President, qu'il 
n'est pas bon que l'on nous oblige a nous occuper 
jusque dans les moindres details de toute une serie 
de directives et de reglements alors que, jusqu'a au-
jourd'hui, a Ia fin de Ia periode de transition, on ne 
nous a pas donne d' aperc;u general sur ce rapproche-
ment des legislations. 
A mon avis, ainsi que 1' avis de Ia commission ju-
ridique, il aurait ete du devoir de I' executif de 
nous donner, au depart, un .aperc;u de ce qui doit 
etre harmonise et des modalites de cette harmoni-
sation. Nous esperons fermement que I' executif 
nous donnera aujourd'hui une reponse a nos ques-
tions. 
Dans son rapport, qui ne saurai reprendre dans le 
detail toutes les considerations juridiques, Ia com-
mission etudie d'ahord Ia fonction et les objectifs 
du rapprochement des legislations prevu par le · 
traite insituant Ia C.E.E. Elle examine ensuite 
dans quelle mesure le traite constitue une base 
pour ce rapprochement et enumere enfin les cri-
teres devant presider a celui-ci. 
L' etude de Ia fonction et des objectifs du rappro-
chement des legislations prevu par le traite insti-
tuant Ia C.E.E. nous incite d'ahord a nous interro-
ger sur Ia portee de ce rapprochement. 11 nous est 
apparu que le rapprochement doit intervenir dans 
tous les cas ou le traite ne contient lui-meme au-
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cune reglementation obligatoire ou ne prevoit la 
mise en reuvre d' aucune politique commune. A ce 
titre, les reglementations arretees en vue de la mise 
en reuvre d'une politique commune ne peuvent etre 
considerees comme une mesure de rapprochement 
des legislations. Nous sommes parfaitement cons-
dent dans bon nombre de cas qu'il peut etre diffi-
cile de tracer la limite entre le rapprochement des 
legislations et les autres' formes d'activite legisla-
tive de la Communaute. 
En ce qui conceme les criteres de la realisation 
du rapprochement des legislations, je me permets 
de vous renvoyer au rapport. Je ne vous cacherai 
pas que ce rapprochement constituera une entre-
prise colossale qui s' etendra sur de nombreuses an-
nees. A mon avis, et la commission partage cet 
opinion, la difficulte reside tout d' abord dans la 
selection des matieres devant faire l'objet du rappro-
chement. Chaque action devra etre etudiee au 
point de vue de son interet et de son urgence. La 
difficulte, a laquelle l'executif s' est manifestement 
heurte - sinon il nous aurait certainement pre-
sente ce programme plutot - a ete d' apprecier 
d'une fa~on precise les limites dans lesquelles le 
rapprochement des legislations devait intervenir. 
Nous nous rendons parfaitement compte que tout 
ce qui, dans la Communaute, est legislation n' est 
pas necessairement susceptible d'harmonisation. II 
existe des domaines ou les legislations nationales 
sont deja largement concordantes. II va sans dire 
que dans ces cas-la tout rapprochement est super-
flu. 
En ce moment, nous attendons avec impatience le 
rapport de l'executif. 
En soumettant ce rapport, notre intention n' etait 
pas de vous exposer toutes les questions qui, dans 
ce contexte meritent d'etre examinees. Notre propos 
etait uniquement de traiter de certaines questions 
fondamentales et des procedure relatives au rap-
prochement des legislations dans la Communaute 
europeenne. Le Parlement europeen se reservera de 
revenir sur certains details lorsque le programme 
general de rapprochement des legislations des Etats 
membres lui aura ete soumis par I' executif. Selon 
que l'expose nous aura ete presente par l'executif 
ou par l'un des membres de l'executif et selon qu'il 
nous aura convaincu ou non par la qualite de son 
contenu et de ses arguments, il nous faudra decider, 
a la fin de la discussion, s'il y a lieu de renvoyer a 
la commission juridique la proposition de resolution 
jointe a mon rapport pour un examen plus appro-
fondi du programme propose par la Commission. 
J' ai tenu a vous I' annoncer des a present, Monsieur 
le President. 
J e m' abstiendrai - je I' ai deja dit au debut - d' en-
trer dans tous les details des questions juridiques. 
De l'avis de ce Parlement il est vraiment temps, a 
la fin de la periode transitoire, que ce programme 
soit mis au point. II est extremement decevant 
d'etre oblige de discuter au sein de ce Parlement 
des aspects les plus insignifiants de diverses ques-
tions, sans avoir obtenu au prealable, de la part de 
l'executif, des precisions quant a sa conception 
d'ensemble du probleme. 
A ce propos, un mot encore. Certaines matieres 
juridiques sont reg1es par un nombre con-
siderable de textes, alors que, par ailleurs, des ·di-
rectives fort importantes font defaut. II s'agit ma-
nifestement de celles que l'on s'est abstenu de 
prendre pour Ia bonne raison que la Communaute 
n'est pas encore venu a bout des questions qu'elles 
sont censees regler. 
Un exemple me vient a l'esprit: Nous examinons 
en ce moment, en commission juridique, les direc-
tives reglant le domaine pharmaceutique. II y en a 
sept, si j'ai bonne memoire. Or, il est, de nouveau, 
un aspect important qui echappe a cette legisla-
tion : celui de la repartition geographique des phar-
macies. La Commission nous dit que ce probleme 
sera examine sous peu et qu' on pourra discuter 
bientot. Mais je m'insurge, Mesdames et Messieurs, 
contre Ie fait que ce Parlement soit ainsi contraint 
a du travail a la piece. L'opinion publique dans les 
pays de la Communaute attend de nous que nous 
leur indiquions la direction dans laquelle cette 
Communaute s'engage et cela d'une maniere globale 
et non pas d'une fa~on fragmentaire, comme nous 
avons, malheureusment, ete obliges de le faire jus-
qu' a present dans differ'ents domaines. 
Je me limiterais a ces quelques remarques. Nous 
ecouterons avec beaucoup d'interet l'expose que 
nous fera I' executif ou M. von der Groeben. Mais, 
je demande des main tenant qu' a l'issue de cet ex-
pose, si aucun de mes collegues n'entend intervenir, 
que I' on me donne la parole pour que, au cas ou 
les explications de l'executif nous donnent satisfac-
tion, je puisse proposer de renvoyer la resolution a 
la commission juridique. 
PRESIDENCE DE M. MERCHIERS 
Vice-president 
Le President. - La parole est a M. von der Groeben. 
M. von der Groeben, membre de la Commission des 
Communautes europeennes. - Monsieur le Presi-
dent, Mesdames, Messieurs, l'executif est parfaite-
ment d'accord avec !'opinion qu'a emise M. Dittrich 
en tant que rapporteur de Ia commission juridique, 
a savoir que meme une information complete sur 
des mesures de detail et des aspects partiels du 
rapprochement des legislations ne saurait suffire. 
Nous nous sommes efforces par une serie de pro-
grammes specifiques dans les differents secteurs de 
tenir compte dans une tres large mesure des be-
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soins d'information et du droit a !'information du 
Parlement. 
Nous estimons que I' executif doit rendre compte au 
Parlement de sa politique d'ensemble et qu'il a 
done le devoir de soumettre au controle parlemen-
taire Ia conception generale qui preside a son ac-
tion dans le domaine du rapprochement des legis-
lations. 
Nous felicitous M. Dittrich de son rapport. II s'agit 
d'une etude excellente et nous nous rallions aux 
considerations qui y sont developpees. 
Je voudrais vous exposer maintenant Ia concep-
tion generale dont jusqu'a present l'executif s'est 
inspire dans I' elaboration de ses mesures de rappro-
chement des legislations. 
Le traite de Rome et Ia structure de Ia Commu-
naute definie par lui, constituent le cadre juridique 
et institutionnel dans lequel doit s'inserer Ia politi-
que du rapprochement des legislations et qui en 
fixe les modalites et les limites. Le rapprochement 
des legislations ne peut done pas constituer pour 
Ia Communaute un but en soi. Au contraire, il fait 
partie des moyens et des instruments qui ont ete 
mis a Ia disposition des institutions communes 
pour accomplir les taches qui leur ont ete confiees. 
Le rapprochement des legislations se voit ainsi im-
poser une double limite : 
La premiere resulte des objectifs du traite et de 
leur confrontation avec le degre atteint dans chaque 
cas par le developpement du Marche commun. 
C' est cet aspect qui confere au rapprochement des 
legislations sa nature politiquement dynamique. 
La deuxieme limite resulte de Ia praticabilite de 
!'instrument que constitue le rapprochement des 
legislations, c' est-a-dire de sa capacite objective -
comparee a celle d'autres moyens tels qu'·en par-
ticulier la decision politique et Ia mise en place 
d'un droit communautaire d'application immediate 
- de contribuer a Ia realisation des objectifs com-
munautaires. De cet aspect decoule Ia nature juri-
diquement limitative du rapprochement des legisla-
tions. 
Quels sont alors les objectifs du rapprochement des 
legislations ? D' apres ce que je viens de dire, il est 
evident qu'ils nous sont donnes par le traite qui de-
clare : « La Communaute a pour mission, par I' eta-
blissement d'un Marche commun et par le rappro-
chement progressif des politiques economiques des 
Etats membres, de promouvoir un developpement 
harmonieux des activites economiques dans I' en-
semble de Ia Communaute, une expansion continue 
et equilibree, une stabilite accrue, un relevement 
accelere du niveau de vie et des relations plus 
etroites entre les :Etats qu' elle reunit ». 
Le but de !'harmonisation des legislations est done 
de contribuer a I'etablissement du Marche commun 
et au rapprochement progressif des politiques eco-
nomiques des Etats membres, etablissement et rap-
prochement qui sont les deux moyens d' atteindre 
ces objectifs economiques, sociaux et politiques de 
Ia Communaute. 
Voila done circonscrite Ia finalite generaie du rap-
prochement des legislations. Mais pour determiner 
les objectifs concrets de oette harmonisation, il y 
a lieu de preciser ce qu'il faut entendre par Marche 
commun et par rapprochement des politiques eco-
nomiques des Etats membres. Aucune de ces deux 
notions n' est determinee de far;on definitive dans le 
traite. Mais leur contenu est si bien precise par Ies 
disposition du traite que Ia voie que Ia politique 
de Ia Communaute doit parcourir est parfaitement 
jalonnee. 
Les caracteristiques essentielles du Marche commun 
resultent de !'article 3 qui enumere les principales 
actions de Ia Communaute. En vertu de cet article, 
le Marche commun se caracterise par l' elimination 
des droits de douane et des restrictions quantita-
tives ainsi que de toute mesure d' effet equivalent, 
par Ia mise en place d'un tarif exterieur commun, 
par I' abolition des obstacles a Ia libre circulation 
des personnes, des services et des capitaux, ainsi 
que par l'etablissement d'un regime qui met Ia 
concurrence dans le Marche commun a l' abri de 
toute distorsion. 
Ces caracteristiques nous procurent d'importants 
points de repere qui nous permettent de determi-
ner le contenu du rapprochement des legislations. 
Des precisions supplementaires resultent des dispo-
sitions de Ia deuxieme et de Ia troisieme partie du 
traite qui definissent les mesures a prendre soit 
globalement soit dans tous leurs details et parfois 
meme le calendrier a respecter. 
La notion du rapprochement des politiques econo-
miques est, elle aussi, eclairee par certaines dispo-
sitions du traite. Les objectifs econorniques et so-
ciaux de !'article 2 que je viens d'enumerer nous 
donnent une orientation generale. 
En vertu de I' article 3, Ia realisation de ces objec-
tifs exige en particulier l'instauration d'une politi-
que commune dans le domaine du commerce, de 
!'agriculture et des transports ainsi que !'application 
de procedures permettant de coordonner les politi-
ques economiques des :Etats memhres. 
L'article 39, par exemple, cite comme objectif de 
Ia politique agricole commune ; I' accroissement de 
Ia productivite de !'agriculture, le relevement du 
revenu individuel de ceux qui travaillent dans 
I' agriculture et Ia stabilisation des marches. Les ar-
ticles ll7 et ll8 prevoient des objectifs analogues 
pour Ia politique sociale. Des dispositions simi-
laires pour Ia politique economique generale figu-
rent a !'article 104. En vertu de cet article, le but 
a atteindre est figure par ce que I' on appelle le 
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triangle magique dont Ies trois sommets sont un 
haut degre d' emploi, Ia stabilite du niveau des 
prix et l'equilibre de Ia balance des paiements. 
Ces indications devraient suffire pour caracteriser 
les notions de Marche commun et de rapprochement 
des politiques economiques. Mais il serait errone de 
croire que, Jes deux notions peuvent etre dissociees 
et, considerees isolement. Certains s'imaginent par-
fois qu'il incombe a Ia Communaute d'assurer 
d' abord Ia libre circulation des biens, des services, 
des personnes et des capitaux qui est necessaire a 
I' etablissement du Marche commun, de meme que 
I' egalite des conditions de concurrence, et ensuite 
seulement Ia coordination des politiques economi-
ques. Ceux-Ia oublient, d'une part, que ce que !'on 
appelle Ies quatre libertes ainsi que Ia loyaute dans 
Ia concurrence sont des imperatifs de Ia politique 
econornique de Ia Communaute prescrits par Je 
traite. lis oublient d'autre part, qu'un marche ainsi 
organise ne peut fonctionner de fa~on optimale 
qu' a condition que I' equilibre economique general 
soit garanti et que Ie developpement regional, 
structure! et social soit dirige dans une- certaine 
mesure. 
Une autre erreur serait de croire que Ia concretisa-
tion des objectifs de Ia Communaute que .nous 
venons d' esquisser permettrait dans tous les cas, 
par simple inference juridique, de deduire des dif-
ferentes dispositions du traite Ies mesures qui doi-
vent etre prises. II faut constater, au contraire, que 
Ia politique du rapprochement des legislations est, 
en meme temps, realisation des objectifs et deter-
mination des objectifs. Elle est realisation des objec-
tifs du fait qu' elle est liee a Ia finalite du traite. Elle 
est determination des objectifs du fait qu' elle doit 
definir, sur Ia base du degre de developpement at-
teint par Ie Marche commun, les mesures necessai-
res pour realiser cette finalite. Ce n'est que sur Ia 
base de cette interpretation dynamique que Ie rap-
prochement des legislations pourra repondre a Ia 
condition qui lui est posee par I' article 3, a sa voir 
contribuer au bon fonctionnement du Marche com-
mun. 
Cette conception a des incidences sur Ia mise en 
pratique du rapprochement des legislations. Dans 
Ia mesure ou celui-ci ne resulte pas directement, 
hie et nun, du traite mais necessite une decision 
politique, une concertation entre les institutions de 
Ia Communaute peut s' averer opportune, prealable-
ment a Ia presentation d' actes juridiques qui lient 
leurs destinataires. 
C'est dans cette perspective qu'il faut egalement 
situer les programmes et les memorandums que 
I' executif a elabores pour certains domaines partieis 
du rapprochement des legislations, tels que les pres-
criptions techniques, Ia libre circulation des capi-
taux et !'harmonisation fiscale, et qui n' ont pas 
toujours ete accueillis sans reserves. Cela n'implique 
ni de jure ni de facto un affaiblissement du droit 
de I' executif de proposer des actes juridiques de 
caractere contraignant. Dans ses memorandums, ses 
avis et ses programmes, I' executif specifie les ob-
jectifs qu'il en~isage de poursuivre dans les diffe-
rents secteurs d'activite de Ia Communaute. II cree 
ainsi une base de discussion entre les institutions, 
et en particulier avec cette Assemblee, sur Ies op-
tions a prendre en vue d'atteindre les buts qu'il 
s'est fixes. Dans nombre de cas, cela permet d'ac-
celerer et d'ameliorer le processus de formation de 
Ia volonte politique. Mais il est certain que Ies pro-
grammes et Ies memorandums ne sauraient en au-
cune fa~on se substituer a ·Ia volonte politique hi ou 
celle-d fait defaut. 
J' en arrive a Ia question de sa voir dans quelle me-
sur~ le rapprochement des legislations est un ins-
trument pratique suffisamment adequat pour con-
tribuer a I' etablissement du Marche commun et a 
!'harmonisation des politiques economiques des 
Etats membres et, de ce fait, promouvoir Ia pour-
suite des objectifs economiques, sociaux et politiques 
de Ia Communaute. Je souleve ainsi le probleme 
du domaine d' application, des moyens et des me-
thodes du rapprochement des legislations. Et on 
ne peut s'interroger sur Ia portee de ce rapproche-
ment sans en meme temps en approfondir encore 
davantage Ia fonction. 
La majeure partie des dispositions particulieres fi- , 
gurent aux chapitres du traite consacres a Ia reali-
sation de ce que I' on appell~ les quatre libertes. 
Dans ce domaine, le rapprochement des legislations 
a pour fonction d'assurer, pour ainsi dire, en tant 
que mesure d' encadrement, que Ia suppression des 
entraves a Ia libre circulation econornique et des 
distorsions de Ia concurrence deviennent effectives 
et d' eviter les perturbations qui pourraient resul-
ter de Ia liberalisation envisagee. 
C' est ainsi que, par exemple, I' alignement des le-
gislations douanieres prevu a I' article 2'7 du traite a 
pour but d' empecher les detoumements de trafic 
pouvant resulter de Ia diversite des dispositions ta-
rifaires en vigueur dans les Etats membres apres 
I' elimination des droits de douane internes et !'in-
troduction d'un tarif commun. 
Autre exemple de cette fonction d' encadrement : 
!'article 57, qui prevoit Ia coordination des dispo-
sitions relatives a l'acces et a l'exercice de certaines 
activites non salariees. En effet, Ia seule elimina-
tion des entraves et des discriminations entre na-
tionaux et ressortissants d' autres Etats membres ne 
suffirait pas a garantir effectivement Ia liberte 
d' etablissement. 
Or, il s' agit en I' occurrence d'un veritable rappro-
chement des legislations regissant de nombreuses 
professions dans les Etats membres. II touche force-
Novembre 1969 Parlement europeen - Soonee du jeudi 27 novembre 1969 151 
von der Groeben 
ment a d'importants elements de !'organisation pro-
fessionnelle nationale et de la formation. A son role 
de garant s' ajoute ici une fonction creative. II ne 
suffit pas de prendre en consideration les seuls as-
pects economiques de la libre ciruclation et de 
1' egalite des conditions de concurrence. II faut aussi 
tenir compte du cote ooucatif et social de la forma-
tion professionnelle et de 1' exercice d'une profes-
sion. lei, un compromis entre les differentes regle-
mentations nationales ne saurait faire !'affaire. Ce 
qu'il faut, c'est une conception claire des besoins 
qui sont ceux de Ja Communaute en ces domaines 
- bref, une vue economique, pedagogique et so-
dale qui soit a la mesure de !'Europe. 
II en va de meme en ce qui concerne le rappro-
chement des legislations dans le domaine des diffe-
rentes politiques prevues par le traite lui-meme. La, 
egalement, le rapprochement a pour but d' amena-
ger la legislation nationale d'un point de vue quali-
tatif. Un exemple frappant nous en est offert par 
1' article 117 ou le rapprochement des legislations 
est considere comme un instrument de politique 
sociale. Cet article vise a 1' amelioration des condi-
tions de vie et de travail de la main-d' reuvre et 
prevoit qu'une evolution en ce sens resultera no-
tamment du rapprochement des dispositions legisla-
tives, reglementaires et administratives. 
Les regles particulieres relatives au rapprochement 
des legislations confirment done la these de 1' exe-
cutif selon laquelle cet instrument a pour fonction 
non seulement 1' adaptation purement technique des 
legislations des E:tats membres mais aussi leur ame-
nagement et leur developpement dans le sens des 
objectifs du traite. 
Confirme par les regles particulieres relatives au 
rapprochement des legislations, ce principe vaut 
egalement en ce qui concerne le domaine d'appli-
cation de la clause generale contenue dans 1' ar-
ticle 100. Cette disposition figure, et c'est fort si-
gnificatif, dans la partie du traite intitule « la poli-
tique de la Communaute ». 
En vertu de !'article 100, toutes dispositions Iegis-
latives reglementaires et administratives ayant une 
incidence directe sur ]' etablissement ou le fonction-
nement du Marche commun doivent etre harmoni-
sees. Ce rapprochement doit permettre au Marche 
commun de fonctionner correctement (article 3, h) 
et de promouvoir les objectifs de la Communaute. 
En tant que base juridique, la clause generale de 
!'article 100 pose les fondements d'un edifice dont 
les limites exterieures sont formees par les objectifs 
de !'article 2 et le domaine d'activite ouvert a la 
Communaute en vertu de !'article 3. L'article 100 
va done au dela des regles particulieres relatives au 
rapprochement des legislations. 
C' est sur cette base que je voudrais prendre posi-
tion a 1' egard de certaines questions d'interpreta-
tion qui ont ete soulevees dans les rapports et les 
avis de cette Assemblee et de ses commissions. On 
a d'abord pose la question de savoir si !'article 100 
etait egalement applicable lorsqu'un rapprochement 
n' etait pas indispensable mais seulement utile au 
Marche commun, en d'autres termes, si ce rappro-
chement se justifiait egalement en cas de rationa-
lisation, d'accroissement de la securite juridique ou 
d' amelioration qualitative d' une legislation natio-
n ale. 
Cette question meconnait le caractere fonctionnel 
du rapprochement des legislations. Selon I' article 
100, il importe de savoir si une reglementation na-
tionale a des eHets immediats sur 1' etabHssement 
ou le fonctionnement du Marche commun. L' article 
100 etablit done une distinction entre les disposi-
tions dont le champ d'application se limite au sec-
teur national et celles qui ont des effets directs -
favorables ou defavorables - sur 1' ensemble politi-
que, economique ou social que caracterise le Mar-
che commun. L'article 100 prevoit que, sans au-
cune exception, ces dispositions doivent etre rap-
prochees. 
La deuxieme question qui revet une grande im-
portance au point de vue de la teneur des mesures 
de rapprochement est celle de savoir a quel point 
celles-ci doivent respecter Ia situation creee par les 
dispositions nationales en vigueur. Notons, a ce 
propos, que le but du rapprochement n' est pas de 
trouver une moyenne arithmetique entre les regles 
nationales, mais au contraire de les adapter aux exi-
gences du bon fonctionnement du Marche commun. 
La ou cela est possible en vertu des dispositions 
existantes, celles-ci peuvent subsister apres adapta-
tion. Mais si de nouvelles solutions sont necessaires, 
elles doivent etre mises en reuvre. 
Un exemple: m~me si a l'origine tous les E:tats 
membres avaient applique le systeme de l'impot 
a cascade sur le chiffre d'affaires, !'introduction de 
la taxe sur la valeur ajoutee aurait ete possible, 
par voie du rapprochement des legislations, car seul 
ce systeme est neutre sur le plan de la concurrence 
et, de ·ce fait, praticable dans le Marche commun. 
La troisieme question est celle de sa voir jusqu' ou 
le rapprochement des legislations peut ruler. Cette 
question se pose notamment dans le cadre de !'in-
terpretation de 1' article 189, alinea 3, du traite. Ce-
lui-ci doit prevoir simplement que ~a directive lie 
tout E:tat membre destinataire quant au resultat 
a atreindre tout en laissant aux instances nationales 
Ia competence quant a la forme et aux moyens. 
Mais I'·article 189 reste muet sur la teneur eventuelle 
d'une mesure de rapprochement. lei encore, la fonc-
tion de !'instrument sera le critere determinant. S'il 
suffit, pour le bon fonctionnement du Marche com-
mun, d' etablir une simple equivalence entre les re-
gles nationales, on ne saurait aller au dela. Mais 
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si, par exemple, pour garantir la libre circulation 
des biens ou Ia loyaute dans la concurrence, il est 
indispensable que les reglementations nationales 
concordent presque dans les moindres details tech-
niques, cette concordance doit etre recherchee. En 
effet, rapprochement des legislations ne signifie pas 
uniformisation plus ou moins complete de legisla-
tions. La difference n' est pas une question de degre, 
mais de priricipe. Ses limites et son contenu sont 
fonction non pas d' echelles de valeur abstraites 
mais des imperatifs concrets du Marche commmun. 
La derniere question que je voudrais aborder dans 
ce contexte est celle de sa voir si 1' action de rappro-
chement est egalement possible lorsque les regles a 
harmoniser existent non pas dans tous les Etats 
membres, mais seulement dans certains d'entre eux, 
ou lorsque · les dispositions nationales correspondent 
pour 1' essen tiel mais font obstacle au bon fonc-
tionnement du Marche commun, par exemple en 
favorisant le partage du marche ou en creant des 
distorsions de la concurrence. 
La reponse est affirmative, car 'le rapprochement 
a pour but non pas d' eliminer des disparites le-
gislatives mais d'adapter des dispositions legis}a-
tives, conc;ues en fonction des marches nationaux, 
au bon fonctionnement du Marche commun. 
J' en arrive maintenant aux moyens et aux metho-
des du rapprochement des legislations. Rapproche-
ment des legislations, au sens etroit du terme, n'est 
que rapprochement des legislations nationa,les exis-
tantes. L'instrument de se realisation est la direc-
tive. 
Ce n' est que dans un seul cas, a sa voir le rappro-
chement des legislations douanieres, que le traite 
prevoit que !'execution adressera des recommen-
dations aux Etats membres. 
Pour un certain nombre d' autres prescriptions, par 
exemple celles de 1' article 43 relatives a la politi-
que agricole commune, de 1' article 75 relatives a 
la politique des transports et des articles 111 et 
113 relatives a la politique commercia:le, le traite 
laisse ouvert le choix des moyens a employer, cas 
par cas, pour la mise en oouvre de ces politiques. 
En outre, 1' article 235 permet d' arreter des regle-
ments 'lorsque le traite n'a pas prevu dans d'autres 
dispositions les pouvoirs d'action necessaires pour 
atteindre l'un des objets du Marche commun. Dans 
ce cas, toutefois, il ne s' agit pas de choisir entre 
plusieurs moyens de rapprochement des legislations, 
mais entre le rapprochement proprement dit et la 
creation d'un droit communautaire directement ap-
plicable qui viendrait completer le droit national 
ou se substituer a lui. 
Ne sont pas non plus a considerer comme rele-
vant du rapprochement des U:gislations, les regles 
arretees d'un commun accord entre les Etats mem-
bres, meme si 1'objet de toutes les conventions con-
clues ou envisagees jusqu' a present correspond aux 
objectifs du Marche commun. 
II se pose ici le probleme des criteres qui doivent 
presider aux choix entre rapprochement des legis-
lations par directive et creation de droit commu-
nautaire par reglements et conventions. lei encore 
il faut partir du principe que, aussi bien le rap-
prochement des legislations que la creation de droit 
communautaire doit contribuer a la realisation des 
objectifs du traite. II y a done lieu de choisir les 
moyens les plus appropries pour atteindre ces ob-
jectifs. II ne doit en aucun cas etre question d'un 
remplacement systematique du droit national par un 
droit communautaire directement applicable. Dans 
la majeure partie des cas, il ne sera d' ai1lleurs pas 
opportun, meme sous 1' angle de la Communaute, 
de retirer un ensemble de dispositions de leur con-
texte national pour les transporter au niveau com-
munataire. 
De cette consideration decoule egalement le deu-
xieme point de vue qui est determinant pour le 
choix des moyens. 11 s' agit du principe de la pro-
portionnalite a rechercher dans les moyens a met-
tre en reuvre pour atteindre un objectif donne. Cette 
conception se degage clairement du texte du traite. 
La clause generale de l'artiole· 100 dispose, en tant 
que regie generale, que les structures juridiques ne-
cessaires a la Communaute peuvent etre crees par le 
rapprochement des legislations nationales. Cette re-
gie est confirmee par 1' article 235 qui, s'il permet 
d' arreter des reglements. le fait seulement dans les 
cas ou les pouvoirs prevus par le traite sont insuf-
fisants. 
Le principe de la proportionnalite s' etend egale-
ment aux politiques communes, en particulier dans 
le domaine de 1' agriculture, des transports et des 
echanges commerciaux. En effet, a Ia realisation 
d'une politique non seulement coordonnee, mais 
commune, correspond ici la creation non seule-
ment d'un droit harmonise, mais d'un droit commu-
nautaire. Cela trouve son expression pratique par 
exemple dans le fait que le noyau juridique de la 
politique agricdle - a savoir, Ies organisations de 
marches - est constitue par des reglements tan-
dis que les mesures complementaires - et en par-
ticulier le rapprochement des legislations sur les 
denrees alimentaires - sont surtout mise en reu-
vre par des directives. 
En dehors du domaine des politiques communes, 
le rapprochement des legislations par voie de di-
rectives s'est avere jusqu'a present, en regie gene-
rale, adequat et suffisant pour atteindre les objec-
tifs fixes. En vertu de 1' article 189, alinea 3, Ia direc-
tive lie les Etats membres dans la mesure neces-
saire au fonctionnement du Marche commun et cella 
non seulement au moment de sa transformation en 
droit national mais egalement en ce qui concerne 
les modifications legislatives ulterieures et son ap-
plication legale par les instances nationales. 
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Au nombre de ces instances nationales il faut 
compter en particulier les tribunaux. Elles doivent 
interpreter les dispositions legales, qui ont ete 
harmonisees en application de directives, de fa~on 
telle que les objectifs recherches par le rapproche-
ment soient atteints. A cette occasion, il leur fau-
dra plus d'une fois interpreter aussi la directive elle-
meme qui est a la base de <la disposition nationale. 
Les tribunaux sont, dans ce cas, habilites, et 
lorsqu'il s'agit de decision en dernier ressort -
tenus a saisir la Cour de justice europeenne, en 
vue d'une decision prejudicielle, des problemes 
d'interpretation qui pourraient se poser. La Cour 
de justice elle-meme n'a toutefois pas encore eu 
I' occasion de prendre position sur ce point impor-
tant de droit. 
Le veritable point de passage du rapprochement des 
legislations nationales a leur remplacement par des 
regles communautaires se situe lla ou le domaine de 
competence du droit national devient trop etroit. 
Cela vaut surtout pour le re~lement de certains 
litiges specifiquement internationaux. A ce propos, 
I' article 220 prevoit des accords concernant, par 
exemple, I' elimination de la double imposition, la 
reconnaissance mutuelle et le transfert du siege de 
societes ainsi que la reconnaissance et I' execution re-
ciproques de sentences arbitrales. Appartiennent a 
la meme categorie les conventions envisagees ou 
condlues en matiere de competence juridictionnelle, 
de reconnaissance et d' execution de decisions judi-
ciaires et de procedures de faillite. 
Que rapprochement des 'legislations et droit com-
munautaire se completent dans la realisation des 
objectifs du traite se manifeste d'une fa~on parti-
culierement caracteristique dans le cas du droit 
des societes et de la propriete industrielle, et no-
tamment de Ia legislation relative aux brevets, aux 
marques et aux modeles deposes. Je voudrais illus-
trer mon propos a l'aide d'un exemple tire de ~a 
legislation sur les societes. 
En vertu de I' article 54, alinea 3, g, du traite, une 
premiere etape consiste dans le rapprochement des 
legislations. Selon ces dispositions, les garanties de 
protection prescrites dans !'interet tant des asso-
cies que des tiers doivent etre rendue equivalen-
tes dans la mesure necessaire. 11 ne suffit done 
pas de creer dans chaque Etat membre des con-
ditions egales en ce qui concerne !'implantation et 
le fonctionnement des societes nationales et etran~ 
geres ainsi que des conditions egaies de concur-
rence, en d' autres termes, de garantir Ia liberte 
d'etablissement et la libre circulation des person-
nes. 11 faudra aussi rendre equivalentes les dispo-
sitions de Ia legiSlation sur les societes qui regis-
sent I' activite de ces societes et la concurrence a la-
quelle elles se Hvrent entre el~es dans les diffe-
rents Etats membres, et, partant, sur !'ensemble 
du territoire de la Communaute. Les societes doi-
vent pouvoir choisir leur lien d'implantation en fonc-
tion de considerations d'ordre economique et non 
pas en fonction des dispositions de la Ioi sur ies 
societes. Elles doivent en parUculier beneficier de 
conditions egales en ce qui concerne l'acces au 
marche des capitaux. 
De la le programme pour le rapprochement des 
legis!Jations sur les societes. U n premier pas a ete fait 
grace a la directive du 9 mars 1969 concernant la 
publicite des actes des societes, la validite des en-
gagements de ces societes et le regime des nul-
lites des societes. Avant la fin de cette annee sera 
presentee une autre directive visant a rapprocher 
les dispositions concernant Ies garanties que les so-
cietes doivent fournir en cas d'augmentation ou de 
diminution du capital. Sont envisages en outre, le 
rapprochement des structures et de la competence 
des organes de direction et de surveillance des 
societes de capitaux, ainsi que le rapprochement 
des droits en matiere de fusions internes qui doit en 
meme temps jeter les bases structureHes necessaires 
de fusions a I' echelle internationale. 
Le rapprochement du droit budgetaire presente le 
meme degre d'urgence du fait que la transparence 
et le comparabilite des bilans represente des e!Je-
ments essentiels d'une orientation rationnelle des 
placements de capitaux. L' executif a donne la prio-
rite au rapprochement de la legislation relative 
aux societes de capitaux du fait que ces societes 
disposent de la majeure partie des capitaux actifs 
et mobiles. 
Les mesures evoquees jusqu' a present ainsi que la 
convention relative a la reconnaissance reciproque 
des societes conclue en 1968 contribuent a 'la mo-
bilite et la competitivite des entreprises dans le Mar-
eM commun et facilitent les prises de participa-
tion au dela des frontieres. Mais pour I' etablisse-
ment des liens les p!us etroits entre entreprises 
de differents :Etats membres, pour la fusion a 
I' echelle internationale, les dispositions legislatives 
comme les dipositions fisca'les font jusqu' a present 
defaut. Les fusions s'operent encore dans le cadre 
national. Des blocs risquent de voir le jour qui font 
obstacle a !'interpretation des six economies et a la 
coordination des politiques economiques. H s' agit 
done de creer des conditions egales pour 1les fu-
sions nationales et internationales garantissant une 
concurrence efficace sur les marches interesses. Une 
proposition de directives portant elimination des ob-
stacles Hscaux aux fusions int~rnationales a ete sou-
mise au Conseil depuis le 15 janvier 1969. En re-
vanche, les problemes relevant de la legislation 
sur les societes doivent, en vertu de I' article 220 
du traite, etre regles par la voie de conventions. A 
cet effet, un projet sera probablement presente 
vers le milieu de I' annee prochaine. 
L' accord de fusion se fonde ega!lement sur la ~egis­
Iation nationale sur les societes. Des operations in-
ternationales debouchent done toujours sur le droit 
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national. II en resulte nombre de difficultes juridi-
ques et psychologiques qui, si eJiles sont tolerees 
dans les relations habituelles entre les Etats, doi-
vept neanmoins etre surmontees dans Ia perspec-
tive d'une zone economique en devenir. Les dif-
ficultes juridiques naissent generalement d'une appli- -
cabilite geographiquement limitee au territoire na-
tional et de Ia diversite des regles nationales. Le 
champ geographique d'application n'est pas suscep-
tible d'etre modifie par un rapprochement. Les mo-
dalites d' application demeurent differentes, meme si 
elles ont ete rendues equivalentes par voie de coor-
dination. Pour des entreprises d'importance moyenne 
la diversite de ces regles represente souvent un 
obstacle pratiquement insurmontable. 
Les difficultes psychologiques proviennent du fait 
qu' en cas de fusion au dela des frontieres, une 
societe perd sa nationalite et se transforme en une 
societe d'une nationalite etrangere. Les actionnaires 
de Ia societe absorbee deviennent actionnaires de 
Ia societe ahsorbante c'est-a-dire d'une societe etran-
gere. On sait que cette circonstance peut etre d'une 
importance determinante. La mise en place du Mar-
che commun implique done 1a creation d'une forme 
juridique qui ecarte ces obstacles, c'est-a-dire qui 
soit juridiquement et uniformement valables sur 
• I' ensemble du territoire du Marche commun et qui 
ne soit pas subordonnee au regime juridique d'un 
:£tat membre donne. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, je 
voudrais maintenant vous parler de certains pro-
blemas de procedure qui se posent dans la cadre 
de Ia realisation du rapprochement des •legislations. 
D' abord, et conformement au desir exprime par cette 
Haute Assemblee, je vous parlerai des motifs qui 
sont a l'origine d'un certain retard dans Ia mise 
en reuvre de ce rapprochement. 
Point . n' est besoin, je pense, de demontrer que, 
de par ·sa nature, l'reuvre legis'lative est fort la-
borieuse. On a parfois !'impression que J' on exige de 
Ia Communaute qu'elle procede en quelques annees 
a des reformes que, des decennies durant, les E.tats 
membres n'ont pas ete capables de realiser. Si fon 
compare les resultats du travail legislatif de la 
Communaute avec ceux d'autres organisations inter-
nationales, on a l'impression que l'on depasse en 
automobile une voiture tiree par un cheval. 
Au cours des douze annees de son existence, Ia 
Communaute a arrete, dans le domaine du rappro-
chement des legislations, 58 directives et signe 2 
conventions. A cela s' ajoutent 32 directives sur 
I' egalite de traitement entre travailleurs etrangers 
et nationaux, en matiere de liberte d' etablissement 
et de circulation. En outre, 89 propositions de direc-
tive relatives au rapprochement des legislations et 
21 propositions de directives relatives au droit d' eta-
blissement ont ete elaborees par I' executif et sou-
mise'S au Conseil. De ce total de 110 propositions, 
46 ont ete soumises au Conseil au courant de cette 
anne e. 
L'executif les a presentes en vue de combler, dans 
Ia mesure du possible, Ie retard intervenu surtout 
dans le secteur des professions liberales. On ne 
saurait cependant nier que I' oouvre n' a pas atteint 
le rythme prevu et que les retards intervenus ne 
peuvent pas seulement etre justifies par 1a com-
plexite de Ia matiere et Ia longueur des proce-
dures prescrites par le traite. 
La troisieme difficulte a laquelle se heurte le rap-
prochement des legislations reside dans le fait que 
Ia decision appartient a '!'institution communautaire 
qui, par essence, groupe les tendances centrifuges 
plutot que les tendances centripetes de la Com-
munaute, et que -dans un grand nombre de cas, 
l'unanimite du Conseil est requise. Cela se rattache 
au fait que, institutionnellement, 1le developpement 
structure! de la _ Communaute n' a pas depasse I' an-
tichambre du fooeralisme. Toutefois, le traite cree 
des forces qui s'opposent a ces tendances centri-
fuges, a savoir, en premier lieu, le droit de consul-
tation du Parlement et, en deuxieme lieu, le droit 
d'initiative de I' executif.. 
Pour ce qui est du monopole que I' executif possede 
lorsqu'il s' agit de faire des propositions, on assiste 
a l'heure actuelle a un dangereux travail de sape. 
Seul I' executif est habilite a presenter au Conseil 
des propositions en matiere de rapprochement des 
legislations. En vertu de 1' article 149 du traite le 
sort de ces propositions peut etre triple: ou bien le 
Conseil adopte en I' etat Ia proposition de I' exe-
cutif; ou bien il decide a l'unanimite de modifier 
cette proposition. Si aucun accord ne se fait -
troisieme possibilite - I'initiative revient a I' execu-
tif. Ce qui est done determinant pour que le rap-
prochement des •legislations se fasse dans les delais 
voulus, c' est qu'une collaboration etroite s'institue 
entre I' executif et le Conseil, et surtout un dill'logue 
politique permanent au cours des sessions de ce-
lui-ci. 
Mais, dans Ia pratique, Ia plupart. du temps le tra-
vail de rapprochement -des legis•lations ne se de-
roule pas de cette fa~n. Au sein du Conseil, qui 
est l'organe qui, en vertu du traite, doit prendre Ia 
decision politique sur les propositions de directives 
definitives de .J' executif, il s' est developpe une in-
frastructure composee de delegations nationales de 
fonctionnaires aux yeux desquels, les propositions, 
que 1' executif a mis sou vent plusieurs annees a ela-
borer en_ collaboration avec les experts de:; gouver-
nements, ne sont souvent plus que de simples do-
cuments de travail. 
C' est Ia que recommencent les tractations entre 
fonctionnaires experts, et dans des perspectives mo-
difiees. Mais ces instances ne sont ni habilitees, 
ni en mesure de prendre des decisions sur les pro-
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blemes politiques soul eves. Les propositions de 1' exe-
cutif peuvent sortir denatures de ces discussions 
et les decisions sont souvent renvoyees a beaucoup 
plus tard. L' executif - les membres de 1' execu-
tif - sont de ce fait souvent mis dans l'impossi-
bi'lite de saisir le Conseil Iui-meme de questions 
poHtiques et, parfois, de lui soumettre des pro-
positions modifiees. 
Cette Haute Assemblee en connait des exemples. 
Mais je ne citerai qu'un des cas les plus Ragrants: 
le Conseil n' a pas encore delibere une seule fois 
sur Ies quatre propositions de directive relatives au 
rapprochement des legislations sur les produits phar-
maceutiques qui •lui ont ete communiquees de-
puis le debut de l'annee 1964, et cela bien que 
les options politiques soient connues depuis des 
annees et que, dans ses communications au Con-
seil de 1967 et 1969, Ia Commission ait formuie 
des propositions sous forme d'une solution gene-
rale. 
Ainsi, Ies problemas ne finissent pas d'etre dis-
cutes par des groupes de travail. n est inutile 
d' ajouter que dans ces conditions, 1' executif peut 
difficilement &laborer un programme d' ensemble 
pour le rapprochement des legislations. Cepen-
dant, les difficultes auxqueUes se heurte le rap-
prochement des legislations n'ont-elles pas ·des ori-
gines plus profondes encore que '!'absence de colla-
boration ? n est evident que le droit a pour mis-
sion de donner forme a la realite. Mais tout comme 
il existe une force normative des faits, il existe 
egalement une force d'inertie des faits qui s'oppose 
a toute modification du .droit ou Ia rend plus dif-
ficile. La ou un rapprochement des legislations ·com-
porte, au dela de matieres essentiellement tech-
niques teBes la tarification douaniere ou les nor-
mes inldustrielles, des elements de Jegislation na-
tionale, cette inertie pent eventuellement conduire 
a une discontinuite des traditions juridiques et a des 
modifications perturbatrices de systemes coherents. 
Des exemples, on en trouve surtout dans le domaine 
de la legislation sur •les societes, sur la formation 
professionnelle et I' exercice des professions, sur les 
denrees alimentaires et les produits pharmaceutiques. 
Dans ces domaines, il ne suffit pas de proceder de 
fa~on pragmatique. Toute mesure de rapproche-
ment doit s'inspirer d'une vue claire des effets se-
condaire de ce rappro<;hement et etre precedee 
d'une etude. approfondie des faits de droit. 
C' est pourquoi, outre •les consultations des milieux 
interesses, I' executif s' est assure la collaboration 
etroite de personnalites bien connues du monde des 
sciences dans les Etats membres. 
A ce propos, un mot encore au sujet du role que 
jouent les Parlements nationaux dans les mesures 
du rapprochement des legislations. Les directives 
relatives au rapprochement des legislations lient les 
instances nationales en ce qui concerne les objec-
tifs a atteindre et leur laissent uniquement le choix 
de la forme et des moyens. L'influence des Parle-
ments nationaux sur Ie ·contenu des mesures de 
rapprochement est done limitee. 
Elle correspond a peu pres a la marge que les lois 
nationales laissent a 1' executif pour fixer les moda-
lites d' application. C' est un raisonnement logique 
qui a amene certains :Etats membres a laisser 
!'application des directives de Ia Communaute au 
soin de l'executif. La Commission estime qu'une 
procedure analogue devrait egalement etre envisagee 
dans les autres E:tats membres. Elle permettrait de 
rationaliser la procedure de rapprochement des 
legislations et de decharger Ies Parlements natio-
naux de taches de caractere executif. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, il im-
porte, a mon avis, de s'interroger serieusement 
sur les moyens d'ameliorer, notamment au moment 
de Ia conclusion des traites sur •Ia fusion des Com-
munautes, la situation extremement decevante que 
je viens de vous exposer. Je crois qu'il faut d'abord 
obtenir que Ie Conseil use de decisions a la ma-
jorite qualifiee dans une mesure p~us grande que 
celle prevue par ·le traite. Cela ne ferait surtout 
pas de difficulte si 1' on pouvait concretiser dans le 
traite sur la fusion, les objectifs de la prochaine 
etape, qui comporte l'etablissement de !'union eco-
nomique et monetaire. Nous esperons qu'un premier 
pas ·sera fait en ce sens a I' occasion de la conference 
au sommet. 
Deuxiemement, il faut, a mon avis, reviser la pro-
cedure. La procedure doit devenir vraiment effi-
cace. II faut avoir des delais et des reg'les qui per-
mettent de surmonter les difficultes actuelles et 
empechent que la procedure ne soit, en fait, blo-
quee. 
Troisiemement, je suis d'avis que ole role que le 
Parlement joue en 1' occurrence doit etre reexamine. 
Ce n' est un secret pour personne que I' executif as-
time. que le Parlement europeen doit se voir attri-
buer un veritable droit de participation egalement 
a 1' oouvre de rapprochement des legislations, et 
cela surtout si le Conseil serait amene, davan-
tage que par 'le pas·se,. a prendre ses decisions a 
Ia majorite qualifiee. 
D'ici-la, il nous faut nous contenter du systeme 
actuel en essayant, peut-etre, d'apporter des ame-
liorations sur tel ou tel point. L'association du Par-
lament a ol' action est recherchee par la procedure 
suivante: 
Premierement, les propositions de directive adop-
tees par l'executif sont soumises sans delai au 
Parlement. En outre, le Parlement europeen est 
constamment informe de la politique de I' executif 
en la matiere, notamment au cours des debats en 
seance pleniere, par des echanges de vues fre-
quents dans les commissions, par 'Ia communica-
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tion de documents importants, tels que les pro-
grammes et les memoires sur le rapprochement des 
legislations. 
L' executif insiste au pres du Conseil sur la consulta-
tion du Pal'lement, meme lorsque celle-ci n'est pas 
prevue explicitement par le traite. II va ainsi au 
devant d'un desir particulier exprime par cette 
Haute Assemblee. 
Deuxiemement, au cours des debats au Parlement 
sur une proposition de directive, ,}' executif s' ef-
force - vous I' avez d' ailleurs toujours reconnu - de 
prendre dument position sur 1es problemes soule-
ves. II tient compte, dans la mesure du possible, 
de l'avis du Parlement dans le cadre des pouvoirs 
de modification qui lui sont conferes par I'article 
149. 
Troisiemement, I' executif informe regulierement les 
commissions parlementaires des deliberations du 
Conseil et des decisions qu'H a prises sur les pro-
positions de directive. II les renseigne egalement 
sur !'attitude qu'il a defendue personnellement au 
sein du Conseil, en particulier en ce qui conceme 
la resolution du Parlement. La encore, il n3pond 
a un vam formule par le Parlement. 
L' executif est persuade, Monsieur le President, 
qu'une procedure de consultation ainsi amenagee 
ainsi que la large information dont beneficie le Par-
lement lui permettant d' exercer sur la Commission le 
controle politrque prevu par le traite et conduiront 
en outre a un renforcement de la cooperation en-
tre Ies deux institutions. 
C' est egalement le but que je poursuivais par les 
declarations que je viens de faire aujourd'hui et 
par lesquelles j' ai, en meme temps, essaye de four-
nir une premiere reponse aux questions pressantes 
et justifiees de la commission juridique et de cette 
haute Assemblee. 
Si le Parlement en est d'accord, une discussion en 
commission sur ce que je viens de dire ici pour-
rait etre extremement utile. Nous pourrions peut-
etre a!lors decider en commun s'il est necessaire de 
preciser ce que je viens de vous dire aujourd'hui 
dans un programme ou un rapport supplementaire 
de l'executif. 
( Applaudissements) 
M. le President.- Je remercie M. von der Groeben 
de son expose tres documente. 
Nous allons maintenant suspendre nos travaux jus-
qu'a 14 h 30. 
La seance est suspendue. 
La seance, suspendue a 13 h 45, est reprise a 
14 h 35). 
._., PRESIDENCE DE M. SCELBA 
M. le President. - La seance est reprise. 
6. Rapprochement des legislations 
dans la Communaute (suite) 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la suite 
de la discussion du rapport de M. Dittrich, fait au 
nom de la commission juridique (doc. 130/69) ainsi 
que sur I' expose de M. von der Groeben. 
La parole est a M. Deringer, au nom du groupe 
demoorate-chretien. 
M. Deringer.- (A) Monsieur le President, la Com-
mission etant au moins representee par des postes 
d'ecoute, H me sera possible d'apporter, au nom 
du groupe democrate-chretien, une breve contribu-
tion au present debat. Je me contenterai de traiter 
deux points. 
J'aimerais tout d'a:bord preciser, une fois encore, les 
raisons qui, ces dernieres annees, ont amene la 
commission juridique et en particulier moi-meme 
a reclamer avec insistance a la Commission un sche-
ma general ou un programme d'harmonisation des le-
gislations. Au cours des dernieres annees, nous 
n'avons cesse d'etre saisis, dans les secteurs les plus 
divers, depuis les pistolets de scellement, en pas-
sant par 'le cacao, le chocolat, les assurances jus-
qu'aux reglements professionnels de l'annee der-
niere, de toute une serie de directives et de regle-
ments sur Ie rapprochement des legislations. Et non 
seulement la commission juridique, mais aussi le 
Comite economique et social et d'autres commis-
sions. A chaque fois, nous avons ete frappes par le 
fait que les propositions de la Commission et les ex-
poses des motifs qu'elle donnait pour certains regle-
ments ne semblaient pas toujours concorder entre 
eux. Je me souviens tres bien, par exemple, de la 
discussion qu' avait suscitee le reglement sur 'le ca-
cao et le chocolat, oar je dirigeais moi-meme le11 
debats. M. Mansholt avait alors declare en seance 
pleniere qu'il suffi.sait pour le Marche commun de 
fixer une qualite minimum, mais qu'il n'etait incom-
patible en rien avec le Marche commun qu'un Etat 
membre tolerat dans son pays des qualites infe-
rieures, c'est-a-dire se montrat moins exigeant. Or, 
comme nous entendions nous prevaloir de ces rai-
sons pour instaurer dans les assurances le meme re-
glement, nous nous sommes heurtes a un refus. En 
effet, qu'un pays vienne a placer ses exigences 
au-dessous du seuil minimal europeen, et I' on provo-
que des distorsions de concurrence. II faut done arre-
ter pour ce secteur, et en particulier pour les petites 
entreprises d'un Etat membre, les memes conditions 
a I' echelon europeen que pour les transports in-
ternationaux. 
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Je vous eclaire d'un troisieme exemple: en ce qui 
concerne les pates alimentaires, nous avions ~a nette 
impression, tres nette meme, que !'harmonisation des 
dispositions, au moins partielle, n' etait qu'un pre-
texte pour atteindre d' autres objectifs, et notam-
ment celui d'obtenir en matiere de politique agri-
cole Ia protection du ble dur, par le biais de 
I' article 100 rellatif au fonctionnement du Marche 
commun. 
Monsieur le President, j' ai improvise ces exemples 
ce midi, on pourrait en allonger ,Ja liste en par-
courant methodiquement les propositions. Ces expo-
ses des motifs divergents que nous recevions nous 
ont amenes sans cesse a nous interroger sur Ies vues 
reelles de Ia Commission et sur les principes a 
partir desquels il fallait proceder au rapprochement 
des legislations. C'est pourquoi nous avons tant 
insiste pour connaitre enfin dans cette Assemblee 
queHes etaient ses conceptions. Ce n'etait done 
pas pour le plaisir de construire un systeme juri-
clique, c'etait par desir de savoir de quels prindpes 
s'inspire Ia Commission dans un secteur qui, suivant 
ce qu'a dit M. von der ·croeben ce matin, acquiert 
toujours plus d'importance dans le cadre de !'inte-
gration. Le rapprochement des legislations n' est pas 
seulement un moyen technique d'integration, H ne 
cesse de prendre une importance politique accrue, 
car il recele des inten~ts economiques, des interets 
humains et personnels considerables. C' est pour ces 
motifs politiques que nous desirions apprendre de 
Ia Commission sur quelles conceptions, en defini-
tive, eHe fonde ses propositions. 
Deuxiemement: nous avons entendu ce matin un 
expose circonstancie de M. von der Groeben. M. 
von der Groeben a ete assez prudent pour le qua-
lifier a Ia fin de tentative." de reponse "· Je crois 
que cette tentative de reponse a besoin d'etre ap-
profondie et completee au cours des reunions de 
commission. 
La plupart des declarations qu'il a faites dans Ia pre-
miere partie de son expose etaient certes pertinen-
tes, mais n'apportaient rien de bien nouveau. Les 
declarations de Ia deuxieme, et surtout de Ia troi-
sieme partie, etaient plus interessantes. Mais j' au-
rais prefere pour rna part que l' expose fut beaucoup 
plus explicite, plus concret sur les problemes de prin-
cipe, sur les conf.Jits eventuels que pourraient susci-
ter l'une ou !'autre solution. Peut-etre l'orateur a-t-il 
seulement voulu se montrer circonspect quant aux 
conflits qui existent au sein de Ia Commission, 
ou entre elle-meme et le Conseil. Ce sera Ia tache 
de Ia commission parlementaire de mettre les choses 
plus rigoureusement au point. C' est pourquoi, a mon 
avis, il serait bon que cet expose - ainsi que 
l'a suggere M. Dittrich - fasse encore a diverses 
reprises !'objet d'un examen approfondi a Ia com-
mission, en meme temps que le rapport, afin que 
nous nous livrions, en tant q1.1e commission et en tant 
que Parlement, a un travail de reflexion que la 
Commission europeenne, semble-HI, n' a pu faire 
completement, et qui est pourtant necessaire a Ia 
tache politique de !'harmonisation. Nous voulions 
ensuite persuader par Ia le Conseil de ministres 
de ne pas laisser, des annees durant, dans ~es car-
tons, c' est-a-dire trainer dans une quelconque ins-
tance de I' executif des directives sur le cacao ou le 
chocolat ou les speciaiites pharmaceutiques pour Ia 
seule raison qu'ici ou Ia un conseiller d'un minis-
tere national ne trouve pas le moyen de parvenir 
a une solution palitique commune en Europe. 
Aussi etait-il bon que ce rapport soit elabore. Nous 
avions pense- une fois de plus en commission le 
remettre d' un trimestre afin de permettre a Ia 
Commission elle-meme de percer a jour certaines 
obscurites. Mais Ia commission a estime a l'una-
nimite que plus vite nous presenterions ce rap-
port, plus vite nous obligerions !.' executif a se de-
clarer et a reveler quels sont les problemes qui sub-
sistent, et que, par Ia, nous pourrions d'autant mieux 
apporter un concours effectif a leur discussion en 
commission et devant le Parlement. 
Voila, Monsieur le President les declarations que je 
tenais a faire. Permettez-moi encore en tant que-
president de Ia commission juridique d' excuser le 
rapporteur qui, malheureusement, a du s'absenter. 
II m' a toutefois prie de vous demander expresse-
ment que le rapport soit renvoye a Ia commission 
avec I' expose des motifs. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Dehousse, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Dehousse. - Monsieur Ie President, mes chers 
collegues, je serai extremement bref, car au sta-
de actuel de Ia discussion, je n' ai pas grand' chose 
a ajouter aux excellents exposes qui ont ete pre-
sentes, tour a tour, par le rapporteur, M. Dittrich, 
par le commissaire competent, M. von der Groeben, 
et par I' eminent president de Ia commission juridi-
que, M. Deringer. Du reste, ainsi que vous le 
savez, ainsi que M. Dittrich l'a dit ce matin et 
ainsi que M. Derin!!,er vient de le repeter, Ia 
commission juridique demande le renvoi du debat. 
Elle demande par consequent qu'il n'y ait pas 
aujourd'hui de vote sur Ia proposition de resolu-
tion annexee au rapport de M. Dittrich. 
J e me bornerai done a dire que le groupe socialiste, 
dont je suis le porte-parole pour Ia circonstance, 
donne son appui a Ia proposition de resolution de 
M. Dittrich telle qu' elle est actueHement libellee. 
Nous nous rejouissons d' apprendre que le retard 
que nous avons si souvent deplore dans Ia pre-




sentation d'un plan general en matiere de legis-
lation est enfin en voie de resorption. 
Personnellement, je me rejouis egalement des ex-
cellentes choses que j'ai entendues ce midi de Ia 
bouche de M. von der Groeben. J e me suis par-
ticulierement felicite de I' entendre dire que le rap-
prochement des legislations n' etait pas synonyme 
de recherche du plus petit commun denominateur, 
qu'il ne s'agissait pas de decouvrir Ia moyenne 
arithmetique, que le rapprochement des legisla-
tions devait s' effectuer tout autrement, en fonc-
tion d'une finalite. Je crois que c'est bien cela, 
Ia pensee qui dominait !'expose de M. von der 
Groeben, cette finalite etant, bien entendu, Ia rea-
lisation du Marche commun et de ses objectifs. 
Puis-je me permettre d'ajouter, aux excellentes 
considerations que nous avons entendues, un con-
seil et de poser une question ? 
Le conseil s' adresse a fa Commission executive. 
Je lui recommanderai de ne pas trop user, dans 
Ia tache qu'elle entreprend, des comites speciaux 
qui se composent surtout de representants des 
Etats membres. La tentation, ici, est tres grande, 
puisqu'il s' agit de rapprocher des legislations na-
tionales. La formule que l'on a discutee hier, et que 
le groupe socialiste a contestee, consiste a faire 
pn~sider de tels comites par un membre de Ia Com-
mission, ces comites etant, pour le reste, composes 
uniquement de representants des Etats membres. 
C' est une formule vers laquelle on glisse assez 
facilement mais qui est, a mon avis, Ia plus dan-
gereuse de toutes. En depit, des apparences, elle 
aboutirait, - croyez-en, Monsieur von der Groe-
ben, une experience deja assez ancienne - a I' ac-
cumulation des particularismes. Ohaque represen-
tant d'Etat membre soulignerait les particularites 
inherentes a Ia legislation de son pays et, en fin 
de compte, on obtiendrait, non pas le fameux 
commun denominateur auquel on a fait allusion, 
mais le catalogue de tout ce qui nous separe. 
II vaudrait beaucoup mieux que Ia Commission 
elle-meme prenne Ia tache en main avec ses ser-· 
vices, quitte bien entendu a se faire assister d'ex-
perts nationaux, car je ne con~ois pas qu'il puisse 
en etre autrement. Mais ceci est tout autre chose 
que de creer un comite special ou les representants 
des Etats membres constituent Ia quasi-totalite 
de I' organisme. 
Cela, c'etait le conseil que je me permettais de 
donner. 
Ma question a trait a Ia methode. Je n'ai pas pu, 
ayant une obligation, entendre !'expose de M. von 
der Groeben jusqu'a Ia fin et je m'en excuse. Je 
m'en excuse d'autant plus que j'en eprouve beau-
coup de regret, tout ce qu'il a explique m' ayant 
paru extremement interessant. Quelle est Ia metho-
de envisagee pour rapprocher les legislations na-
tionales des Etats membres ? Va-t-on proceder a 
Ia maniere des Etats scandinaves, specialistes et 
memes virtuoses en Ia matiere, et se contenter 
d' un certain parallelisme ? Dans ce cas, on rappro-
che les legislations autant que possible. On vote 
meme parfois des lois identiques, mais paralleles, 
une pour chacun des differents Etats interesses. 
Ceci est une conception ; je me permets cependant 
de Ia croire assez precaire, etant donne qu'on peut 
toujours defaire ce que I' on a fait. Le legislateur 
qui a adopte une loi sur le plan national, peut 
fort bien, un jour, l'abroger. L'reuvre d'harmonisa-
tion des legislations s' en trouverait alors sapee par 
Ia base. 
Je con~ois parfaitement que l'on puisse passer, 
lorsqu'il est necessain~, - et uniquement dans ce 
cas -, par un premier stade au cours duquel on 
recherche un parallelisme. Mais a mon avis, ce a 
quoi il faut essayer d' aboutir au moins partielle-
ment, et le plus rapidement possible, c'est a des 
conventions, meme si ces conventions contien-
nent ce que I' on appelle, en droit international pri-
ve, des lois uniformes. Ce systeme-la est peut-etre 
plus lent; aussi ai-je dit que je n'en preconisait 
pas toujours I' application des le premier stade ; 
c' est une question de circonstances et de modali-
tes. Mais si c' est plus lent, c' est aussi beaucoup 
plus sur, beaucoup plus stable qu'une harmonisa-
tion qui resulte d'un simple parallelisme. 
Telles sont, Monsieur le President, les quelques 
observations que je me suis cru autorise a faire 
au debut de cette discussion. En effet, ainsi que 
cela a bien ete souligne tout a l'heure, ce n'est 
encore qu'un debut. Et pour reprendre le mot des 
etudiants, je dirai « continuous Ia lutte >> I 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Romeo, au 
nom du groupe des liberaux et apparentes. 
Je lui rappelle que je suis saisi d'une demande 
de renvoi en commission et qu'il aura done Ia 
possibilite d'y exposer plus amplement son point 
de vue. 
M. Romeo. - (I) Monsieur le President, je desire 
tout d' abord vous donner I' assurance que je se-
rai tres bref. En prenant Ia parole au nom du 
groupe des liberaux et apparentes, il me faut 
d' abord exprimer rna satisfaction et rna reconnais-
sance a M. Dittrich pour le rapport circonstancie 
qu'il nous a presente. 
Le rapport suppose le fait qu'en depit de l'unani-
mite qui s' est faite sur Ia necessite d' un rappro-
chement des legislations, rien n'a encore ete fait 
en ce domaine. Dans une resolution remontant 
a 1965, le Parlement europeen s'etait engage a 
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proposer un programme general de rapproche-
ment des legislations, et ce matin, M. von der 
Groeben nous a expose les raisons pour lesquelles 
rien n'a ete fait ace jour. 
Dans son rapport toutefois, M. Dittrich expose un 
certain nombre de problemes qui necessiteraient et 
rendraient opportun le rapprochement des legisla-
tions des Etats membres. Je ne mets pas en doute 
!'interet de ces questions, et comme M. von der 
Groeben l'a justement fait remarquer, leur expose 
porte a examiner le champ de !'harmonisation, 
I' extension de celui-ci, ainsi que la procedure a 
suivre. 
C' est sous cet angle, precisement, que je voudrilis 
faire remarquer que les problemes economiques 
decoulant de la creation du Marche commun peu-
vent, du moins en partie, etre resolus par des ins-
truments juridiques autres que !'harmonisation, et 
ce, en vertu des articles 100 et 235 du traite, 
ainsi que I' a rappele le representant de la Commis-
-sion. Le traite ouvre aux institutions de la Com-
munaute la possibilite de creer les instruments ju-
ridiques pour la mise en reuvre d'une politique 
economique commune et, en attendant I' etablisse-
ment et !'application d'un programme general, je 
pense qu'il serait opportun d'affronter le proble-
me de la ·creation de la societe commerciale euro-
peenne. 
Je suis heureux que le representant de la Commis-
sion ait evoque ce matin la question, car je pense 
que, du point de vue economique, personne ne 
peut contester l'utilite d'un tel type d' entreprise. 
Les obstacles que l'on rencontre sont de nature 
eminemment juridique. Quelle forme devrait re-
vetir cette nouvelle societe de type europeen ? Se-
rait-e1le regie par une loi unique dans tous les 
Etats membres, ou bien par un reglement com-
munautaire ? 
Voila precisement la proposition que vient de faire 
1' orateur qui m' a precede, qui a fait observer a 
raison que toute norme adoptee a I' echelon natio-
nal risquerait d'etre ensuite immediatement modi-
fiee. 
Le traite prevoit, dans les grandes lignes, il est 
vrai, que les institutions de la Coiilii'unaute peu-
vent creer ·des instruments juridiques pour la mise 
en reuvre de la libre circulation des personnes, des 
services et des capitaux, en vue de la realisation 
d'une politique economique commune. La Commis-
sion des Communautes, dans sa recommandation 
du 22 avril 1960, s'etait deja declaree favorable a 
cette solution ; mais, par la suite, elle s' est arretee 
en chemin pour s' engager sur la voie de !'harmo-
nisation des legislations ou elle n' a pas acheve un 
parcours qui aurait. pu mener a une harmonisation 
des fins, et non des moyens. 
------- ---------------------
Un reglement de caractere Iegislatif, adopte par 
la Communa~te pour servir d'instrument aux objec-
tifs du traite, jetterait les bases reelles et tangi-
bles de la politique economique commune et serait 
beaucoup plus efficace que la coordination des le-
gislations obtenue par des directives ou des recom-
mandations. Ce serait, comme l'a dit M. von der 
Groeben, un acquis concret qui permettrait d'at-
teindre des objectifs generaux. 
L'adoption d'un instrument legislatif communau-
taire creerait un droit communautaire valable pour 
tout le territoire des Etats membres - ce qui 
est un objet difficile a atteindre par des direc-
tives et des recommandations - et irait au dela du 
principe de Ia territorialite. 
C'est a bon droit que le rapport de M. Dittrich 
fait observer que le rapprochement des legislations 
constitue une entreprise gigantesque qui deman-
dera de longues annees, meme si les participants 
sont animes de bonne volonte. Dans cette tres 
longue periode, ou on elaborera des programmes 
generaux et des projets sectoriels pour !'harmonisa-
tion des legislations, croons done un instrument 
unique - le serait-il a seul titre experimental -
qui constitue un premier debut de legis-lation com-
munautaire. 
Posons le probleme et discutons-en afin de prouver 
du meme coup Ia bonne volonte des pays membres 
et la determination r~solue des institutions com-
munautaires. 
Au besoin meme, arrivons-en a la societe euro-
peenne par Ia conclusion d'un accord internatio-
nal, base sur !'article 220 du traite, dfrt-on en elar-
gir Ia participation, comme pour le brevet euro-
peen. Telle est Ia proposition que je me permets 
de formuler et qui - je me felicite de le constater 
- s'inscrit dans Ia ligne des conceptions exprimees 
par le representant de Ia Commission, d' autant plus 
que cette proposition, meme si elle a ete mise 
depuis en quarantaine, avait recueilli I' avis favora-
ble de l'executif des 1960. 
M. le President. -- La commission juridique a 
demande que le rapport de M. Dittrich soit ren-
voye en commission. 
Conformement a l'artiole 26 du reglement, le ren-
voi est de droit dans ce ca~. 
Le parole est a M. von der Groeben qui a demande 
a intervenir. 
M. von der Groeben, membre de la Commission des 
Commu11llutes europhmnes. - (A) Monsieur le 
President, la Commission se feliciterait, si ce ren-
voi est ordonne, de I' occasion qui lui sera donnee 
d' approfondir le sujet avec la commission juridi-
que. J' ai declare des ce matin que nous etions 
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bien sur egalement disposes a completer les decla-
rations sur quelques questions pratiques, que, faute 
de temps, je n'ai fait qu'esquisser aujourd'hui. 
Je puis assurer M. Dehousse que j'ai etudie la 
question qu'il a posee. Je crois que nous devrons 
nous inspirer du principe de 'la proportionnalite et 
decider en fonction de ce principe si I' on peut se 
contenter du rapprochement des legislations natio-
nales et jusqu' ou I' on peut aller dans cette vo'ie, 
autrement dit si nous devons entrer dmis les de-
tails techniques ou ne proceder qu' a une harmoni-
sation des grandes lignes. C' est encore une ques-
tion a laquelle on ne peut repondre de faiYOn glo-
bale et definitive, on ne pourra agir qu' en fonction 
des problemes pratiques et des objectifs que nous 
voulons atteindre. Selon le traite il nous faut ega-
lement decider dans queUe mesure nous devons 
aller au dela du rapprochement des legislations pro-
prement dit, soit que le traite lui-meme nous en 
fournisse les moyens par la creation d'un droit 
communautaire, soit que nous devious recourir a 
I' article 235' ou encore conclure une convention. 
Je crois, Monsieur Dehousse, que c'est la un point 
a approfondir en commission. r espere que les prin-
cipes que j'ai cherche .a developper aujourd'hui 
ont trouve votre accord et I' approbation de cette 
assemblee. 
J e crois pouvoir affirmer qu' a la Commission nous 
avons toujours considere la question du droit euro-
peen des societes de la meme maniere que I' ora-
teur qui m'a precede et que dans l'intervalle - je 
profite de !'occasion pour le souligner a nouveau 
- nous ne sommes jamais restes inactifs ; nous 
avons continue a examiner la question du droit 
europeen des societes, a telle enseigne que nous 
serons prochainement, je I' espere, en mesure de pre-
senter un projet de la Commission alors que vous 
ne disposez jusqu'ici que du projet du professeur 
Sanders. 
r estime que nous devrions alors discuter au plus 
tot avec les gouvernements des possibilites de mi-
se en reuvre d'un tel projet ; soit par voie de re-
glement conformement a !'article 235 ou par voie 
de convention, si besoin est ; mon propos n' est pas 
d'en decider aujourd'hui. Recourir a !'article 235 
signifierait que les Parlements nationaux auraient 
a intervenir alors que le Parlement europeen n' a 
malheureusement a l'heure actuelle aucun pouvoir 
pour cooperer a I' elaboration de reglements bases 
sur I' article 235. II y a la un dilemme politique. 
J e crois que nous devrions poursuivre I' exam en 
de ces points en commission et peut-etre aussi 
en seance pleniere. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Le renvoi en commission est 
done ordonne. 
7. Protection et uniformite juridique 
dans le domaine de la legislation douaniere 
et commerciale 
M. le President. - L'ordre du jour appelle la dis-
cussion d'urgence du rapport de M. Lautenschla-
ger, fait au nom de Ia commission juridique, sur 
!'octroi de la protection juridique et Ia creation et 
Ia garantie de l'uniformite juridique dans le do-
maine de la legislation douaniere et commerciale 
europeenne, ainsi que sur les problemes juridiques 
et institutionnels y afferants (doc. 129/69). 
La parole est a M. Lautenschlager qui a demande 
a presenter son rapport. 
M. Lautenschlager, rapporteur. - (A) Monsieur le 
President, Mesdames, Messieurs, alors que le point 
precedent de I' ordre du jour portait sur le rappro-
chement des legislations, il m'incombe maintenant 
de souligner une consequence de la mise en appli-
cation du droit europeen dans les six Etats mem-
bres. L'objet principal de ce rapport, que j'ai 
l'honneur de presenter au nom de la commission 
juridique, est - et cela a ete expose a diverses 
reprises dans toute une serie de rapports - d'invi-
ter instamment la Commission a songer egalement, 
Iors de Ia creation de droit communautaire, a ceux 
auxquels ce droit s'applique. En effet, tout acte ju-
ridique ou administratif d'une instance judiciaire 
ou d'une autorite administrative, qui se fonde 
sur le droit communautaire, renferme des possibi-
lites de conflit. L'objectif de tous ceux qui parti-
cipent a Ia creation du droit communautaire doit 
etre d'assurer aux sujets de ce droit une protection 
juridique qui soit autant que possible la meme 
dans les six pays membres. Nous sommes encore 
malheureusement tres loin de ce stade ideal. 
Monsieur le President, cette entree en matiere suf-
firait presque pour esquisser la teneur du rapport, 
mais je crois que pour la comprehension de la 
resolution, qui figure en tete du rapport, il con-
vient d'insister encore sur certains points, tout en 
precisant que selon le nouveau reglement, il n' est 
. pas indispensable que le rapporteur expose une 
fois encore le rapport dans tous ses details, serait-ce 
meme sous une forme abregee. 
Le present rapport tente, dans le domaine etroite-
ment limite de la protection juridique, de montrer 
quelles sont les possibilites d' apporter une repon-
se, aussi bien dans un proche avenir que pour le 
cas d'une poursuite de I' evolution du droit com-
munautaire, aux questions qui se posent en ma-
tiere d'harmonisation de la protection juridique. 
La protection juridique est Ie critere essentiel et 
eminent de la democratic et pour tout dire de 
l'Etat de droit. La cooperation, deja largement 
developpee en matiere d'echanges et d'industrie 
au sein de la C.E.E., exige de maniere de plus en 
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plus pressante que I' on consacre beau coup plus 
d'attention qu'on ne l'a fait jusqu'ici a cette pro-
tection juridique lors de !'application du droit com-
munautaire. Tant Ia legislation douaniere materielle 
que Ia protection juridique presentent dans les 
differents Etats membres des differences conside-
rables. Ces differences entrainent en fin de compte 
des distorsions de concurrence et des detoumements 
de trafic, parce qu'on ne peut empecher personne 
de choisir pour ses operations commerciales le pays 
dont les legislations tarifaires et commerciales lui 
offrent le plus d' a vantages. 
A l'origine de ce rapport du a une initiative du 
Parlement se trouve la suggestion de Ia commis-
sion des relations economiques exterieures de de-
mander a la commission juridique d' examiner com-
ment est assuree la protection juridique des per-
sonnes physiques et morales concernees par Ia di-
rective sur le trafic de perfectionnement actif et la 
directive sur les zones franches. En examinant Ia 
portee de cette question, la commission juridique 
a convenu d' etendre cette etude au droit commer-
cial europeen. Les discussions ont abouti aux cons-
tations suivantes : en conclusion de l'examen de 
la situation juridique des interesses dans la Com-
munaute, il faut constater que les possibilites ac-
tuelles de recours et de pourvoi dans le domaine 
du droit douanier et commercial sont tres differen-
tes d'un Etat membre a l'autre. Ces differences 
ont les consequences que j' ai deja exposees et 
bien d' autres encore qui sont incompatibles avec 
les objectifs du traite. On ne peut done contester 
la necessite de la coordination et en fin de compte 
de !'harmonisation des possibilites de protection 
juridique. 
Cela souleve naturellement le probleme des possi-
bilites offertes a cet egard par le traite. Dans les 
chapitres du traite de la C.E.E. on ne releve au-
cune disposition speciale concernant !'harmonisa-
tion des legislations douanieres. En outre, fait de-
faut tout droit de reglementation precis en matiere 
d'harmonisation des legislations douanieres. II im-
porte done de rechercher queUes possibHites de 
solutions offre le traite, c'est-a-dire qu'il faut veiller 
a ce que, jusqu'a Ia fusion des traites, aucun re-
tard inutile n'intervienne dans Ia coordination et 
!'harmonisation de la protection juridique. II faut 
utiliser les instruments prevus par le traite et es-
sayer de trouver une solution provisoire. 
Apres avoir soigneusement pese tous les elements 
de ce probleme, la commission juridique s' est mise 
d' accord sur I' instrument de Ia directive qui, 
pour des raisons diverses, apparait comme etant le 
plus approprie pour apporter une solution provi-
soire a ce probleme avec comme but un minimum 
d'uniformite en matiere de protection juridique. 
Je renvoie, a ce propos, au rapport qui expose les 
considerations qui ont amene Ia commission juridi-
que a faire cette recommandation. 
11 
Dans la mise au point du droit communautaire, 
par rapport au droit des six Etats membres, on 
peut se demander s'il y a ou s'il devrait y ·avoir 
une possibilite pour le particulier de saisir une 
autorite supranationale. Lors de I' examen de ces 
questions, la commission juridique est parvenue a 
la conclusion que la section 4 de la se partie du 
traite de la C.E.E. n'apporte pas de solution de re-
change, disons valable, a l' absence de drort de re-
cours des particuliers. J e me permets ici encore de 
renvoyer aux conclusions auxquelles est arrivee la 
commission, notamment en ce qui concerne les 
articles 177 et 184, et qui sont exposees dans le 
rapport. 
Le moyen tres restreint permettant a la Cour de 
justice des Communautes europeennes d' exercer 
!'influence indirecte que constituent la decision a 
titre prejudiciel, au titre de !'article 177, et le con-
trole de I' application des dispositions au titre de 
!'article 184, souligne la necessite, eu egard aux 
constatations de la Cour, d'insister sur la portee 
de !'article 164 du traite de la C.E.E. qui charge 
expressement la Cour de justice de faire respecter 
le droit dans '~'interpretation et I' application du 
.traite. II est apparu necessaire a la commission juri-
clique d'insister, dans sa proposition de resolution, 
sur cette tache de la Cour de justice, egalement 
parce que le lien entre la protection juridique et la 
.sauvegarde de !'unite juridique est une condition 
essentielle de la solution de ce probleme. 
Un renforcement de la solution interimaire, telle 
qu~elle est prevue au paragraphe 7 de la proposi-
tion de resolution, a savoir d'inserer dans chaque 
directive une Clause prevoyant la verification par 
une juridiction des decisions prises par les adminis-
trations nationales sur la base des directives de la 
Communaute, consisterait dans la possrbilite d'in-
troduire un recours contre des actes nationaux en 
matiere douaniere ou commerciale aupres de Ia 
Commission. Le comite prevu dans les differentes 
directives pourrait accomplir cette Hiche. Mais je 
ne veux pas revenir sur les problemes qui pour-
raient se poser du fait de !'adoption d'une telle pro-
position. Ces questions ont ete suffisamment dis-
cutees hier apres-midi lors du debat sur la question 
orale de la commission des affaires sociales et de la 
commission juridique. L'institutionalisation d'une 
autorite subordonnee a la Commission, qui aurait 
a recevoir une telle plainte et a statuer se heurte 
a des reserves juridiques considerables se basant 
notamment sur !'article 135 du traite instituant la 
C.E.E. 
En conclusion, je dirai qu'il faut done attendre les 
discussions sur les problemes qui se poseront lors 
de Ia fusion des traites, lorsque sera examinee la 
partie du nouveau traite concernant le systeme juri-
clique de Ia Communaute. D'i:ci la, il ne reste qu'a 
inviter la Commission a coordonner et harmoniser 
le plus largement possible Ia protection juridique 
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dans Ia Communaute selon les moyens exposes 
dans Ia resolution. 
Pour conclure, je me permets de vous demander 
d'approuver Ia proposition de resolution. 
( Applaudissements) 
M. le President.- La parole est a M. Boertien, au 
nom du groupe democrate-chretien. 
M. Boertien. - (N) Monsieur le President, c'est le 
lot de Ia commission juridique de devoir regulie-
rement preparer des rapports pour lesquels I' Assem-
blee manifeste extraordinairement peu d'interet. Du 
nombre des membres du Parlement europeen 
presents en ce moment dans l'hemicycle, je pour-
rais etre tente de conclure que notre commission 
juridique s'occupe de problemes absolument de-
pourvus d'interet. Eh bien, pour montrer que Ia 
matiere qui nous occupe est reellement tres im-
portante, le groupe democrate-chretien se doit, se-
lon moi, de presenter quelques remarques dans ce 
de bat. 
Tout d'abord, je tiens a remercier M. Lautenschla-
ger de son rapport et de !'expose introductif qu'il 
vient d' en faire. Ce rapport montre clairement ou 
le bat blesse dans l'uniformisation du droit en Eu-
rope. Si 1' on considere en outre que Ia commission 
juridique a du consacrer quatre reunions a cette 
question, Ia premiere ayant eu lieu en octobre 
1968 et Ia quatrieme en octobre 1969, on se rend 
compte que les membres de la commission juridi-
que sont appeles a se pencher sur de nombreuses 
questions, car, dans le cas contraire, ils auraient 
peut-etre pu en terminer avec ce sujet en un mois. 
lei encore, nous pouvons dire que !'interet que 
manifeste I' Assemblee pour le travail de Ia com-
mission juridique ne correspond pas au nombre 
des problemes dont celle-ci est appelee a s'occuper. 
Le rapport se limite aux problemes juridiques re-
latifs a Ia legislation douaniere et commerciale. 
Les problemes abordes dans ce cas precis revetent 
une importance tout aussi grande dans des domai-
nes entierement differents de Ia legislation. 
Plusieurs fois deja aujourd'hui a ete prononce le 
mot « liberalisation >>. MM. von der Groeben et 
Dittrich, eux aussi, en ont deja traite. Lorsqu'il 
est question de Ia liberalisation des professions li-
herales, c' est chaque fois le meme probleme qui 
se pose, a savoir l'impossibtlite pour celui a qui 
une autorite nationale refuse un certificat de bon-
nes vie et mreurs de trouver un emploi. Les candi-
dats aux professions liberales s'elevent aujourd'hui 
avec energie contre le fait que d'un cote on leur 
demande ces certificats de bonnes vie et mreurs, 
mais que, de fautre, les propositions de directive, 
dont il nous reste un grand nombre a discuter, ne 
prevoient aucunes possibilites d'emploi. C'est dire 
que Ia matiere que M. Lautenschlager a abordee 
dans son rapport deborde largement les limites 
d'une legislation douaniere et commerciale. 
II est evident que le groupe democrate-chretien est 
d'accord sur les conclusions de M. Lautenschlager 
et donnera volontiers son appui a Ia resolution qu'il 
a presentee. 
Monsieur le President, M. Vredeling a depose un 
amendement au paragraphe 9 de Ia resolution, 
dans lequel il souligne une fois de plus le point 
de vue du Parlement sur les comites cites dans ce 
paragraphe. Avant meme que M. Vredeling ne 
defende son amendement, je puis vous annoncer, 
au nom du groupe democrate-chretien, que Ia for-
mulation de cet amendement nous parait tellement 
pertinente que nous sommes tout disposes a I' adop-
ter. 
M. le President. - La parole est a M. von der 
Groeben. 
M. von der Groeben, membre de la Com mission des 
Communautes europeennes. - (A) Monsieur le 
President, je parle en remplacement de mon colle-
gue M. Colonna di Paliano. Je puis, me semble-t-il, 
etre tres bref. Je tiens tout d'abord a remercier 
le rapporteur de son excellent rapport. 
Monsieur le President, les differences qui existent 
dans le systeme fondamental peuvent certainement 
constituer une source importante de distorsions de 
Ia concurrence et de detournements du trafic. La 
Commission n'ignore pas !'importance du probleme 
de !'harmonisation ni surtout celle qu'il aura lors-
que les recettes douanieres deviendront les ressour-
ces propres de Ia Communaute. Nous donnerons 
done une attention particuliere a cette question. 
La Commission est egalement consciente des diffi-
cultes qui s'opposent actuellement a une harmoni-
sation satisfaisante des dispositions concernant les 
principes et elle envisage de resoudre ce probleme 
a Ia faveur de Ia fusion des traites, comme il y a 
d'ailleurs deja ete fait allusion dans ce Parlement. 
En ce qui concerne le paragraphe 7 de Ia resolu-
tion, je me demande s'il n'y aurait pas lieu de re-
considerer Ia necessite d'inserer dans toutes les di-
rectives une telle remarque ; en effet, elle pour-
rlait tout aussi bien donner a penser que cette solu-
tion est en quelque sorte consideree comme opti-
male. Nous avons cette protection dans Ia plupart 
des Etats ; nous ne devrions pas, selon moi, nous 
interdire une amelioration progressive de cette 
protection. 
En ce qui concerne le paragraphe 8, Ia Commis-
sion se declare d'accord sur !'invitation qui lui est 
adressee de presenter un programme. 
Au sujet du paragraphe 9, je tiens a faire remar-
quer que Ia procedure de consultation est identi-
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que pour tous les comites prevus dans le domaine 
douanier. La Commission a du reste !'intention de 
preconiser Ia fusion de ces differents comites en 
un comite douanier unique. 
M. le President. - Personne ne demande plus Ia 
parale ? .. 
La discussion generale est close. 
Nous passons a l'examen de Ia proposition de resolu-
tion. 
Sur le preambule et les paragraphes 1 a 8, je n'ai ni 
amendement ni orateur inscrit. 
Je mets ces textes aux voix. 
Ces textes sont adoptes. 
Sur le paragraphe 9, je suis saisi d'un amendement 
n° 1, presente par M. Vredeling, au nom du groupe 
socialiste et dont voici le texte : 
« Completer comme suit ce paragraphe : 
... , reitere, d'autre part, ses objections de carac-
tere general a I' encontre de comites qui ne sont pas 
prevus par le traite ; » 
La parole est aM. Vredeling, au nom du groupe so-
cialiste. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je 
pourrai etre tres bref, M. Boertien s'etant deja declare 
par a vance d' accord avec Ia portee de cet amende-
ment, qui ne fait, en verite, que confirmer les resul-
tats de Ia discussion que nous avons eue hier au sujet 
de ces comites que prevoient differents reglements de 
Ia C.E.E. Nous avons toujours formule des objections 
a I' egard de ces comites dans ce Parlement ; je n' ai 
pas besoin de revenir sur Ia discussion que nous 
avons eue a ce sujet. Le contenu du paragraphe de Ia 
resolution qui traite de ces comites est tel que qui-
conque ne Iirait que rJa resolution, et non pas ~e rap-
port, pourrait avoir !'impression que les proce-
dures de consultations de ces comites devraient 
etre aussi semblables que possible et que le 
nombre de ces comites devrait etre reduit au maxi-
mum pour que <Je Parlement europeen puisse accepter 
leur existence. Ce serait Ia naturellement un profond 
malentendu, compte tenu notamment des reserves de 
principe que nous avons, hier encore, entendu formu-
ler de toutes parts dans oe Parlement. 11 me semble 
des lors opportun de souligner une fois de plus, par 
cet amendement, notre opposition de principe a I' en-
contre de ces comites. C'est pour cela, Monsieur le 
President, que j' ai presente cet amendement qui, je 
l'espere, sera adopte. Voila tout ce que j'avais a dire 
sur cette question pour le moment. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amendement 
no 1. 
L' amendement n° 1 est adopte. 
Je mets aux voix Ie paragraphe 9 ainsi complete. 
Le paragraphe 9 est adopte. 
Sur le paragraphe 10, je n'ai ni amendement ni ora-
teur inscrit. 
J e le mets aux voix. 
Le paragraphe 10 est adopte. 
Je mets aux voix !'ensemble de Ia proposition ·de re-
solution. 
L' ensemble de Ia proposition de resolution est adop-
te ("). 
8. Reglement relatif aux consequences dans 
le secteur agricole de la reevaluation du 
Deutsche Mark 
M. le President. - L' ordre du jour appelle Ia dis-
cussion d'urgence du rapport de M. Vredeling, fait 
au nom de Ia commission de !'agriculture, sur ·Ia pro-
position de Ia Commission des Communautes euro-
peennes au ConseH concernant un reglement relatif 
aux mesures a prendre dans le secteur agricole a Ia 
suite de Ia reevaluation du Deutsche Mark (doc. 
165/69). 
La parole est a M. Vredeling qui l'a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pre-
sident, cette proposition nous place, comme c' est tel-
lement souvent le cas pour notre Parlement, dans une 
position assez difficile. Vous savez que <Ia reevalua-
tion du mark allemand a souleve un ·certain nombre 
de problemes relatifs aux prix des produits agricoles 
et a oblige a prendre des mesures du fait que Ies prix 
des produits agricoles sont exprimes en unites de 
compte. Cette reevaluation entrainerait done, pour 
ainsi dire du jour au 'iendemain, une baisse des prix 
des produits agricoles si !'on ne veillait pas a prendre 
d' autres mesures. 
II n'y a pas lieu de retracer ici les antecedents qui 
ont mene a Ia decision recente du Conseil de reme-
dier aux consequences de Ia reevaluation en oc-
troyant a r agriculture ouest-aHemande des compen-
sations d'un montant de 1,7 milliard de DM, et cela 
pendant quatre ans. Ces antecedents sont decrits 
dans le rapport. Chacun a pu en prendre connais-
sance par Ia presse quotidienne. Aussi ne m' attarde-
rai-je pas sur ce point. Je ferai, en revanche, au nom 
de Ia commis·sion de I' agriculture, un certain nombre 
de remarques qui impliquent qu'en principe nous 
pouvons accepter cette decision, et que j'Hlustrerai 
brievement. 
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Tout d'abord, je voudrais faire une remarque sur ia 
consultation meme. En effet, le Conseil a pris une de-
cision sur le fond du probleme, mais quant a ses de-
veloppements, nous nageons encore dans fincerti-
tude. Nous ·Savons que Ia republique federale d' .A!He-
magne est habilitee a prendre un certain nombre de 
mesures et que le reglement qui nous occupe con-
tient certaines dispositions auxquelles ces mesures 
doivent satisfaire. 
Un fait extremement important, c'est que toutes ces 
mesures seront controlees suivant la procedure de 
l'article 93 qui est absolument communautaire puis-
qu' elle donne a la Commission des competences tres 
etendues et pn3voit que le Conseil devra es qualites 
surveiller .}'affectation de ces 1,7 milliard de DM a 
!'agriculture ouest-allemande. II se pose a cet egard 
une petite question que je prefere soulever imme-
diatement. La proposition de reglement a I'etude af-
firme que les dispositions de procedure de !'article 
93 du traite seront appliquees a ces mesures. Nous 
nous sommes demandes ce que signifie exactement 
cette affirmation. II n' est, en effet, pas dit que « les 
di~ositions » de I' article 93 seront appliquees. II y 
a done Ia une nuance qui pourrait avoir son impor-
tance, etant donne que face aux mesures qui seront 
prises dans la republique federale d' AHemagne sur 
la base de I'octroi de ce montant de 1,7 miHiard de 
DM, pourrait surgir la possibilite des mesures com-
munautaires fondees sur l'article 43 du traite, cepen-
dant que pour la mise en reuvre des -dispositions qui 
nous interessent, on suivrait Ia procedure prevue par 
I' article 93 du traite. 
Cela parait complique, Monsieur le President, mais 
il s'agit d'un point important etant donne que, d'une 
fa9on generale, la commission de I' agriculture a tou-
jours estime que les mesures compensatoires qui doi-
vent etre prises dans la republique federale d' Alle-
magne lors de !'utilisation des 1,7 milliard de DM de-
vraient s'inserer dans le cadre de la politique agri-
cole commune, cela afin d'eviter que ce montant con-
siderable de 1,7 milliard de DM ne donne naissance, 
dans Ia republique federale d' Allemagne, a une poli-
tique agricole qui s'oppose a la politique agricole 
commune ou s' en ecarte. 
La situation ne nous semblant pas parfaitement 
claire, nous avons cru devoir completer la proposition 
de la Commission, afin de bien faire ressortir que les 
mesures que prendra fa republique federaie d' Alle-
magne devront s'inscrire dans le cadre de Ia politique 
agricole commune. 
La proposition nous apprend que les mesures com-
pensatoires seront financees en partie par des cre-
dits communautaires. L' expose de M. Mansholt nous 
a appris que les montants cites dans la proposition 
de reglement sont le resultat d'un compromis atteint 
apres de laborieuses negociations, et axe sur l'idee 
de faire coincider, du moins pour >Ia premiere annee, 
le montant de la compensation avec I' economie re-
sultant pour la C.E.E. de Ia devaluation du franc 
franfYaiS, economie atteignant 100 millions d'u.c. Ce-
la signifie que ie budget, tel qu'il a ete examine hier 
par notre Parlement ne doit en principe du moins, 
pas etre depasse au debut. 
Nous avons compris qu'il ne serait guere utile que 
notre Parlement touche a ce ·Compromis. Aussi avons-
nous pense devoir laisser intactes sur ce point pour 
des raisons politiques la proposition de Ia Commis-
sion, ainsi que la decision de principe du Conseil, 
et cela bien que la participation communautaire a 
ces mesures compensatoires en faveur de I' agricul-
ture ouest-allemande soit tres modeste et pourrait de 
ce fait donner lieu a quelques critiques. H est bien 
evident, en effet, que Ies consequences de cette re-
evaluation devraient, bien dav1;1ntage que ce ne fut le 
cas jusqu' a present, devenir une affaire communau-
taire. Cette remarque a d' ailleurs aussi ete faite au 
sein de Ia commission de !'agriculture. Nous savons 
, tous que les ministres des finances se preoccupent 
beaucoup des consequences de telles participations 
communautaires pour •leur tresor national, mais il 
n'en demeure pas moins qu'en l'espece cette parti-
cipation a la compensation en faveur de I' agriculture 
ouest-allemande nous semble tres maigre. 
Seul le hasard de cette economie de 100 milHons 
realisee par suite de la devaluation du franc fran-
fYais nous fait un peu mieux comprendre que le Con-
seil ait pris cette decision, mais cela n'empeche qu'il 
eut ete preferable que les mesures compensatoires en 
faveur de !'agriculture ouest-allemande eussent ete 
prises en charge pour 50 °/o au moins par la Commu-
naute. 
A ceux qui voudraient objecter a cela que Ia repu-
blique federale d' AHemagne est suffisamment riche 
pour payer elle-meme Ia facture, je repondrai que 
cet argument ne tient pas en l' espece, car en fin de 
compte Ia republique federale d' Allemagne, qui oc-
cupe effectivement une position un peu plus favo-
rable que les autres pays, apporte, precisement en 
raison de cette position, proportionnellement une 
contribution tres elevee a Ia caisse communautaire. 
Monsieur le President, ces mesures soulevent une 
question relative a !'agriculture communautaire en 
general. Si I' on considere objectivement Ies mesures 
prises lors de la reevaluation et Ie fait que ces me-
sures sont compenses par !'octroi d'un montant de 
1,7 milliard de DM, on est amene a se demander 
comment et quand les consequences de la reevalua-
tion se feront sentir dans la repubHque federale d' Al-
lemagne et dans l' ensemble de Ia Communaute euro-
peenne. II est bien evident que I' adaptation ne pren-
dra pas quatre ans. On peut admettre - des orga-
nismes scientifiques peuvent le verifier par des cal-
culs econometriques - que I' equiHbre sera bien plus 
rapidement retabli. 
L' experience nous a appris que cet equilibre peut 
etre atteint au bout d'un an ou d'un an et demi envi-
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ron. En principe, Ia situation sera alors Ia meme dans 
les E:tats membres, leurs economies etant sou-
mises, du fait de I' existence de notre Communaute, 
au systeme des vases communicants. 
On ne peut pretendre que Ia reevaluation et I' adap-
tation des prix maintiendraient continuellement 
!'agriculture ouest-allemande dans une situation des-
avantageuse. Or, le fait que l'on accordera nean-
moins durant quatre ans une compensation glo-
baie de 1,7 milliard de DM pose le probleme de 
I' egalite de traitement des agriculteurs des autres 
Etats membres. Cette question jouera evidemment 
a l'avenir un role plus important qu'aujourd'hui, mais 
nous ne voulons pas negliger de signaler des a pre-
sent que nous aurons a nous en occuper. Nous sa-
vons que Ia Commission europeenne a presente toute 
une serie de propositions qui doivent s'inserer dans 
un schema de developpement valable jusqu'en 1980. 
Or, nous estimons qu'il serait possible de resoudre 
dans ce cadre le probleme consistant a accorder le 
meme traitement aux agriculteurs des autres f:tats 
membres qu' a ceux de Ia Republique federale. 
En voulant approfondir davantage ce point, je quit-
terais le terrain de Ia consultation du Parlement sur 
les mesures adoptees, car je devrais parler de Ia rea-
lisation d'un plan que, chose curieuse, notre Parle-
ment n'a toujours pas examine. J'ai deja eu !'occa-
sion quelques fois dans le passe, lorsque je parlais 
en mon nom personnel, de signaler cet etat de 
choses. Aujourd'hui, parlant en rna qualite de rap-
porteur de Ia commission de I' agriculture, je dirai 
que nous entendons emettre plus rapidement un avis 
sur les recentes propositions de Ia Commission euro-
peenne que nous ne I' avons fait I' annee demiere sur 
les grandes propositions qui nous etaient alors sou-
mises. 
Monsieur Ie President, j' ai fait quelques remarques, 
qui ne sont pas des remarques de principe, en ce 
sens qu' elles s' ecarteraient des propositions de Ia 
Commission. Je ·signalerai en passant que nous nous 
sommes trouves dans une situation un peu particu-
liere du fait que nous avons ete consultes sur une 
proposition de Ia Commission datant du 5 novembre. 
Entre temps, nous avoos re.yu, alors que nous proce-
dions a 1' examen de ce texte, des propositions de 
modification dont nous avons appris, a notre grand 
etonnement, qu' elles n' etaient pas encore officielle-
ment parvenues au Conseil. Celui-ci n' ayant done 
pas ete mis au courant de ces modifications, il n'y 
a pas pour nous de consultation officielle a leur su-
jet. Neanmoins, vu le caractere urgent de Ia ques-
tion, nous avons estime devoir agir comme si tel etait 
quand meme le cas. Dans notre rapport nous avons 
reproduit Ia proposition initiale de Ia Commission du 
5 novembre et nous y avons ajoute, dans une note, 
les modifications que Ia Commission y a apportees 
entre temps. C' est sur 1la base du texte ainsi complete 
que nous avons presente un certain nombre de pro-
positions de modifications a Ia proposition de regle-
ment. 
Comme je l'ai deja dit, Ia commission de !'agricul-
ture nage un peu dans !'incertitude en ce qui con-
cerne Ia mise en reuvre ulterieure de ces mesures. Si 
nous savons que Ia republique federale d' .Mlemagne 
a obtenu de ne devoir appliquer ces mesures qu'a 
partir du 1 er janvier prochain, nous ne savons tou-
jours pas queUes seront effectivement ces mesures 
compensatoires. Nous ne pouvons done nous pro-
noncer sur ce point. Nous savons seulement que ces 
mesures devront obeir a Ia procedure de 1' article 93. 
En attendant, nous ne pouvons qu' esperer que Ia 
Commission appliquera Ia procedure de 1' article 93 
conformement aux regles fixees a cet effet. 
PRf:SIDENCE DE M. MERCHIERS 
Vice-president 
M. le President. - La parole est a M. Briot, au 
nom du groupe de I'Union democratique europeenne. 
M. Briot. - Monsieur le President, le reglement 
qui nous est soumis pose beaucoup de problemes, car 
Ia politique agricole a ete ebranlee jusque dans ses 
fondements, dans ses monnaies qui ne sont pas 
stables et s' appuient sur une autre qui est discutable ; 
nous constatons que Ia situation fran.yaise a tout 
d' abord pose des problemes en raison de Ia devalua-
tion. 
La Commission a trouve une solution et je I' en feli-
cite. Il a fallu compenser Ia difference entre les prix 
fran.yais et Ies prix communautaires par une taxe com-
pensatoire a I' entree sur le territoire des autres :£tats 
de Ia C.E.E. Ensuite, nous avons assiste a des mani-
pulations monetaires qui ont fait que Ia republique 
federale d' Allemagne a eu a Ia fois trois monnaies I 
Tout cela n'a pas faci'lite les chases. Les frontieres 
furent fermees, elles furent ouvertes et, apres la ve-
nue au pouvoir d'un autre gouvemement, le mark 
allemand a ete reevalue. On Ie constate, les pro-
blemes monetaires, tout comme Ies problemes agri-
coles, sont intimement lies ; c' est en effet le probleme 
monetaire qui est a l'origine de nos deboires. 
On aboutit a ce paradoxe, Monsieur le President, que 
les agriculteurs ·sont mecontents en France et qu'ils 
le sont aussi en Allemagne. Je souhaiterais, pour rna 
part, qu'ils soient mecontents en Europe; ce serait 
une Europe de mecontentement et nous aurions tout 
de meme quelque chose de commun ! 
C' est pourquoi, en face de cette situation, Ia France 
a dit : nous allons retablir nos prix agricoles avant 
1971 afin qu'Hs soient au niveau commun. L'Alle-
magne federale se trouve, en matiere agricole, dans 
une situation curieuse : les agriculteurs vendent leurs 
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produits agricoles en dollars et ils achetent ce dont 
ils ont besoin en marks. 
C' est une situation inconfortable et il fallait aider les 
agriculteurs. Mais comment les aider ? 
La Commission a trouve une solution qui me parait 
d' ailleurs excellente et, mieux encore, la solidarite 
des Etats s' est manifestee, puisque les six pays mem-
bres de la C.E.E. vont participer, par Ie truchement 
du F.E.O.G.A. a l'aide accordee aux agriculteurs al-
lemands afin de compenser les pertes durant quel-
ques annees. 
Voila une des consequences assez curieuses de toutes 
ces manipultions monetaires et il apparait qu'H se-
rait preferable d' a voir une monnaie europeenne au 
lieu de recourir a une monnaie d'outre-Atlantique. 
Tout cela fait bien apparaitre l'invraisemblance de 
cette situation. D' ailleurs, cet accord de compensa-
tion financiere pour Ia republique federale d' Alle-
magne, il a fallu I' expliquer a nos ressortissants, ils 
I' ont parfaitement compris et en sont solidaires. 
J' en tends bien que, du cote francais, on en profitera 
pour moduler le rapport des prix ; cela correspond 
d' ailleurs a revolution des productions. 
En ce qui concerne la republique federale d' AHe-
magne, ce sont les structures qui evolueront, per-
mettant ainsi a I' agriculture de devenir competitive. 
Pour amortir la perte de revenu, il y aura I' aide du 
F.E.O.G.A. et d'autre part, pour assurer la competi-
tivite, il y aura des reformes de structure. 
Alors apparait l'habilete de M. le president Mans-
holt, qui, se rappelant qu'il a propose lui-meme un 
plan, profite d'un moment difficile pour essayer de 
I' appliquer. 
En d' autres termes, lorsque les presidents de nos 
Etats et leurs premiers ministres se reuniront a La 
Haye, ils y viendront avec des soucis, mais aussi avec 
certaines idees qui sont Ia consequence d'une erreur 
profonde. IIs auront a choisir. Je souhaite, pour rna 
part, qu'ils comprennent la necessite de faire !'Eu-
rope, puisque l'adversite l'a demontree, s'il en avait 
ete besoin. 
Lorsque je considere les methodes que l'on emploie 
- et je me refere, comme I'a fait tout a l'heure M. 
Vredeling, au texte de la commission de I'agriculture 
- je releve que la commission dit, et je cite : « recon-
nait la necessite d' accorder a I' agriculture aliemande 
une compensation financiere pour les pertes de re-
venu qui resultent de la baisse brutale subie, du fait 
de la reevaluation du mark allemand, par les prix a 
la production en Republique federale ». Et plus loin: 
«est d'avis que !'octroi de cette compensation finan-
ciere est necessaire non seulement dans !'interet des 
producteurs agricoles allemands, mais aussi dans 
!'interet de la Communaute, notamment pour eviter 
l'isolement du marche agricole aHemand >>. 
On ne saurait mieux dire. Mais cela pose un probleme 
que la ·commission n' a d' ai'lleurs pas manque de sou-
ligner. L' attribution d' aides directes - et c' est le 
cas, Mesdames, Messieurs, - pose Ie probleme de 
I' egalite de traitement pour les agriculteurs des au-
tres Etats membres. C'est une solution, mais elle 
constitue en meme temps une entorse. 
C' est pourquoi il apparait necessaire de trouver une 
autre solution. Celie que l'on a retenue est une solu-
tion de transition, mais incontestablement elle fait 
echec aux termes memes du traite de Rome. 
J'irai meme plus loin. L'Allemagne s'est trouvee dans 
I' obligation de fermer sa frontiere, et je .Ja com-
prends. Mais le deuxieme volet du traite de Rome a 
ete mis en echec alors que le premier demeurait ; 
certains produits n' entraient pas alors que d' autres 
sortaient, ce qui affectait considerablement la ba-
lance commerciale des autres Etats. 
La commission, je I' ai dit tout a l'heure, cite au pa-
ragraphe 8 de sa proposition de resolution les sec-
teurs monetaire et agricole. Nous avons done raison 
de le souligner. 
II est certains points que je voudrais rappeler. Par 
exemple, en ce qui concerne •la date de la reevalua-
tion : elle a evite un souci incroyable a la Commu-
naute et a provoque la solution d'un probleme dif-
ficile. II fut un moment ou l'Allemagne federale avait 
trois monnaies : le dollar, le mark interne, et le mark 
qui etait cote sur toutes les places : Francfort, Dus-
seldorf, Bruxelles, La Haye, Londres, Paris, etc. ; 
Ia Communaute en etait reduite a faire Ia moyenne 
des ·cotations pour pouvoir apprecier le prix des mar-
chandises qui entraient en Allemagne. C' etait pour 
le moins curieux. C' est une situation a laquelle H 
faut porter remede, afin d' eviter qu' elle ne se renou-
velle. 
D'ailleurs, on nous dit bien qu'on s'est servi des ar-
ticles 109, 113 et 226 du traite. Ce traite - j'en fe-
licite d' ailleurs ceux qui I' ont signe - com porte des 
richesses d' expression et un nombre d' articles tel que 
chacun y trouve son compte, y compris Ia Commis-
sion. II y a toujours un article qui avait tout prevu. 
J' en rends hommage aux signataires du traite, et aussi 
a ceux qui savent s'en servir, car le president Mans-
holt, lorsqu'il vient a la commission de !'agriculture, 
a toujours dans sa giberne (sourires) un article qui 
lui permet de nous demontrer qu'il a raison. Je ne 
puis que !'en feliciter en passant. D'ailleurs, M. 
Manshold s' est prononce avec raison pour une com-
pensation financiere. 
Je dois rendre egalement hommage a Ia Commis-
sion, car elle a trouve une solution pour Ia devalua-
tion franc;aise et, en meme temps, une solution pour 
la reevaluation du mark allemand. Elle a traverse les 
difficultes pour finalement imposer 'Ia .Joi. Alors, 
Monsieur Mansholt, pourquoi accorder certaine inter-
view ou vous dites que le probleme est difficile, puis-
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que votre volonte et votre science dominent la situa-
tion, ce dont je vous felicite ? 
En definitive, avec une situation comme ceHe-la, 
nous avons fait naitre un systeme au moyen duquel 
Ia Communaute apportera son aide aux agriculteurs 
de I' Allemagne federale et par lequel I' Ailemagne fe~ 
derale va se livrer entre autres a des manipulations 
sur Ia T.V.A., afin de ne pas toucher aux prix alle-
mands et laissant voir par Ia que ses prix sont aussi 
vulnerables que les prix francais, puisque nous 
n' avons pas augmente les cereales, evitant ainsi une 
inflation interne. Vous vous servez de la T.V.A. en 
republique federale d' Allemagne pour les memes rai-
sons, afin d' eviter une perte de ressources pour les 
agriculteurs allemands, mais avec des methodes dif-
ferentes. Nous pouvons ainsi rendre hommage a 
nmagination des gouvernements. 
Alors en definitive, que faut-il chercher ? A mon 
sens, il faut chercher a resoudre le problt3me le plus 
rapidement possible. J e souhaite que mon pays aille 
tres vite dans le retablissement des prix au niveau 
communautaire. Je souhaite que Ia republique fede-
rale d' Allemagne aille tres vite dans I' aide accordee 
a ses producteurs, et peut-etre pourrait-on examiner 
si on ne pourrait y arriver en moins de deux ans. 
C' est Ia notre objectif ; il faudrait que chacun y 
pense. Je suis d'ailleurs tout pret a donner mon ac-
cord, et je pourrai au mains dire aux agriculteurs 
francais que nous prenons un autre chemin que celui 
tout rocailleux sur lequel nous sommes. 
Alors Ia Commission a raison, lorsqu' elle dit au pa-
ragraphe 19 de son rapport : « .. .Ia baisse des prix 
allemands a Ia production sans compensation finan-
ciere, ce qui aurait eu pour consequence d'imposer 
unilateralement a !'agriculture allemande une charge 
injustifiee ... >>. C'est exact. « ... L'isolement du mar-
che agricole allemand pour une periode relativement 
longue, par analogie aux mesures qui furent prises 
pour le marche agricole francais apres Ia devalua-
tion du franc>>. C'est exact aussi. «La compensation 
des pertes de revenu de I' agriculture allemande pen-
dant une periode limitee, assortie de mesures dans le 
domaine de la politique sociale et de Ia politique 
structurei1le ». C'est encore exact. 
Le seul point noir est celui que je soulignais tout a 
l'heure : c' est l'inegalite de traitement entre les agri-
culteurs de !'Europe puisque certains percoivent une 
aide alors que d' autres ne ·la peryoivent pas. C' est 
une necessite que je souhaite temporaire, mais je te-
nais ale souligner. 
Voila, Monsieur le President, les quelques reflexions 
que m'inspire le texte qui est en cause. 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes.- (N) Monsieur le Presi-
dent, permettez-moi de repondre brievement aux ob-
servations qui ont ete formulees, et de commencer 
par remercier le Par'lement et Ia commission de 
I' agriculture, ainsi d' ailleurs que Ia commission des 
finances et des budgets et Ia commission economi-
que, de Ia rapiclite exceptionnelle avec laquelle ils 
reagissent dans des situations difficiles et des cas 
d'urgence, et presentent un rapport. Mes remercie-
ments s' adressent done notamment au Parlement, 
qui a su en de si ibrefs delais donner son avis sur des 
mesures aussi importantes et delicates du point de 
vue politique. II est inutile, je crois, que je vous ex-
pose encore une fois le probleme en detail. Aussi 
pourrons-nous nous concentrer sur quelques ques-
tions qu'il sou!eve. La Commission etait pleinement 
consciente qu'il ne pouvait en l'espece etre ques-
tion d'isoler le marche allemand, a 'l'instar de ce qui 
s'etait fait en France lors de Ia devaluation. Une 
telle mesure aurait, en effet, implique - je tiens a 
le souligner pour ceux qui sont toujours persuades 
que face a Ia hausse du niveau des prix allemands, 
rien ne pourrait mieux servir les interets des agri-
culteurs allemands que des mesures a Ia frontiere, 
alors que c'est le contraire qui est vrai I - qu'a Ia 
longue le niveau des prix allemands aurait du a nou-
veau etre abaisse ou que le niveau global des prix de 
Ia Communaute aurait du etre rehausse jusqu' au 
nouveau niveau allemand, ce qui, compte tenu de la 
situation difficile dans laquelle nous nous trouvons 
et de Ia recente devaluation du franc francais, doit 
etre considere comme impossible. 
II nous reste done le choix theorique entre 1e main-
tien du niveau de prix allemand, etant entendu qu'il 
serait abaisse au bout de ·quelques annees, et I' octroi, 
durant un certain nombre d' annees, de subventions 
aux agriculteurs aJilemands destinees a soutenir leurs 
rev en us. 
La Commission est d'avis que ces subventions, sans 
etre munificentes, doivent neanmoins dairement 
montrer qu'il s'agit effectivement de soutenir les 
revenus. Cela ressort d' ailleurs clairement du fait 
qu'elle propose au Conseil d'octroyer cette aide du-
rant quatre ans sous forme de complements de re-
venus, avec une degressivite inversement propor-
tionnelle a la participation communautaire inter-
venant par l'intermediaire du Fonds agricole. 
M. Vredeling a declare que Ia commission de ragri-
culture jugeait cette participation communautaire 
quand meme tres faible. En fait, elle represente en-
viron 8 °/o du total. Je n'irai certes pas jusqu'a pre-
tendre qu' elle soit particulierement genereuse, mais 
je voudrais tout de meme que l'on sache que plu-
sieurs considerations, et M. Vredeling en a cite une 
lui-meme, ont amene Ia Commission a limiter ce 
montant. Nous sommes d'avis qu'en tout etat de cau-
se, cette contribution exprime Ia solidarite de ~a Com-
munaute tout entiere avec les agriculteurs alle-
mands, que Ia reevaluation a mis dans une situa-
tion difficile. 
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Au nom de Ia commission de !'Agriculture, M. 
Vredeling a demande a l'executif de ne pas attendre 
Ia fin de Ia periode consideree pour presenter un 
rapport sur f evolution de I' economie allemande, et 
en particuHer de son agriculture, mais de le faire 
avant Ia fin de Ia campagne 1971-1972. L'executif 
comprend que Ia commission de I' agriculture desire 
connaitre des avant Ia fin de Ia periode de subven-
tion I' effet des mesures decidees sur I' economie aHe-
m an de en general et sur !'agriculture en particulier. 
Si j' ai bien compris, elle attacherait beaucoup de 
prix a ce que l'executif presente un rapport interi-
maire vers 'ie milieu de cette periode. 
Monsieur le President, nous ne voyons aucune objec-
tion a cette demande. Le seul inconvenient qu'il 
pourrait y avoir c'est qu'on ne pourra pas encore 
clairement se rendre compte de I' effet de toutes ces 
mesures, a ce moment. En effet, elles n' entreront 
en vigueur qu'en 1970, et on nous demande de faire 
rapport des le deuxieme semestre de 1971. Nous som-
mes neanmoins disposes a le faire. 
M. Vredeling ne semble pas tout a fait d'accord avec 
moi. Mais, la proposition de modification de I' article 
3 precise tout de meme: «Avant la fin de la cam-
pagne 1971-1972, Ia Commission soumet au Conseil et 
au Parlement europeen - cela va de soi - un rap-
port sur I' evolution de la situation economique de 
!'agriculture allemande ... >>. Cette disposition ne sou-
leve aucune objection en elle-meme. Et plus loin, 
no us :lisons : << •• • et de I' agriculture des autres pays 
de la Communaute ». 
Sur ce point aussi, je suis entierement d' accord. 
Les mesures envisagees exercent naturellement aussi 
une influence sur Ia position de I' agriculture des 
autres pays. Nous devrons comparer ces differentes 
situations, et Ia Commission est certainement dispo-
see a satisfaire cette demande du Parlement. 
M. Vredeling a demande en outre pourquoi il est dit 
simplement a !'article 1, paragraphe 4 : « Les dispo-
sitions de procedure de I' article 93 du traite s' appli-
quent aux aide's visees au present article ». 
Nous pQurrions evidemment citer tous les articles, 
mais <Ia forme que nous avons choisie est preferable 
du point de vue juridique - il s'agit ici uniquement 
des articles ayant trait a Ia procedure - car Ia ques-
tion des mesures d' aide proprement dites se trouve 
deja reglee des le premier paragraphs de !'article 1, 
ou nous lisons : « Peuvent etre considerees comme 
compatiibles avec le Marche commun les aides accor-
dees aux producteurs agricoles allemands dans les 
conditions ci-apres >>. La formulation repond done 
parfaitement a !'usage juridique .. 
M. Briot a fait- c'est une habitude chez lui - un 
certain nombre de remarques tres interessantes sur 
!'ensemble du probleme. Je crois que la Commission 
ne peut que se rallier a ses paroles. La devaluation 
franr;aise aussi bien que Ia reevaluation aHemande 
- et qui sait ce qui nous attend encore - ont, en 
effet, montre a 1' evidence com bien il etait urgent de 
definir une politique economique et une politique 
monetaire communes; pour lesquelles, je tiens a le si-
gnaler, la Commission dispose d'ailleurs deja d'une 
proposition. 
Je m'aperr;ois que M. Barre est entre dans la salle. 
Permettez-moi de parler pour lui, puisque nous ve-
nous d' aborder le plan Barre ! 
(Sourires) 
Nous ne pouvons que souscrire a ce vreu exprime 
par le Parlement europeen, -car nous ne sommes pas 
encore venus a bout des difficultes. Nous ne faisons 
que combattre les symptomes, que ce soit - pour ce 
qui est de Ia devaluation franr;aise- en introduisant 
des taxes a la frontiere et en isalant le marche fran-
r;ais ou en octroyant des subventions aux agricul-
teurs allemands. Or, il faut que nous nous att_aquions 
au mal lui-meme. Et pour cela un seul moyen : celui 
queM. Briot nous a indique avec tant d'ardeur. 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, je 
voudrais poser a la Commission europeenne, et plus 
particulierement a MM. Barre et Mansholt, une 
question qui ne surprendra certainement pas ce der-
nier. De la reponse a cette question dependra mon 
vote sur cette proposition de reglement. Est-il exact 
que la Commission europeenne est obligee de propo-
ser ce reglement parce que le Conseil n'a pas reussi, 
en I' espece, a appliquer integralement le reglement 
n° 635 de 1968 sur Ia valeur de !'unite de compte euro-
peenne? Je dis en l'espece, mais en fait ce n'est pas 
Ia premiere fois que cela arrive, car il en fut deja 
ainsi apres la devaluation du franc franr;ais, et le 
phenomene se repeta apres la reevaluation allemande 
puisqu'une fois de plus les dispositions du reglement 
n' ont pas ete appliquees integralement. Reglement 
qui a ete etabli a la demande expresse de la Com-
mission europeenne, et qui vise a faire porter, par les 
Etats interesses eux-memes, -les consequences de me-
sures unilaterales qu'ils prendraient a l'egard de la 
valeur de leur monnaie. Je comprends qu'on se soit 
heurte a des difficultes dans la pratique. Mais nous 
aurions pu esperer - et c' est ce qui m'inspire cette 
question concrete aux membres de Ia Commission -
que I' executif en aurait tire les consequences neces-
saires et aurait soumis au Parlement europeen une 
proposition visant a modifier le reglement relatif a 
Ia valeur de !'unite de compte europeenne. La com-
mission des finances et des budgets, dont je suis le 
rapporteur, soumettra a ce sujet un rapport detaille 
au Parlement europeen. Mais je Hens a demander 
des maintenant a Ia Commission eilropeenne si, de 
son cote, elle a !'intention de proposer une modifi-
cation a ce reglement. 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
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M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur Ie Pre-
sident, je repondrai vol~ntiers a cette question de 
M. Westerterp. Tout d'abord, je const'aterai que mal-
gre les grandes difficultes auxquelles un nouveau 
gouvernement doit faire face lorsqu'il endosse Ia 
responsabilite gouvernementale, et qui commenci~­
rent en fait pour le gouvernement de Ia republique 
federale d' Allemagne par une reevaluation du mark' 
allemand, le gouvernement de ce pays a tout fait 
pour respecter dans Ia mesure du possible le regle-
ment n° 653. II y a eu concertation, le Comite mone-
taire a donne son avis, le Conseil a ete consulte, mais 
apres, il faut prendre des mesures qui doivent se fon-
der sur des propositions de Ia Commission au Con-
seil. 
C' est surtout Ia devaluation du franc fran~ais -- et 
dans une moindre mesure Ia reevaluation du mark 
allemand - qui a montre comibien il est difficile 
d' appliquer integralement le reglement n° 653. La 
Commission europeenne en est consciente, et elle 
estime done que ce reglement n° 653 doit etre rema-
nie. Ce probleme est actuellement a !'etude. Des que 
Ia Commission aura termine cet examen, elle sou-
mettra naturellement de nouvelles propositions vi-
sant a modiffer le reglement n° 653 au Conseil, et de-
mandera evidemment aussi au Parlement europeen 
de donner son avis a ce sujet. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur Ie Pre-
sident, si ce que dit M. Westerterp est exact, ce fait 
aurait echappe aussi bien a I' attention de la commis-
sion de !'agriculture qu'a celle de Ia commission des 
finances et des budgets, saisie pour avis, dont Ie rap-
porteur, M. Cointat, n'a pas formule cette reserve. 
Je voudrais demander a M. Westerterp ce qu'il veut 
dire en affirmant que ce qui se passe actuellement 
est en contradiction avec Ie reglement n° 653. 
Au paragraphe 11 du rapport de Ia commission de 
I' agriculture nous avons consacre un passage a ce 
probleme. Notre conclusion etait effectivement que 
le Conseil a arrete le 28 octobre 1969 un reglement 
par lequel il proroge Ia periode de suspension de Ia 
valeur de !'unite de compte, conformement au regle-
ment n° 653, en vue de creer une periode transitoire 
pendant laquelle I' Allemagne pourrait maintenir ses 
prix. Pour ce qui est du reglement qui se rapporte a 
ce probleme, nous lisons dans le rapport - je cite le 
paragraphe 11 : « considerant que I' adaptation, sui-
vant Ia nouveHe parite, des prix allemands aux 
prix commons exprimes en unites de compte, entrai-
ne, en Allemagne, une baisse des prix a Ia produc-
tion; que Ia modification de Ia parite n'est accepta-
ble, pour l'agriculture allemande, que si cette baisse 
est compensee >>. 
Si je comprends bien M. Westerterp, il affirme que 
le reglement stipule que 'Ia compensation doit etre 
prise en charge par I'Etat membre interesse lui-
meme. Permettez-moi de faire remarquer que cet 
Etat membre le fait effectivement. L' AHemagne de 
!'Ouest compense elle-meme les effets de sa reevalua-
tion en octroyant 1,7 milliard de DM a ses agricul-
teurs. La Republique federa:Ie compense elle-meme 
ces mesures de reevaluation, etant entendu que Ia 
Communaute verse une contribution aux depenses 
que cet Etat membre prend a son propre compte. 
J'ai !'impression, Monsieur le President, que de pro-
bleme juridique - puisque M. Westerterp semble 
avoir Ia conscience juridique tourmentee - il n'y en 
a pas ici. L'Allemagne de !'Ouest assure Ia compen-
sation, et Ia Communaute accorde une aide a I' Alle-
magne de !'Ouest. II n'y a done pas de probleme juri-
clique, a moins que M. Westerterp ne veuille preten-
dre (mais on sortirait Ia du domaine juridique pour 
penetrer dans le domaine politique) que I'Allemagne 
de !'Ouest ne devrait recevoir aucune compensation 
pour Ies sommes qu'eHe verse a ses agriculteurs. J'es-
pere toutefois que ce n' est pas Ia ce que veut dire M. 
W esterterp, car je serais oblige alors de redemander 
Ia parole pour le contredire. 
M. le President. - La parole est a M. Westerterp. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, pour 
rassurer M. Vredeling, je dirai que rna 'Conscience 
institutionnelle se trouve embarrassee. II existe 
une loi communautaire, a savoir le reglement 
n° 653 sur !'unite de compte europeenne ; beaucoup 
d' entre vous se rappelleront qu' en rna qualite de rap-
porteur de Ia commission des finances et des budgets, 
je fus tout d' abord oppose a I' adoption de ce regle-
ment, qu' a Ia demande expresse du predecesseur de 
- M. Barre, M. Marjolin, le Parlement adopta nean-
moins. Ce reglement prevoit essentiellement que 
lorsqu'un Etat membre modifie un~lateralement Ia 
parite de sa monnaie, il lui appartient d' en sup-
porter les consequences. Or, tel n'est pas precisement 
le cas ici, puisqu'il y a egalement une compensation 
de Ia Communaute, a 'laquelle je n'ai d'ailleurs pas 
d' objections materielles ; mais je trouve que puis-
que cette loi communautaire existe et qu' elle ne peut 
etre appliquee dans Ia pratique, elle doit 'etre rema-
niee, et qu'H ne faut pas tenter de I' eluder. Voila Ie 
point sur lequel je voulais insister. 
Le reglement initial qui avait ete soumis au Parle-
ment europeen pn'woyait expressement que si un Etat 
membre modiHait unilateralement Ia parite de sa 
monnaie, ,Jes prix agricoles exprimes dans Ia devise 
nationale devraient etre automatiquement adaptes 
au pourcentage de cette modification. Dans Ia deu-
xieme version de Ia proposition de Ia Commission, 
cette disposition a ete modifiee, mais on a expres-
sement maintenu que les consequences d'une modi-
fication unilaterale devaient etre supportees par 
l'Etat membre interesse. Cette disposition etait par-
faitement logique, etant donne que Ia Commission 
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europeenne avait refuse une autre suggestion qui 
avait ete faite et qui consistait a adopter le systeme 
de « !'unite de compte ponderee >>, selon lequel les 
consequences d'une modification unilaterale d'une 
parite auraient egalement ete supportees par Ies 
autres Etats membres. L' executif avait alors - et je 
le comprends - defendu le systeme d'une parite 
fixe, qui implique logiquement que l'Etat membre 
qui procede a une modification de sa parite unilate-
rale en supporte lui-meme les consequences. Cela 
n' etant pas le cas, pour des raisons sur lesquelles je 
n'insisterai pas, mais sur lesquelles I' executif se 
fonde pour faire participer egalement la Commu-
naute a cette compensation, et pour appliquer un 
reglement different du reglement n° 653, j' estime 
qu'il eiit ete preferable que I' executif proposat direc-
tement de modifier le reglement en question. Tel 
etait, Monsieur le President, le poids qui pesait sur 
rna conscience institutionnelle. 
M. le President. - La parole est a M. Barre. 
M. Barre, membre de la Commission des Commu-
nautes europeennes. - Les remarques faites par 
M. W esterterp sont tres justes. En effet, lorsque Ies 
reglements ont ete pris, en 1962, puis en 1967, a pro-
pos des modifications de !'unite de compte, toutes les 
eventualites n'ont pas ete envisagees. Si bien que 
lorsque s' est produite Ia devaluation du franc et 
qu' ensuite est intervenue la reevaluation du mark, 
nous n' avons pas pu recourir au reglement 653 pour 
fonder les mesures proposees par Ia Commission. 
Dans le cas de Ia devaluation fran~aise, la Commis-
sion a eu recours a !'article 103 et, apres la reevalua-
tion du mark, en ce qui concerne les mesures de 
compensation, Ia Commission a eu recours aux arti-
cles 42 et 43 du traite. 
Par consequent, il est clair que les reglements dont 
nous disposons en la matiere ne sont ni suffisants ni 
correctement adaptes. M. Westerterp a fait juste-
ment allusion au choix qui s' etait presente naguere 
entre une unite de compte ponderee et !'unite de 
compte telle qu' elle a ete retenue. Mais si I' on a re-
tenu cette unite de compte sous la forme exprimee 
dans les reglements, c' est parce que - il faut bien le 
reconnaitre - nous nous sommes berces d'illusions. 
Pendant toute Ia periode au cours de Iaquelle ces 
reglements ont ete elabores, on a pense que 1es ajus-
tements de parite seraient definitivement exclus a 
l'interieur de la Communaute. En fait, les mesures 
qui ont ete envisagees partaient de !'hypothese qu'a 
· l'avenir il n'y aurait plus de changement de parite, 
ou que Ies changements de parite, s'ils intervenaient, 
seraient tels qu'ils n' entraineraient pas de conse-
quences dommageables pour les Etats membres ou 
pour Ia Communaute. 
En fait, nous nous trouvons actuellement dans une 
situation ou nous constatons qu'une superstructure 
a ete edifiee sans une infrastructure suffisante. 
Je rappelle a l'Assemblee que la Commission en a 
ete consciente bien avant que les crises elles-memes 
se soient presentees dans Ia Communaute. En effet, 
c'est en fevrier 1968, avant meme 'Ia crise fran~ise 
et avant, bien entendu, les ajustements monetaires 
qui en sont resultes, que Ia Commission a ·saisi les 
ministres des finances d'un certain nombre de pro-
positions qui avaient pour but de mettre en place une 
infrastructure economique et monetaire capable de 
legitimer, en quelque sorte, les reglements et les di-s-
positions qui avaient ete adoptes. 
Quelles sont les taches que nous sommes appeles a 
assumer maintenant ? 
11 faut faire !'infrastructure, c' est-a-dire devt!lopper 
sur le plan economique et monetaire I' organisation 
de la Communaute. 11 faudra aussi, a cette occasion, 
revoir Ies reglements relatifs a !'unite de compte. 
11 n' est pas exclu, pour rna part, que la formule de 
!'unite de compte ponderee puisse presenter un cer-
tain nombre d' a vantages. Mais I' Assemblee sera te-
nue au courant, aussi bien sur 'le plan economique 
et monetaire que sur Ie plan des etudes relatives a 
!'unite de compte, des travaux qui seront faits par la 
Commission. 
M. le President. - La parole est a M. Richarts. 
M. Richarts. - (A) Monsieur le President, je dois 
dire que M. Westerterp a raison. Les effets negatifs 
de la reevaluation du DM sur !'agriculture aUeman-
de ne sont pas imputables a des mesures commu-
nautaires ou a la politique agricole commune, mais 
uniquement a la decision du gouvernement federa1 
allemand de reevaluer le mark du taux eleve - a 
mon avis trop eleve meme - que nous connaissons. 
On pourrait evidemment, comme M. Westerterp l'a 
fait, dire que· ceux qui ont cause les dommages 
en sont ega1ement responsables. Ce serait cependant 
la un raisonnement mesquin que nous ne suivons 
d'ailleurs pas dans d'autres cas. Je me permets d'at-
tirer votre attention, Monsieur le President, sur le 
fait que lorsqu'il y a des excedents, nous ne rendons 
pas ceux •qui ont produit ces excedents responsables 
du stockage, des restitutions a I' exportation, etc., et 
des frais qui en resu1tent, mais que nous en suppor-
tons 'Ia responsabilite communautairement. 
C' est pourquoi je me felicite que Ia Communaute 
adopte, tout au moins pour une partie des coiits 
qu' aura a supporter I' agriculture allemande, le prin-
cipe de 'Ia responsabilite communautaire. Je m'en 
felicite pour des raisons politiques. 
Neanmoins, Monsieur le President, je dois dire que 
je ne puis me rallier, ni a Ia proposition de la Com-
mission, ni au rapport, pourtant tres elabore, de 
notre rapporteur, et cela pour 1a raison suivante: 
Ia proposition ne peut, a mes yeux, etre appliquee, 
parce que ceux qui sont leses ne seront pas dedom-
mages. Et je vous dirai meme pourquoi : vous osavez 
Novembre 1969 Parlement europeen - Seance du jeudi 27 novembre 1969 171 
Richarts 
que, par des moyens differents, nous essayons d'ai-
der ceux qui sont leses a obtenir un dedommage-
ment, soit par 1' aide communautaire, soit par 1' aide 
nationale, cel'le-ci consistant, d'une part, en mani-
pulations de la taxe a la valeur ajoutee, d' autre 
part, en aides directes aux agriculteurs. 
Parlous d' abord de la taxe a 1a valeur ajoutee. Je 
partage 1' opinion des ministres des finances de la 
Communaute, selon Iaquelle il est des plus problema-
tiques de manipuler le systeme de la taxe a la valeur 
ajoutee. C' est d' abord une conception de principe. 
Pour parler crument, je dirai que, ·selon moi, les vic-
times ne beneficieront pas de tous les avantages 
auxquels elles auraient droit, parce qu'une grande 
part des credits qui leur sont destines disparaitront 
certainement, avant de leur parvenir. Cela vaut 
avant tout pour les agriculteurs qui ne tiennent pas 
de comptabilite et aussi pour ceux qui vendent direc-
tement a la ferme. On estime Ia perte qui en resulte 
pour cette categorie a environ 400 000 000 de DM, le 
reste etant reparti selon une clef qui n' a aucun rap-
port Iii avec les prix ni avec les productions. C' est 
pourquoi la Commission estime, et M. Mansholt ega-
lement, que Ia meilleure clef de repartition est !'hec-
tare. 
A ce sujet, je me permets cependant de dire que ce 
systeme ne profitera pas aux victimes reelles, et cela 
parce que ce ne sont pas ceux qui ont une produc-
tion qui, comme le ble, est assujettie a une regie-
mentation de marche qui subissent les pires dam-
mages, mais ceux qui exercent une production de 
transformation, pour laquelle « exploitation » et « di-
mension de 1' exploitation >> sont de vaines notions. 
L' adoption de ce systeme ne permettra done pas de 
trouver une solution juste. 
Aussi, Monsieur le Presideqt, ne pms-Je approuver 
un tel systeme. Un collegue des milieux gouverne-
mentaux m' a dit aujourd'hui que c' etait la premiere 
fois que je n' approuvais pas une mesure avantageuse 
pour 1' agriculture. A cela, je repondrai que si j' etais 
convaincu que cette mesure beneficierait a 1' agri-
culture, je 1' approuverais. 
Je regrette infiniment, mes tres chers collegues, que 
la politique agricole, que je contribue depuis plus 
de 10 ans a defendre dans cet hemicycle, soit actuel-
lement branlante. En verite, la politique agricole est 
paralysee ; elle ne repose plus que sur les organisa-
tions de marche avec leurs instruments techniques. 
La politique commune des prix - pierre .angulaire de 
tout 1' edifice - n' existe plus. 
J'aurais fort apprecie que l'on trouvat, pour !'agri-
culture allemande - j'oserais presque dire a l'instar 
des mesures fran9aises - des mesures appropriees, 
egalement limitees dans le temps. Je ne crois pas que 
la Communaute en aurait ete ebranlee. 
Toutes les tentatives de M. Mansholt de me convain-
cre du contraire ont ete jusqu'ici vaines. Je ne puis 
qu' esperer et souhaiter que ce probleme sera evoque 
a la conference au sommet, que 1' on s' efforcera a 
cette occasion de developper les chapitres de la poli-
tique monetaire, de la politique commerciale et de la 
politique des transports, par exemple, qui, par rap-
port a l}a politique agricole, sont considerablement 
en retard. A defaut de quoi, Monsieur le President, 
le lien commun par lequel la politique agricole a 
jusqu'ici maintenu la cohesion de la Communaute se 
denouera et celle-ci se desagregera. Je le regretterais 
infiniment, comme je dois egalement regretter de ne 
pas pouvoir approuver la proposition de resolution 
et le present reglement. 
M. le President. - La parole est a M. Kriedemann. 
M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, mes 
amis se felicitent vivement de la solution commu-
nautaire actuellement en discussion. Bs s' en felici-
tent avant tout parce qu'ils y voient une des rares 
preuves qu' en depit de toutes les deceptions et de 
tous les reculs, cette Communaute est toujours ani-
mee d'un peu de vie et qu'elle manifeste toujours la 
volonte non seu~ement de maintenir cette parcelle 
de vie mais de la renforcer. Si l'on avait suivi une 
autre voie - M. Richarts y a fait allusion - nous 
nous serions, nous en sommes convaincus, four-
voyes. Nous aurions, en effet, ainsi renonce a une 
tres grande partie de tout ce qui a deja ete realise en 
matiere de libre circulation, dans 1' agriculture no-
tamment. Les frontieres auraient ete restaurees et 
une partie aussi importante des debouches des pro-
duits agricdles aurait du etre isolee. Parler de Mar-
che commun n' aurait en 1' occurrence pas eu beau-
coup de sens. 
La mise en reuvre des mesures pratiques indispen-
sables ne se fera certainement pas sans difficultes, 
mais on en viendra a bout. Je ne me fais absolument 
aucun souci au sujet de la repartition equitable des 
credits a disposition de Ia mise en oouvre appro-
priee de mesures adaptees. La Republique federale 
est en fin de compte un pays possedant une admi-
nistration qui, precisement dans le domaine agri-
cdle, a fait, depuis des annees, de nombreuses expe-
riences en matiere de repartition des aides de toute 
nature et qui done ne s' a venture pas en territoire 
inconnu. Tout ira done pour le mieux. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pre-
sident, j' ai encore demande la parole en tant que 
rapporteur de la commission de 1' agriculture pour 
dire a M. Richarts que cette commission n'a pas 
approfondi la question de !'application actuel~e des 
mesures compensatoires en faveur de 1' agriculture 
allemande. Comme vous le savez, ces mesures sont 
avant tout du ressort du gouvernement et du parle-
ment aHemands, et ce n' est qu'indirectement, dans 
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le cadre de la procedure de I' article 93, qu' elles inte-
ressent notre Communaute. 
Je tenais a en faire la rem~rque, afin d'eviter que 
l'on ne s'imagine que la commission de l'agricu~ture 
ne se souciait guere de cette question. Je crois qu'en 
ce moment, nous ne pouvons qu' adopter une posi-
tion d' attente dans ce domaine. 
Apres ces observations formulees en rna qualite de 
rapp0rteur, je voudrais un instant abandonner ce 
role pour faire, en tant que membre de ce Parlement, 
une observation a l'adresse de M. Richarts. 
M. Richarts a toujours ete un collegue particulie-
rement agrea:ble - il I' est encore d' ailleurs, mais 
comme il joue en ce moment un role assez particu-
lier, j'ai cru devoir parlier au passe - mais je dois 
dire cependant que les questions qu'il a soulevees 
ici en sa qualite de membre du Parlement euro-
peen et de membre du groupe democrate-chretien, 
etaient quelque peu hors de propos, car il me semble 
qu'il eut ete preferable de les aborder au Bundestag 
plutot qu'au sein de cette Assemblee. 
Si la Communaute autorise la republique federale 
d' Allemagne a prendre ces mesures, il peut natureil-
lement s'y opposer- c'est son droit le plus strict-
mais une fois ces mesures adoptees, il doit a mon 
avis, exprimer ses critiques sur leur application au 
sein du Parlement de son pays et seu'lement apres 
au sein de notre Parlement europeen, ou nous avons 
pris !'habitude de defendre des opinions de groupes 
politiques et non des points de vue nationaux. Cela 
est vrai en tout cas pour les trois groupes prinoipaux 
de ce Parlement. 
M. le President. - La parole est a M. Mauk. 
M. Mauk.- (A) Monsieur le President, je voudrais 
faire une declaration de vote. Je suis exactement du 
meme avis que M. Richarts. Je ne suis pas plus en 
mesure d' adopter aujourd'hui ce reglement et la 
proposition de resolution y afferente qu'hier en 
commission, Monsieur Vredeling. Si je n'ai guere 
motive cette attitude bier, votre demiere interven-
tion m'y contraint a present. En tant que membre 
de la coalition gouvernementale, je crois pouvoir 
dire que le gouvernement allemand aurait agi de 
maniere quelque peu differente s'il n'avait pas ete 
freine par la Commission, et si celle-ci n' avait pas 
presente ces propositions. 
J' estime pour rna part, Monsieur Mansholt et Mon-
sieur Rey, qu'il aurait ete beaucoup plus appro-
prie d'offrir au gouvernement allemand la meme 
possibHite qui a ete offerte au gouvernement fran-
r;ais, a savoir celle d' etablir une compensation aux 
fronti<'~res par des prelevements ou des restitutions 
et, d' autre part, de maintenir les prix allemands fixes 
en monnaie nationale au niveau ou ils etaient. 
Je suis eonvaincu qu'en agissant comme nous le fai-
sons maintenant, nous allons au devant de desillu-
sions. En effet, no~s nous achamons - la Commis-
sion tout au moins, je tiens a le preeiser ; dommage 
que M. Mansholt ne soit plus la -, la Commission 
done s' achame a vouloir maintenir la fiction du 
dollar vert bien que celui-ci n'existe plus depuis la 
devaluation du franc et la reevalution du mark. Vous 
devrez constater tot ou tard que cette unite mone-
taire fictive ne pourra plus etre maintenue si nous 
ne parvenons pas a harmoniser les politiques com-
mereiales, economiques et monetaires des six Etats 
membres de maniere a obtenir une nouvelle base 
commune. 
En ayallt ainsi termine avec ce que j' avais a dire, je 
Hens a declarer que je me prononcerai contre Ia 
proposition de reglement pour les motifs que je viens 
d' exposer et parce que j' en desapprouve le contenu. 
M. le President. - La parole est a M. Richarts. 
M. Richarts. -(A) Je vous prie de m'excuser, mais 
apres !'intervention pleine de courtoisie de M. Vre-
deling, je me sens oblige d'ajouter encore quelques 
mots. 
Monsieur Vredeling, aucun d'entre nous dans cette 
maison - nous nous connaissons depuis assez long-
temps pour que je puisse le dire - ne se sent com-
pletement libere des influences nationales. Je vou-
drais repeter ce que j' ai deja dit une fois, a savoir 
que nous jouons dans une equipe europeenne, mais 
que nous portons encore un maillot national, qu'il 
soit visible ou non ; nous ne sommes pas encore de 
veritables Europeens. Nous sommes des Europeens 
portant I' empreinte de la nation a laquelle nous 
appartenons. Mais. nous esperons que nos enfants 
deviendront ces veritables Europeens pour lesquels 
nous travaillons aujourd'hui. 
M. Vredeling. - Cela depend de leur age. 
M. Richarts. - Je le dis egalement chez moi, Mon-
sieur Vredeling! Et je l'ai deja affirme aujourd'hui 
ici. 
Mais, pour en venir a la question qui nous occupe, 
vous avez declare que cette question devrait etre 
examinee dans le cadre des Parlements nationaux. 
Nous le faisons evidemmment aussi. Mais je tiens 
a prendre mes distances a oet egard, car j' estime 
que la base de depart est mauvaise. 
Je n'estime pas que cette proposition permette de 
compenser le prejudice cause a I' agriculture alle-
mande par la reevaluation du mark. En revanche, 
j' estime que les mesures compensatoires prevues 
par le franc ne sont pas aussi anti-europeennes. 
que l'affirme M. Kriedemann et qu'elles sont ac-
ceptables. Si nous avions soutenu ces mesures mal-
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gre leur caractere « anti-europeen >>, les ministres, 
et en particulier les ministres des finances et de 
I' economie auraient ete contraints de rattraper Je 
retard qu'ils ont accumule dans leur secteur. Peut-
etre nous surprendront-ils a !'occasion de Ia confe-
rence au sornmet de La Haye car nous ne saurions 
plus qu'etre agreablement et non desagreablement 
surpris. 
II se trouve - charmante situation ! - que je 
suis d'accord avec un partisan du gouvernement fe-
deral, M. Mauk ayant egalement rejete cette propo-
sition ; mais je tiens a vous dire, Monsieur Malik, 
et je vous prie de Ia transmettre a vos ministres, 
que Ia situation dans laquelle 'nous nous trouvons 
resulte du compromis que les deux ministres ... 
M. Posthumus. - Nons ne sommes pas au Bun-
destag! 
M. Richarts. - Non, Monsieur Posthumus, nous ne 
sommes pas au Bundestag I - ... du compromis 
que les deux ministres, MM. Ertl et Schiller, ont 
conclu a Luxembourg. Ce compromis a ete accepte 
par les deux ministres. Certains journalistes ont pu 
estimer que cette capitulation etait intervenue a 
une heure etrange, vers 4 heures de I' apres-midi 
alors qu' autrefois ce genre de compromis n' etait 
conclu que vers les 4 ou 5 heures du matin. Mon-
sieur Vredeling, vous avez fait, en tant que rap-
porteur, au sein de Ia commission de !'agriculture 
et dans votre rapport, des efforts sinceres pour do-
ter !'agriculture allemande des moyens dont elle a 
besoin pour compenser des effets de Ia reevalua-
tion ; tout en vous remerciant de ses efforts, je me 
vois dans 1' obligation de rejeter 1' ensemble parce que 
je desapprouve Ia methode qui a ete suivie en Ia 
matiere. 
M. le President. - Mesdames, Messieurs, cette joute 
oratoire est extremement interessante, mais quelque 
peu en dehors du debat. 
La parole est a M. Westerterp, pour une derniere 
intervention. 
M. Westerterp. - (N) Monsieur le President, je 
voudrais fournir une explication de vote afin d'evi-
ter tout malentendu. Je m'abstiendrai, en effet, de 
voter pour Ia raison que j'ai indiquee precedem-
ment et non pas en raison de considerations expo-
sees ulterieurement par un certain nombre de mem-
bres du Parlement europeen. 
Je prie d'ailleurs ces membres de ne pas oublier 
que nous avons deja un double mandat parlemen-
taire. Pour rna part, j' ai re~m un mandat du Parle-
ment neerlandais et un mandat du Parlement euro-
peen. Accepter un troisieme mandat, du Bundestag 
en I' espece, dans le dessein de renverser le gouver-
nement ouest-allemand par l'intermedaire du Parle-
ment europeen~. c'est a mon avis aller un peu trop 
loin. 
M. le President. - La parole est a M. Baas. 
M. Baas. - (N) Monsieur le President, je m'abstien-
drai de voter. Je suis pret a sout·znir les propositions 
modifiees de Ia Commission des Communautes eu-
ropeennes, mais non les propositions modifiees du 
rapporteur. Je vois, en effet, dans Ia proposition 
de I' executif Ia premiere reconnaissance du fait 
que l'on peut arriver a un resultat par une politique 
des revenus et non par une politique des prix. Ce 
premier systemz est considere tres nettement com-
me un systeme de « dificiency payments». Je suis 
convaincu que , de nombreuses autres propositions 
suivront. Je regrette toutefois que Ia commission 
de !'agriculture ait adopte des propositions de mo-
difications. 
M. le President. - La parole est a M. Cipolla. 
M. Cipolla. - (I) Je me contenterai de faire une 
declaration de vote. 
J' exprime mon opposition et celle des membres de 
mon groupe a Ia proposition de resolution qui a ete 
presentee par Ia commission de !'agriculture sur Ia 
proposition de Ia Commission executive. 
En effet, nous estimons que les mesures proposees 
constituent une preuve supplementaire de l'echec 
de Ia politique d'integration europeenne dans le 
secteur agricole, politique fondee sur un protection-
nisme agricole qui s' est revele nefaste. 
Une fois de plus on a voulu proposer des remedes 
qui sont en grande partie le fruit de decisions uni-
laterales, meme si elles ont recueilli a un certain 
moment !'accord de Ia Commission. II s'agit de toute 
maniere de remedes provisoires qui ne vont pas au 
creur des problemes qui preoccupent aujourd'hui 
tons les agriculteurs europeens, meme ceux des re-
gions qui devraient ete considerees comme particu-
lierement favorisees par Ia politique communau-
taire. 
Voila pourquoi I' ensemble de ces dispositions ne 
saurait recueillir ni notre adhesion ni, je crois, celle 
du Parlement. 
J' ai entendu les declarations de vote d' orateurs pro-
venant de differents horizons politiques et portant 
differents « maillots nationaux » pour parler comme 
M. Richarts I' a fait tout a l'heure. 
,. 
Elles revelent sinon une opposition generale, du 
moins un certain mecontentement et une attitude 
defavorable a 'l'egard d'une telle politique. 
Par notre vote, nous souhaitons insister a nouveau 
sur Ia necessite pour ce Parlement d' affronter en-
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fin les problemes de fond d'une nouvelle politique 
communautaire et de ne pas 'COntinuer - comme il 
I' a fait depuis plusieurs mois - a colmater les fuites 
d'un navire qui prend eau de toutes parts et qu'il 
ne sera plus possible de maintenir a flot si la politi-
que suivie jusqu'a present par Ia Communaute eu-
ropeenne n' est pas completement modifiee. 
C' est pour ces motifs que je me prononce, egale-
ment au nom des autres membres de mon groupe, 
contre la proposition de resolution qui a ete pre-
sentee. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee (0 ). 
9. Activite de l'Organe permanent 
pour la securite dans les mines de houille 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Bergmann, fait au nom 
de la commission des affaires sociales et de Ia sante 
publique, sur le sixieme rapport de l'Organe per-
manent pour Ia securite et Ia salubrite dans les 
mines de houille (doc. 151/69). 
La parole est a M. Bergmann qui l'a demandee 
pour present·er son rapport. 
M. Bergmann, rapporteur. - (N) Monsieur Ie Pre-
sident, Mesdames, Messieurs, le rapport qui vous est 
presentement soumis et Ia resolution qui y fait suite 
sur le sixieme rapport de l'Organe permanent pour 
la securite et la salubrite dans les mines de houille 
ont ete discutes au emirs de plusieurs reunions et 
adoptes a l'unanirnite par Ia commission des af-
faires sociales et de la sante publique. 
Dans ce sixieme rapport, l'Organe permanent fait 
Ia synthese de son activite et de celle de ses grou-
pes de travail durant I'annee 1968 ; il· donne, en 
outre, un releve statistique des accidents qui ont eu 
lieu au cours de cette periode nanti des indications 
necessaires ainsi que Ia liste des prescriptions mi-
nieres en vigueur en 1967 et en 1968 dans les Etats 
membres. 
Monsieur le President, je tiens a remercier l'Organe 
permanent et Ia Commission pour Ia rapidite avec 
laquelle ce rapport a ete presente. Les details qu'il 
contient montrent Ia somme d' activite que lui ont 
consacree l'Organe permanent et ses groupes de 
travail. Cet immense travail merite nos re-
merciements les plus sinceres·. 
La fusion des executifs des Communautes europeen-
nes a amene une reduction generale du personnel 
(") 1.0. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 37. 
qui n'a pas manque d'affecter egalement le secre-
tariat de l'Organe permanent, nonobstant les sou-
baits du Parlement europeen de voir renforcer 
les effectifs de ce secretariat. A I' epoque ou Ia 
Haute Autorite etait encore responsable des effec-
tifs du secretariat de l'Organe permanent, nous 
avions deja formule certains vooux en ce qui con-
cerne le renforcement de ces effectifs. La Commis-
sion actuelle est egalement instamment invitee a 
doter ce secretariat d'un nombre suffisant de fonc-
tionnaires qualifies et de secretaires bilingues. II 
devrait aller de soi que toutes les langues offi-
cielles de notre Communaute y soient prises en 
consideration. 
Monsieur le President, il est normal que les ques-
tions traitees dans Ie present rapport aient d'une 
maniere generale un caractere technique. Bien que 
ces questions se pretent mains facilement a une dis-
cussion au sein du Parlement, je voudrais attirer 
I' attention sur un certain nombre d' entre elles, qui 
semblent plus particulierement dignes d'interet. 
Les experts en matiere de sauvetage dans les mines 
et d'incendies de puits ont examine ces questions 
au cours de plusieurs reunions. Leurs etudes sur 
les causes des incendies de puits trouvent leur sour-
ce dans Ia catastrophe qui se produisit a Marci-
nelle, en Belgique, en 1956. Elles ont comporte Ia 
reconstitution dans un puits abandonne d'un incen-
die en vraie grandeur et le deversement d' eau « a 
froid » dans deux puits de notre Communaute. Ces 
experiences n' ont pas encore ete menees a terme. 
Mais au dire de l'Organe permanent, les progres 
techniques intervenus entre temps permettent d'es-
compter une diminution du danger d'incendie dans 
les mines. L'Organe permanent a cependant charge 
des experts de revoir les directives sur I' extinction 
des incendies de puits. 
Je voudrais encore aborder avec vous deux autres 
questions techniques : il s'agit, d'une part, de l'ae-
rage au fond et, d' autre part, des appareils de se-
curite contre les explosions de grisou et de pous-
siere. Ces questions preoccupent toujours davan-
tage les autorites minieres au fur et a mesure que 
s'accroit Ia profondeur des puits d'extraction. Une 
etude de gisements de charbon nouvellement ex-
ploitees a revele que ce sont les veines de charbon 
gras qui degagent le plus de gaz nocifs et ou se 
forme le plus facilement le grisou. Si nous nous 
reportons a l'histoire miniere, nous constatons qu'il 
y a 100 ans deja les recherches entreprises sur les 
causes des grandes catastrophes minieres en Belgi-
que, en France, en Grande-Bretagne et en Allema-
gne ne laissaient aucun doute sur le caract'ere ex-
tremement dangereux des emanations de gaz et des 
poussieres de charbon seches, et qu' elles ont abouti 
a I' elaboration des prescriptions preventives que 
I' on connait aujourd'hui. 
Un bon aerage est le meilleur moyen de prevenir 
les coups de grisou. II convient de toujours veiller 
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a ce qu'un volume toujours plus important d'air 
frais soit amene jusqu'aux chantiers d'abattage les 
plus eloignes. Un amenagement satisfaisant des ga-
leries a travers-bane et des galeries d'aerage, le 
controle de I' aerage et I' amelioration de son effi-
cacite selon des methodes d' exploitation modemes 
devraient etre consideres comme des necessites evi-
dentes. Aussi convient-il de se feliciter de ce que 
l'Organe permanent ait egalement examine la theo-
rie du professeur polonais Dudryk. 
A cet egard, je voudrais encore formuler quelques 
observations concernant les appareils de securite. 
Les concours institues par 1' ancienne Haute Au-
torite en vue d'obtenir une amelioration des appa-
reils de securite dans les mines sont clos. Le but, 
a savoir la mise au point d'un appareil avertisseur 
de grisou, sans flamme n'a pas ete entierement at-
teint. A cet egard, la commission des affaires so-
dales et de la sante publique attire !'attention sur 
une invention americaine qui a ete realisee a !'oc-
casion des vols spatiaux organises par 1' administra-
tion americaine et avait ete maintenue secrete jus-
que la. L' appareil en question ne peserait que 580 
grammes et se preterait particulierement a une uti-
lisation au fond en raison de sa robustesse. Sans 
doute serait-il judicieux que la Commission suive le 
developpement de cette affaire. 
Les explosions de grisou ne peuvent se produire 
que dans les endroits ou le grisou s' est accumule 
sans qu'on l'ait remarque. De telles accumulations 
ne se produisent generalement que lorsque I' air frais 
qui afflue dans la mine est insuffisant ou le systeme 
d' aerage defectueux. C' est pourquoi les mineurs de 
fond doivent etre dotes des meilleurs appareils de 
securite pour assurer le controle des conditions 
d' aerage. Le contrOI.e de 1' aerage devrait du reste 
etre confie non seulement a un personnel surveillant, 
mais egalement a une partie des travailleurs au 
fond qui seraient equipes de grisoumetres legers et 
portatifs ou d' appareils d' alarme. 
Pour que l'Organe permanent et son groupe de 
travail puissent mener a bien leurs travaux, il est 
absolument indispensable que Ia Commission alloue 
davantage de credits a la recherche communau-
taire destinee a promouvoir la securite du travail 
et la protection sanitaire dans les mines de char-
bon. Je ne voudrais pas m'attarder sur les inconve-
nients qu' entrainerait une amputation de ces credits 
a la recherche. r ai deja, il y a un an, attire ici-
meme !'attention du Parlement europeen sur le fait 
que les questions relatives aux facteurs humains en 
matiere de securite du travail accusent un retard 
considerable par rapport aux questions techniques. 
Force est malheureusement de COFJ.stater la meme 
chose cette annee. C' est pourquoi la commission 
des affaires sociales et de la sante publique invite 
l'Organe permanent a deployer des efforts energi-
ques en vue de combler ce retard considerable. 
Le secretariat de l'Organe permanent n' a malheu-
reusement pas encore acheve I' elaboration de son 
programme sur la formation de la main-d' rnuvre 
etrangere. Dans de nombreux cas, les travailleurs 
etrangers ne sont pas en mesure de comprendre les 
differents processus techniques auxquels ils seront 
appeles ulterieurement a participer. En outre, on 
se heurte souvent a un probleme de comprehen-
sion linguistique. C' est pourquoi une tache essen-
Helle devrait consiter a donner aux travailleurs 
etrangers la possibilite d' apprendre la langue du 
pays dans lequel ils se trouvent. 
Le dernier chapitre du rapport de l'Organe perma-
nent est consacre a des statistiques communes sur 
les accidents. Sur ce point egalement, la commis-
sion des affaires sociales et de Ia sante publique 
continue de porter un interet primordial a I' etablis-
sement de statistiques comparatives a l'interieur de 
Ia Communaute. Nous sommes parfaitement cons-
dents des difficultes que souleve cette tache et in-
vitons les gouvernements nationaux a soutenir la 
Commission dans ses efforts. 
La commission a examine avec une attention par-
ticuliere I' evolution des causes des accidents. Face 
a Ia frequence accrue d'accidents graves elle ne 
peut qu'inviter I'Organe permanent a etudier tout 
specialement les relations existant entre les progres 
accomplis dans les methodes d' exploitation et les 
techniques en matiere de soutenement des galeries. 
Cette annee encore, je dois egalement attirer !'at-
tention sur le fait que des representants de la 
Grande-Bretagne participent aux travaux des diffe-
rentes commissions dans le domaine de Ia securite 
du travail dans les mines de charbon. 
La Commission des Communautes europeennes 
ayant repris a son compte les activites de Ia Haute 
Autorite, je voudrais vous rappeler les obligations 
qui lui incombent. Par decision du Conseil de mi-
nistres du 6 septembre 1956, Ia Haute Autorite a 
ete chargee d' elaborer des methodes appropriees 
permettant une adaptation constante des prescrip-
tions reglementaires a 1' evolution technique et 1' or-
ganisation des echanges d'informations qui s'impo-
sent. 
Je prie la Commission de vouloir bien poursuivre 
cette mission. Notre tache essentielle demeure de 
rendre moins dangereuses et d' alleger les penibles 
conditions de travail que connaissent les travailleurs 
au fond. 
Une bonne collaboration entre toutes les organisa-
tions et institutions est la condition meme du suc-
ces de la collaboration europeenne. Les experiences 
faites par les differents Etats membres sont d'un 
precieux secours pour notre Communaute europeen-
ne. 
La commission des affaires sociales et de la sante 
publique invite le Parlement a accueillir favorable-
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ment la proposition de resolution qu'il lui soumet 
en conclusion de son rapport. Elle prie en outre 
son President, de transmettre cette resolution et le 
rapport de la -commission au Conseil et a la Com-
mission des Communautes europeennes, ainsi qu' aux 
ministres des Etats membres competents en matiere 
de securite du travail et de protection sanitaire 
dans les mines de charbon. 
M. le President. - La parole est a M. Santero, au 
nom du groupe democrate-chretien. 
M. Santero. - (I) Monsieur le President, mes chers 
collegues, je voudrais tout d'abord feliciter M. Berg-
mann du rapport remarquable qu'il vient de nous 
presenter sur une question dont son experience, 
jointe a une etude continue, minutieuse et acharnee 
lui ont donne une connaissance rarement egalee 
au sein de notre Parlement. 
Je voudrais egalement remercier mes collegues du 
groupe democrate-chretien de m'avoir confie le soin 
de traiter de cette question en leur nom. Je pense 
qu'ils m'ont choisi pour demontrer - etant donne 
que je represente une nation qui est moins interes-
see que d' autres par les problemes des mines de 
charbon - que lorsqu'une question touche de tres . 
pres une ou plusieurs parties de notre Commu-
naute, elle doit par la force des choses tenir a creur 
de tous les membres de la Communaute. 
Le sixieme rapport de l'Organe permanent et l'in-
teressant rapport de M. Bergmann traitent de nom-
breux problemes techniques et offrent egalement un 
certain nombre de suggestions utiles qui pourrait 
utilement contribuer a la determination d'une solu-
tion plus satisfaisante ~ ces problemes. 
Je pense, comme l'a deja dit le rapporteur, qu'il ne 
convient guere aujourd'hui d' entrer dans le detail 
des problemes techniques. Je me limiterai done a 
relater certains faits qui pour n'etre pas nouveaux 
n'en possedent pas moins le merite d'etre accessibles 
a quiconque n' a pas participe a la discussion au 
sein de notre commission et en particulier au grand 
public. 
Le rapport s' etend longuement a juste titre sur la 
lutte contre les incendies dans les puits de mines 
et les probl~mes poses par le sauvetage des mineurs 
ensevelis. A 'Ce propos, notre commission insiste pour 
que chaque :Etat membre etablisse un inventaire 
precis des instruments de sauvetage dont il dispose, 
et que cet inventaire soit transmis aux autres Etats 
membres afin que chacun puisse immediatement de-
mander 1' aide de ces instruments en cas de besoin. 
Je ne m'attarderai pas sur le probleme de la stabi-
lisation de l'aerage en cas d'incendie mais je crois 
utile d'insister sur la necessite de signaler le taux 
de grisou par des grisoumetres legers et portatifs 
fonctionnant sans flamme. 
11 semble que cette possibilite puisse etre realisee 
grace a !'application pratique des etudes et des re-
cherches qui ont ete entreprises sur les vetements 
utilises pour les vols spatiaux. A mon avis, les de-
penses enormes engages par les experiences spa-
tiales ne sauraient se justifier que si une partie au 
moins d' entre elles permette de resoudre les impor-
tants problemes sociaux auxquels se heurtent les 
hommes qui vivent ou travaillent sur la terre. 
Notre Communaute ne peut se dispenser, pour de 
simples motifs d' ordre financier de resoudre imme-
diatement un probleme qui peut decider de la vie 
ou de la mort de tant de personnes ; elle devrait 
done s' engager a equiper le plus grand nombre du 
personnel employe dans les mines de ces grisou-
metres portatifs, legers et surs. 
Avec raison, le rapporteur, et avec lui la commis-
sion des affaires sociales et de la sante publique, 
deplorent le retard que I' on peut constater dans 
l'examen des problemes techniques poses par la lutte 
contre l'empoussierage et 1' etude des mesures qui 
devraient etre prises pour reduire les effets de 1' em-
poussierage sur la sante du travailleur. Je reconnais 
que l'ideal serait de pouvoir eliminer ces poussieres 
car avec la cause on supprimerait les effets. Mal-
heureusement, il est impossible d' envisager un tel 
miracle dans les chan tiers sou terrains ; c' est pour-
quoi j' estime que parallelement a l' etude de ce pro-
bleme, il conviendrait de rechercher les moyens de 
reduire les consequences que la presence de ces 
poussieres dans 1' air de la mine com porte pour la 
sante de nos mineurs. 
Le jour beni ou la poussiere sera totalement elimi-
nee des chantiers est encore loin, etant donne que, 
comme 1' affirme le rapport Bergmann, la mecanisa-
tion progressive du travail d' abattage dans les mines 
de charbon entraine une augmentation de 1' empous-
sierage. 
C' est pourquoi nous devons insister pour que soient 
menees a bien dans les meilleurs delais les recher-
ches sur la pneumoconiose afin que cette maladie -
egalement connue sous le nom d' emphyseme pul-
monaire - puisse etre consideree, ainsi que j' en ai 
la conviction personnelle, comme une maladie pro-
fessionnelle. 
Par aill~urs, il convient d' accorder une importance 
particuliere a la campagne de prevention contre les 
accidents. J' approuve la distribution de brochures 
d' information et 1' organisation de conferences des-
tinees a donner aux travailleurs les connaissances 
necessaires pour participer consciemment a la pre-
vention des accidents, cependant, etan:t donne que 
ces brochures d'information sont peu lues, la sug-
gestion qui a ete faite par notre commission des af-
faires sociales et de la sante publique d'organiser 
une exposition itinerante a caractere permanent 
destinee en particuiier au personnel de surveillance 
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et aux travailleurs employes depuis peu au fonds 
des mines, me parait meriter de retenir I' attention 
et de recevoir I' appui necessaire. 
La methode audio-visueHe est certainement plus ef-
ficace, notamment pour les travailleurs en prove-
nance d' autres pays de la Communaute ou de pays 
tiers. 
Notre commission a attache un grand interet aux 
statistiques sur les accidents et a ete heureuse d' ap-
prendre que les statistiques sur les accidents elabo-
rees dans les differents Etats membres peuvent ac-
tuellement etre considerees comme comparables, les 
:Etats membres etablissant leurs staltistiques selon des 
criteres analogues et les marges d' erreur oscillant 
par COnsequent entre 0,5 et 1 °/o. 
C' est avec satisfaction que nous constatons egale-
ment I' etablissement de statistiques precises sur les 
causes des accidents, car la connaissance precise de 
ces causes permet une prevention plus efficace et, 
partant, la realisation du veritable objectif a attein-
dre. 
L' examen des statistiques sur les accidents revele 
qu'en 1968 le nombre des accidents mortels par 
million d'heures de travail n' a guere varie par rap-
port a 1967 tandis que le nombre d' accidents graves 
par million d'heures de travail a augmente de 7 Ofo. 
Par ailleurs, on peut lire a la page 15 du sixieme 
rapport de l'Organe permanent que, en 1968, la pro-
duction de la Communaute et le nombre d'heures 
de travail ont diminue respectivement de 4 et de 
11 Ofo tandis que le rendement a augmente de 7 Ofo. 
Se fondant sur 1' augmentation du pourcentage des 
accidents graves, 1' accroissement du rendement et 
un certain nombre d' autres facteurs, notre commis-
sion est parvenue a la conclusion que 1' augmenta-
tion du rendement par poste et la mecanisation 
accroissent le risque des accidents. 
Cette conclusion est preoccupante et merite d'etre 
meditee car elle revele une fois de plus que le pro-
gres social ne va pas toujours de pair avec le progres 
economique. 
J' ajouterai en conclusion de cette breve interven-
tion que les suggestions que la commission des af-
faires sociales et da la sante publique avance, apres 
a voir etudie ces questions avec· tout le serieux et 
toute 1' energie indispensables ne pourront etre sui-
vies d' effets si le personnel qualifie fait defaut pour 
les examiner et eventuellement les appliquer. A ce 
propos, je me bornerai a rappeler - comme I' a 
deja fait notre rapporteur - que, malgre les propo-
sitions reiterees du Parlement, il n'y a aucun mede-
cin parmi le personnel mis a la disposition de l'Or-
gane permanent pour la securite et la salubrite 
dans les mines de charbon I 
12 
11 y a environ 10 ans, j'ai participe a une mission 
dans les mines de charbon des Pays-Bas, d'AUe-
magne et de Belgique. Je suis descendu a cette oc-
casion dans les puit:s des mines ou j' ai pu apprecier 
le sacrifice· quotidien et le dur labeur des mineurs. 
A la suite de cette visite, je me suis attache a etu-
dier plus a fond les consequences de la vie dans 
les mines. Apres un certain temps, tous les mineurs 
sont atteints de silicose, maladie qui est encore in-
guerissable. Par ailleurs, trop de mineurs perdent 
leur integrite physique et il y en aura toujours trop 
qui perdront leur vie dans les mines. 
C' est pourquoi nous devons nous convaincre que le 
sacrifice financier consenti par la Communaute pour 
venir en aide a ces personnes meritantes ne sera ja-
mais trop grand, lorsqu'il s'agit de proteger leur 
sante, leur integrite physique et leur vie. Cet avis 
est partage par tous les membres du groupe demo-
crate-chretien et j' ai done le plaisir et l'honneur de 
declarer que mon groupe apportera tout son soutien 
a la resolution soumise a notre examen. 
( Apvlaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Ramaekers, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Ramaekers. - (N) Monsieur le President, je 
voudrais d'abord rendre hommage au rapporteur, 
M. Bergmann, dont on nous a dit que ce serait le 
dernier rapport. Si ce renseignement est exact, on 
peut se demander qui parmi nous pourra s'acquit-
ter de cette tache avec autant de competence, de 
maitrise de soi et de patience que lui. 
Cette annee encore, c' est a moi qu'il incombe de 
prendre la parole au nom du groupe socialiste sur 
le sixieme rapport de l'Organe permanent pour Ia 
securite et la salubrire dans les mines de houille. Je 
voudrais done, en qualite de porte-parole de mon 
groupe, remercier M. Levi Sandri et ses collabora-
teurs et leur dire combien nous apprecions le fait 
que par ce rapport ils nous mettent en mesure de 
suivre de pres les questions relatives a Ia securite et 
a la salubrite des travailleurs dans les mines de 
houille. 
Cela ne me decharge cependant pas du devoir d' atti-
rer votre attention sur certains points qui pretent 
le flanc a la critique. Je voudrais toutefois dire, 
tout d' abord, combien je suis heureux que nous 
puissions examiner ce rapport annuel a Ia, session 
de novembre. J'espere qu'il en sera dorenavant tou-
jours ainsi. Je rappellerai que nous n'avons pu exa-
miner le cinquieme rapport, qui portait sur I' annee 
1967, que le 5 mai 1969! 
Ce changement est d' autant plus rejouissant que -
ainsi qu'il resulte du paragraphe 2 de Ia proposition 
de resolution qui vous a ete presentee - l'Organe 
permanent souffre certainement d'un manque de 
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personnel ; son secretariat merite tous les eloges 
pour le travail qu'il a accompli malgre cela, mais 
cette surcharge imposee au personnel ne doit pas 
devenir une regie. Je reviendrai sur les problemes 
qui en decoulent. 
Dans Ia contribution que j' apportai 1' annee derniere 
au de bat sur le cinquieme rapport, j' avais critique 
un certain nombre de faits parmi lesquels : 
- !'absence d'une liste du materiel de sauvetage 
existant dans les differents Etats membres de Ia 
Communaute, 
le fait que Ia pneumoconiose n'etait pas recon-
nue comme maladie professionnelle, 
l'insuffisance de 1' equipement du personnel du 
fond en detecteurs de grisou, 
- les insuffisances de Ia prevention des accidents 
dus aux eboulements et aux moyens de trans-
port, soit 70 °/o des accidents, 
- l'insuffi.sance de Ia formation des travailleurs du 
fond, 
- le manque d' experts au secretariat. 
Si je voulais etablir le releve de ce qui s' est passe 
dans ce domaine entre Ia presentation du cinquieme 
rapport et celle du sixieme, il me suffirait de ren-
voyer le Parlement aux paragraphes de Ia resolution 
qui en traitent. 
Le paragraphe 2 fait etat d'un manque de personnel, 
notamment de specialistes, au secretariat. Le paragra-
phe 3 critique le fait que le personnel du fond qui 
devrait etre dote de detecteurs de grisou n' a toujours 
pas re~m ces appareils, tandis qu' au paragraphe 5 
nous demandons que les recherches sur Ia pneumoco-
niose soient accelerees, de fa9on que cette affection 
soit enfin consideree comme une maladie profession-
neHe. Au paragraphe 6 nous constatons que Ia liste 
du material de sauvetage disponible dans Ia Com-
munaute n'a toujours pas ete etablie. II y a done 
quatre points ou nous disons tres clairement que rien 
n' a change par rapport a 1' annee precedente ; quant 
aux deux autres points sujets a critique, d'une· part, 
Ia prevention des accidents provoques par Ies eboule-
ments et les moyens de transport, d' autre part, l'in-
suffisance de Ia formation des travailleurs du fond, 
nous y reviendrons ulterieurement. 
Cependant, nous ne nous bornerons pas a constater 
ces Iacunes. Ce serait d' ailleurs injuste, car nous ne 
vouions ni ne pouvons reprocher a Ia Commission des 
Communautes europeennes ou a l'Organe permanent 
d' avoir volontairement neglige les vreux du Parle-
ment europeen. II doit y avoir a cela d'autres 
causes, qu'il nous appartient de decouvrir. 
Au cours des debats, Ia Commission des Commu-
nautes europbmnes a declare a Ia commission par-
lementaire, au sujet des divers points que celle-ci 
avait vivement critique dans ses rapports tant sur le 
cinquieme que sur le sixieme rapport general, que 
Ia periode comprise entre le cinquh~me et le sixieme 
rapport a ete si breve que ce dernier etait deja pret 
alors que le Parlement debattait encore le cinquieme. 
Ce pourrait etre une explication, bien que Ia Com-
mission des Communautes europeennes eiit vraisem-
blablement pu revenir brievement sur ces questions 
dans un addendum au sixieme rapport. Tout au long 
des debats sur le sixieme rapport, on ne nous a pas 
dit non plus comment on procederait pour 1' exercice 
en cours, qui se refletera dans le septieme rapport, 
a etablirpour l'annee 1969. 
On ne nous a pas dit non plus si, en ·ce qui concerne 
les problemes que j' ai evoques, les demarches neces-
saires ont ete entreprises aupres des Etats membres 
ou le seront dans un proche avenir. Je prie, des lors, 
le representant de 1' executif de bien vouloir repondre 
aux questions suivantes. 
Premiere question : Ia Commission des Communautes 
europeennes a-t-elle, en 1969, entrepris aupres des 
Etats membres ou de leurs associations ou services in-
teresses des demarches en vue de 1' etablissement de 
Ia liste demandee du materiel de sauvetage existant 
dans chaque Etat membre ? Dans 1' affirmative, quand 
cette liste sera-t-elle prete et quand sera-t-elle distri-
buee ? Dans Ia negative, pourquoi ces demarches 
n'ont-elles pas ete entreprises et quand le seront-
elles ? 
Deuxieme question : quand les travaux preparatoires 
a Ia reconnaissance de Ia pneumoconiose, avec ses 
consequences, comme maladie professionnelle seront-
ils acheves? Je me souviens tres bien que le 5 mai 
1969, au cours du debat sur le cinquieme rapport de 
l'Organe permanent, M. Levi Sandri a declare : 
<< Les recherches sur Ia pneumoconiose se pour-
suivent - de meme que 1' annee derniere - grace 
a !'intervention financiere de Ia Communaute, sur 
la base d'un programme de recherches qui doit etre 
acheve au cours de cette annee. Cette activite ne 
releve pas de Ia competence de l'Organe perma-
nent, mais des services de Ia Commission. >> 
M. Levi Sandri a ajoute : 
« La Commission est pleinement d' accord avec le 
Parlement sur 1' opportunite d' attribuer a ce pro-
bleme un caractere d'urgence et d'intensifier 
!'action entreprise. Je voudrais simplement souli-
gner que Ia matiere presente de graves diffi-
cultes. >> 
M. Levi Sandri a signale, en outre, que Ia pneumoco-
niose etait deja consideree comme maladie profes-
sionnelle, mais que tel n' etait pas le cas de I' emphy-
seme pulmonaire, qui en est une consequence. 
Eh bien ! dans ·le rapport, nous avons traite l'une et 
!'autre dans un meme paragraphe. Qu'il s'agisse du 
Novembre 1969 Parlement europeen - Seance du jeudi 27 novemhre 1969 179 
Ramaekers 
premier stade de la maladie ou d'un stade ulterieur, 
cela ne fait aucune difference pour les travailleurs 
qui en sont atteints. C'est de toute maniere une ma-
ladie professionelle. Quoi qu'il en soit, il reste beau-
coup a faire. Si ce n'est pas l'Organe permanent qui 
est competent, mais la Commission, je serais heureux 
d' apprendre quels progres ont ete realises par ses ser-
vices depuis mai 1969. Mais j'aimerais que l'on ne 
me repondit pas que I' on ne dispose pas de personnel 
en suffisance, car, dans ce cas, je serais oblige de de-
mander si la Commission a entrepris les demarches 
necessaires pour remedier a ces insuffisances et, dans 
I' affirmative, quelle est la repercussion budgetaire 
des affectations, ou. dans la negative, pourquoi elle 
n' a pas entrepris ces demarches. 
Troisieme question : des progres ont-ils ete reali-
ses, au cours de la periode ecoulee depuis I' elabora-
tion du sixieme rapport, en ce qui concerne I' equi-
pement du personnel de fond en detecteurs de gri-
sou? 
Quatrieme question : dans quelle mesure a-t-il ete 
porte remede aux insuffisances constatees en ma-
tiere d' accidents provoques par les eboulements et les 
moyens de transport ? 
Ces deux questions ne se rapportent evidemment 
pas aux rapports presentes par l'Organe permanent 
avant le 1 er janvier 1969, mais se referent a la pe-
riode ecoulee depuis lors. J'aimerais savoir si quel-
que chose a ete fait a ce sujet en prevision du sep-
tieme rapport. II doit etre possible d' obtenir quel-
ques eclaircissements dans ce domaine, puisque 
onze mois de l'annee couverte par rle rapport- 1969 
- sont deja ecoules. 
S'il n'est pas possible de donner une reponse satis-
faisante a ces questions, j' aimerais que cette affaire 
fut eclaircie au cours des semaines de Ia periode 
couverte par le rapport qui restent a courir d'ici au 
moment ou sera entreprise la redaction du septieme 
rapport. 
Je ne puis evidemment pas exiger que M. Levi San-
dri fournisse de suite des renseignements complets et 
detailles en reponse a ces questions, mais j' aimerais 
qu'il s'arretat ne fut-ce qu'un instant a l'essentiel 
de leur objet, les renseignements manquants pou-
vant etre communiques ulterieurement lors d'une 
reunion de Ia commission parlementaire. 
En ce qui concerne le point 5 - l'insuffisance de la 
formation des travailleurs du fond - il me semble 
important de souligner que cette formation exige une 
instruction professionnelle communautaire. Apres 
le present rapport, nous examinerons le rapport de 
M. J arrot sur la proposition de la Commission des 
Communautes europeennes au Conseil relative a une 
recommandation sur !'utilisation de la monographie 
professionnelle europeenne pour la formation d' ou-
vriers qualifies sur machines-outils. Sans vouloir 
anticiper sur cette consultation, je voudrais faire 
observer que cette monographie professionnelle est 
la premiere qui ait jamais ete elaboree dans le cadre 
de la Communaute, de sorte que mon desir de voir 
etablir une monographie professionnelle analogue 
pour la formation des travailleurs du fond est justi-
fie. Mais semblable monographie est le point de de-
part de la duree de formation professionnelle suffi-
samment longue que j' ai reclamee le 5 mai. A son de-
faut - j'y insiste une nouvelle fois - les nouveaux 
embauches, qui actuellement sont le plus souvent des 
travailleurs etrangers, sont affectes beaucoup trop 
tot au travail du fond, oil ils sont beaucoup plus 
exposes aux accidents que les travailleurs qui ont 
ret;u une formation suffisamment longue. D' autre 
part, en raison de leur habilite moindre dans le 
maniement des outils et de leur comportement ina-
dapte, ils constituent une nouvelle source d' acci-
dents pour leurs collegues d' ailleurs mieux entrai-
nes. Si nous etablissons une comparaison avec la 
seule monographie professionnelle existant a ce jour 
au niveau communautaire, il nous faut, toutefois, 
faire un pas de plus dans cette voie. 
Monsieur le President, lors du prochain rapport, 
vous entendrez dire que I' on a effectivement cree une 
monographie professionnelle communautaire tenant 
compte des exigences professionnelles et des exigen-
ces d' examens communautaires. Mais on s' est aussi 
sciemment abstenu d'ar,reter un regime uniforme 
en matiere de formation professionnelle, les circons-
tances etant par trop differentes d'un pays de la 
Communaute a I' autre. J e ne voudrais pas mettre en 
doute la necessite qu'il y avait a s'abstenir de creer 
ce regime dans ce domaine et peut-etre dans d'autres. 
Mais dans les mines il faut bien etablir des criteres 
minimaux, et c' est ce que j' ai fait au mois de mai 
1969. Je repete done les vreux que j'ai exprimes et qui 
se justifient d'autant plus que la mobilite des tra-
vailleurs des mines augmente. 
Les nouveaux travailleurs engages dans nos mines 
doivent pouvoir disposer, dans leur formation, des 
moyens audio-visuels les plus modernes ainsi que 
d'une connaissance suffisante du pays dans lequel 
ils trouvent du travail, et plus specialement des 
nombreux procedes et materiels qu'ils ont a utiliser 
dans leur travail. L'Organe permanent aura }a de 
nouvelles taches a accomplir lorsqu'il disposera des 
possibilites reclamees ; mais ou en est-on a ce pro-
pos? 
Cela m'amene a rna SIXIeme question. Nous savons 
que l'Organe permanent ne dispose pas de specia-
listes en nombre suffisant. II manque toujours un 
medecin, un specialiste de la formation profession-
nelle et un specialiste des relations entre les organi-
sations de travailleurs et les organisations d' em-
ployeurs. J' ai I' impression que le secretariat de 
l'Organe permanent serait tout pret a faire davan-
tage si, tant en ce qui concerne le materiel que les 
effectifs, il disposait de moyens suffisants. 
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Si je demandais a present a M. Levi Sandri - ce 
que je ne ferai pas - s'il a sollicite les pastes neces-
saires et, dans Ia negative, pour quelles raisons il ne 
l'a pas fait, je jetterais a bon compte le discredit sur 
un membre eminent de l' executif. J' ai appris, en 
effet, que M. Levi Sandri avait sollicite plusieurs 
pastes de l'executif, lequel les lui aurait refuses. 
J' aimerais par consequent sa voir si mes renseigne-
ments sont exacts et, dans ce cas, pourquoi l' execu-
tif a refuse d' elargir l' organigramme du secreta-
riat permanent. A-t-il agi de son propre. chef ou 
a-t-il craint de mecontenter le Conseil ? J'aimerais 
recevoir une reponse claire et precise a cette ques-
tion. Si les obstacles auxquels se heurte l' octroi de 
ces pastes peuvent etre localises, nous devons, en 
tant que Parlement europeen, nous efforcer de faire 
Ia lumiere sur cette question et jeter notre poids 
dans Ia balance soit comme Assemblee, soit par l'in-
termediaire des commissions competentes, afin que 
les postes necessaires puissent enfin etre crees. 
C'est tout ce que j'avais a dire sur ces problemes, 
mais il reste que j'airnerais savoir par Ia· faute de 
qui les pastes necessaires ne sont pas octroyes au se-
cretariat de l'Organe permanent. 
Monsieur le President, Mesdames, Messieurs, nous 
devons examiner ces questions de manii~re approfon-
die, si nous voulons donner a I' exterieur l' impres-
sion que Ia securite et Ia salubrite dans les mines 
nous tiennent a creur. Les exhortations solennelles 
ne sont pas d'un grand secours. Seuls les resultats 
obtenus dans le renforcement de Ia securite demon-
trent aux yeux des travailleurs de nos pays ce que 
represente pour eux !'unification de !'Europe. 
M. le President. - La parole est a M. Bausch, au 
nom du groupe de l'Union democratique europeenne. 
M. Bousch. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, le sixieme rapport de l'Organe permanent 
sur Ia securite et Ia salubrite dans les mines de 
houille qui nous est soumis est extremement interes-
sant et il merite toute notre attention. 
S'il contient des renseignements tres interessants, 
Ia page qui merite, toutefois, le plus d' attention est 
sans doute celle qui donne un releve des accidents 
et de leur evolution depuis une dizaine d' annees. En 
effet, on constate que la proportion des accidents 
mortels reste a peu pres stationnaire de puis l' an der-
nier, et on constate meme une tres Iegere augmen-
tation. Ramene au million d'heures de travail, le 
nombre des accidents mortels passe de 0,457 a 0,460. 
Quant au nombre des accidents graves, ramene lui 
aussi au million d'heures de travail, le nombre passe 
de 13,246 a 14,370, ce qui represente une augmen-
tation de 8,5 0/o par rapport a 1967. Mais par rapport 
au million de tonnes extraites, les chiffres sont en-
, core plus explicites et plus impressionnants : le 
nombre des tues par million de tonnes, qui etait de 
1,420 en 1967, est de 1,326 en 1968. Celui des blesses 
graves par million de tonnes passe de 41,06 a 41,44. 
Quand on considere les statistiques de production 
dans les mines, on devrait avoir toujours presents a 
l' esprit ces deux chiffres : chaque million de tonnes 
a cause un mort et demi environ et plus de 41 bles-
ses! 
On dira que c' est moitie moins, en ce qui concerne 
les tues, qu'en 1958; que c'est nettement moins en 
ce qui concerne les blesses. A notre avis, c' est encore 
beaucoup trop ! 
Sur le plan de la securite, il n' est pas douteux que 
l'accroissement du rendement par poste entraine 
une aggravation des risques d' accidents. L' augmen-
tation de ceux-ci est due aussi a !'intensification de 
la mecanisation. Par ailleurs, les ouvriers du fond, 
il faut bien le constater, sont souvent insuffisamment 
familiarises avec les nouvelles machines et le nou-
veau materiel dont ils disposent. Enfin, on constate 
une augmentation inquietante des accidents collec-
tifs dus, en particulier, a l'effondrement de parties de 
tailles ou de galeries. II faut done intensifier les ef-
forts accomplis, d'une part, pour determiner la cau-
se des accidents, d' autre part, pour agir en faveur de 
leur prevention, par la construction judicieuse des 
machines et par une formation adaptee du personnel 
appele a les utiliser. 
Sur le plan de la sante et de la salubrite, la lutte 
contre les poussieres est, certes, l' element le plus 
important. Mais comme l' a dit si justement notre 
rapporteur, et comme l'a d'ailleurs rappele le Parle-
ment l'an dernier, cette ,Jutte technique ne doit pas 
empecher de mener de front les recherches concer-
nant les importants problemes medicaux qui se po-
sent pour les travailleurs. 
Une mission a ete definie, pour le groupe de travail 
« salubrite dans les mines de houille », par le comite 
restreint. II ne semble pas que des progres sensibles 
aient ete enregistres. Et pourtant, les progres de ~a 
mecanisation des chantiers d' abattage impliquent 
une aggravation toujours croissante de l'empous-
sierage et, par consequent, des risques nouveaux de 
maladie pour le personnel du fond. 
En resume, les suggestions, observations et critiques 
formulees par le rapporteur de Ia commission des 
affaires sociales sont pertinentes, et nous ne pou-
vons que les approuver. Malheureusement, les 
moyens que les mines de houille de notre Commu-
naute peuvent consacrer aux etudes, aux recherches 
et a la mise au point seraient tres insuffisants, meme 
avec une aide. financiere irnportante, si I' on voulait 
tenir compte de toutes ces suggestions. A notre vif 
regret, nous devons done constater qu'il faut faire 
des choix et n' entreprendre, parmi les etudes, que 
celles qui permettent d'aboutir le plus rapidement 
possible a une augmentation de la securite et a un 
renforcement de la salubrite dans les mines. 
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II faut en consequence que l'Organe permanent 
charge de I' etude de Ia securite et de Ia salubrite 
dans les mines reryoive <les moyens adaptes a cet 
effet et que Ia Communaute accepte de consacrer a 
ces etudes et a ces recherches les moyens financiers 
necessaires. 
C' est dans cet esprit, que notre groupe se rallie a Ia 
proposition de resolution qui nous est presentee par 
le rapporteur de Ia commission des affaires sociales 
et de Ia sante publique et Ia votera en souhaitant 
d'ailleurs a l'Organe permanent de recevoir bientot 
les moyens qui lui sont indispensables pour pour-
suivre et accentuer son action. 
M. le President. - La parole est a M. Springorum. 
M. Springomm. -(A) Monsieur le President, Mes-
dames, Messieurs, M. Bousch nous a montre a 
I' aide de quelques statistiques que nous sommes 
en droit de nourrir quelque souci quant aux acci-
dents et aux maladies professionnelles auxquels 
sont exposes les travailleurs des mines. A ce pro-
pos, nous devons etre reconnaissants a M. Berg-
mann de nous avoir presente regulierement ce 
rapport. A mon avis, le montant effectif des acci-
dents merite de retenir particulierement notre atten-
tion; en effet, en 1968, c'eshl-dire l'annee sous 
examen, ainsi que M. Bousch l'a fait remarquer, 
les accidents ont augmente de far;on sensible. Sans 
doute ont-ils diminue en valeur absolue 'et par mil-
lion de tonnes de charbon extraites, mais ce qui 
importe, c' est du nombre d' accidents par million 
d'heures de travail ; c' est le chiffre fondamental 
pour les accidents du travail. 
En ce qui concerne les maladies professionnelles, 
Ia silicose occupe une place essentielle. A cet egard, 
il convient de reconnaitre qu'un certain progres 
a pu etre realise egalement a )'aide du Comite 
permanent. Ce progres a ete realise grace aux fi-
chiers qui ont ete etablis sur le degre d'activite 
et Ia gravite de I' affection des travailleurs ayant 
inhale des poussieres. De cette far;on, il fut possi-
ble de proceder a une orientation nettement meil-
leure des effectifs. Mais les procedes techniques 
tels que, par exemple, ceux de !'aspiration des pous-
sieres, de !'injection d'eau dans Ie massif, etc., ont 
egalement attenue quelque peu les effets de ce 
fleau qui accable si lourdement les mineurs. 
Le meme progres n' a malheureusement pas pu etre 
enregistre dans le domaine des accidents ainsi 
qu'en temoigne !'augmentation, fut-ce une aug-
mentation l~gere, de leur nombre durant I' annee 
demiere. Dans son expose des motifs, Ia commis-
sion des affaires sociales estime possible qu'il y 
ait une relation entre le nombre des accidents 
et I' augmentation du rendement, en raison de Ia 
mecanisation et de ses consequences. 
Je voudrais vous mettre en garde contre une 
ception sensible qui du reste n' est pas confirmee 
par les chiffres et vous remettra en memoire quel-
ques donnees extraites du rapport. Suivant l'Organe 
permanent, de 1958 a 1968, Ie nombre des acci-
dents mortels est passe de 0,61 a 0,46 °/o. Seuls les 
accidents mortels peuvent etre compares c31l" ils 
constituent une valeur absolue. Dans le meme 
temps, le rendement a pour ainsi dire double. De 
tepir les statistiques relatives aux differents bas-
sins houillers, qui figurent egalement dans le rap-
port, montrent qu'il est impossible d'etablir une 
telle relation. 
r estime egalement que de pareilles affirmations 
sont nuisibles parce que l'industrie miniere, com-
me toute autre industqe est tributaire de l'accrois-
sement constant de sa production. Meme a Bru-
xelles, on faisait etat il y a quelques temps de Ia 
necessite d' atteindre un rendement de 9,5 tonnes 
d'ici 1980 pour pouvoir compenser !'augmenta-
tion des couts dans les charbonnages europeans. 
Ce rendement ne pourra certainement pas etre 
atteint. Nous esperons, cependant, qu'a cette date 
les mines europeennes pourrot fournir 7 a 8 ton-
nes de charbon. 
Je partage !'avis de notre commission et estime 
extremement dangereux, en effet, Ia connaissance 
imparfaite que nos mineurs ont du maniement 
des nouvelles machines imposees par Ia mecanisa-
tion. 
II est de fait que les fluctuations importantes aux-
quelles l'industrie miniere a ete soumise au cours 
des dernh}res annees sont une source constante 
d' accidents graves. La crise qui s' est prolongee pen-
dant plusieurs annees a reduit les effectifs a un 
point tel que maintenant que le charbon est de 
nouveau devenu rare on engage tous ceux qui veu-
lent bien se mettre a Ia disposition, de Ia mine. Le 
meilleur moyen de remedier au nombre eleve d' ac-
cidents serait en fait de maintenir I' emploi a un 
niveau stable sans tenir compte des hauts et des 
bas des crises. Les jours chomes et les licencie-
ments, d'une part, les heures supplementaires, les 
postes supplementaires et !'engagement de travail-
leurs etrangers et de tous ceux qui se presen-
tent, d'autre part, constituent des risques con-side-
rabies. Dans ce domaine, et c' est la raison pour 
laquelle j' ai demande Ia parole, Ia Commission 
est instamment priee d'intervenir. II conviendrait 
qu' elle soit pleinement consciente de ses responsa-
bilites egalement a Ctlt egard. 
Les mines de charbon du bassin de la Ruhr, le 
principal bassin d' exploitation de la Communaute, 
sont a Ia veille d'etre regroupees. II ne manque plus 
que l'autorisation de la Commission des Commu-
nautes europeennes. Celle-ci viendra certainement. 
Mais elle comportera vraisemblablement des 
obligations rappelant de nouveau les obligations 
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de livraison que ces 12 dernieres annees de crise 
ont fait sombrer entierement dans I' oubli. Mais ce 
que la Commission ne rappellera pas, c' est que 
cette obligation de livraison devrait s'accompagner 
d'une obligation d'achat correspondante qui, des 
lors, permettrait d' obtenir I' emploi a un niveau un 
peu plus uniforme. II semble qu'aucun Etat mem-
bre de la Communaute ne soit reellement dispose 
a conclure un accord de ee genre. La question en 
litige sur les subventions au charbon a coke nous 
montre qu'un certain nombre de pays ne veulent 
admettre ni la formule d'un accord a long terme 
ni celle d'un accord a moyen terme apparemment 
parce qu'ils esperent avoir prochainement la possi-
bilite d'importer de nouveau a meilleur comp-
te du charbon en provenance des pays tiers. A 
quoi bon toutes ces belles paroles sur la lutte contre 
les accidents s'il n'existe pas de communaute ve-
ritable, egalement a ce point de vue ? II est inutile 
de discuter plus longuement de statistiques d' acci-
dents si I' on continue d' exiger de la mine des ef-
forts demesures en periode de penurie de charbon 
et a refuser de contribuer a I' ecoulement de la 
produotion en periode d' excedent. La Commission 
devrait penser a cet aspect du prableme lorsqu' elle 
imposera des obligations. Elle devrait egalement 
considerer que I' expression « Communaute eoono-
mique europeenne » comprend le terme << Com-
munaute >> et qu' elle porte une grande responsabi-
lite a I' egard de cette communaute. Des droits qui 
ne s' accompagnent pas d' obligations n' aboutiront 
jamais a la constitution d'une veritable Commu-
naute. 
M. le President. - La parole est a M. Raedts. 
M. Raedts. - (N) Monsieur le President, je ne 
reviendrai pas sur les nombreux problemes tech-
niques qui ont deja ete traites ici, bien que je le 
ferais volontiers en tant que specialiste des mi-
nes. J' aborderai un autre probleme qui est assez 
important a mes yeux, tant pour les recherches que 
pour les credits qui leur sont affectes. 
Ne peut-il exister une cooperation meilleure et 
plus etroitre, entre l'Organe permanent et les orga-
nismes qui effectuent des recherches dans le cadre 
de la commission de securite et de salubrite insti-
tuee par la Communaute europeenne du charbon 
et de I' acier ? 
La C.E.C.A. dispose de ressources propres et ne 
depend done pas d'une autre institution. Elle peut 
disposer elle-meme des ressources qu' elle rewit par 
voie de prelevements. On le voit dans le budget 
de la C.E.C.A., ou une somme de 10 millions 
d'unites de compte est affectee a des recherches 
pol'tant essentiellement sur des problemes d'hygie-
ne et d'accidents. Des la creation de Ia C.E.C.A., 
on s'est rendu 'compte qu'une action devait etre 
engagee dans ce domaine. Des sommes importan-
tes ont ete affectees a des recherches que la pres-
sion des gouvernements, des employeurs et des 
travailleurs a fait porter principalement sur les pos-
sibilites de lutte contre la silicose. Jusqu'ici, 28 
millions d'unites de compte ont ete affectees a 
cette categorie de recherches et plus de la moitie 
de cette somme est consacree a des recherches sur 
la prevention de la silicose, et sur les moyens de 
Iutter contrc cette maladie et, si possible, de la 
guerir. 
De plus, je remarque - en reponse notamment a 
M. Santero - que les universites italiennes n'ont 
pas ete les dernieres a demander le concours de 
ce fonds. Les sommes proportionnellement les 
plus importantes, beaucoup plus importantes que 
ne le justifierait !'importance du seoteur minier en 
Italie, ont ete allouees a ce pays. 
Lorsqu'il aura Cte possible de parvenir a une co-
operation dans ce domaine, lorsque l'Organe per-
manent pourra exercer une plus grande influence 
sur certaines recherches ou se charger de recher-
ches determinees, cette situation permettra a mon 
avis, de venir a bout du meme coup d'un des 
problemes les plus delicats, a savoir celui de !'ob-
tention des credits necessaires. Le budget de l'Or-
gane permanent n'y est pas oompris, mais il est 
indus dans le budget avec lequel nous avons tou-
jours des difficultes. Ces recherches incombent, ce-
pendant, a la Commission elle-meme, puisqu' elle 
peut disposer a cette fin de ressources propres. 
Monsieur le President, j'insiste pour que l'on par-
vienne autant que possible dans ce domaine a 
une cooperation, de sorte que les recherches qui 
sont frequemment influencees, a present, par des 
experts qui se consacrent naturellement de prefe-
rence a leurs propres recherches, le soient davan-
tage par les hommes qui ont affaire a la pratique 
de la mfne. On obtiendrait alors de meilleurs re-
sultats et plus rapidement que ce n'est le cas actu-
ellement. 
PRESIDENCE DE M. SCELBA 
M. le President. - La parole est a M. Levi Sandri. 
M. Levi Sandri, vice-president de la Commission 
des Communautes europeennes. - (I) Monsieur le 
President, la Commission sait gre au Parlement 
europeen et a la commission des affaires sociales 
et de Ia sante publique de !'interet avec lequel 
ils suivent l'activite de l'Organe permanent, inte-
ret dont temoignent les nombreuses interventions 
qui ont eu lieu au cours de la seance de ce jour. 
La Commission tient a remercier tout particuliere-
ment M. Bergmann qui, depuis le debut de I' activi-
te de l'Organe permanent, a suivi son activite avec 
ardeur et competence et a ete rapporteur devant 
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cette Assemblee. Je tiens a faire part a M. Berg-
mann de Ia gratitude de Ia Commission et de l'Or-
gane permanent, au moment ou - si je suis bien 
informe - il se prepare a quitter ce Parlement. 
J e voudrais lui exprimer toute notre reconnaissan-
ce pour !'impulsion qu'il a donnee a !'etude et a 
Ia solution des problemes qui interessent tellement 
les travailleurs dans les mines. 
( Applattdissements) 
J e voudrais egalement remercier tous les autres ora-
teurs qui sont intervenus au cours de cette discus-
sion et assurer Ie Parlement que l'activite de l'Or-
gane permanent continuera a un rythme que 
j'espere toujours plus soutenu grace egalement aux 
suggestions et aux encouragements qui lui vien-
nent de cette Assemblee. 
Les considerations qui ont ete faites surtout par 
M. Bousch et par M. Springorum en ce qui con-
cerne I' evolution de la courbe des accidents nous 
imposent une activit& toujours plus intense et plus 
radicale a laquelle nous essaierons de faire face 
dans les limites de nos possibilites et de nos dis-
ponibilites. Je dis dans les limites de nos disponi-
bilites car, comme le sait parfaitement le Parle-
ment, cette activit& ne depend pas ou plutot ne 
depend pas exclusivement de I' eX'ecutif. 
La politique du personnel que Ia Commission peut 
suivre est conditionnee par les decisions qui sont 
adoptees au sein du Conseil au moment de I' adop-
tion du budget. D' autre part, compte tenu des 
compressions qui ont eu lieu dans les effectifs de 
l'executif et surtout dans ceux du secteur social 
a la suite de la fusion des executifs, je ne peux 
pas dire que le secretariat de l'Organe permanent 
a ete plus sacrifie que les autres secteurs d' activit& 
de I' executif. II manque indubitablement certains 
specialistes au secretariat de l'Organe permanent : 
il manque un medecin - comme I' a rappele deja 
M. Bergmann dans son rapport et comme l'a sou-
ligne M. Ramaekers dans son' intervention - il 
manque un specialiste en matiere de formation pro-
fessionnelle ; il manque un specialiste en matiere 
de relations professionnelles. Toutefois, ces com-
petences sont assumees par des fonctionnaires spe-
cialises d' autres services de I' executif. Et le mede-
cin de la direction hygiene et securite ainsi que le 
specialiste en matiere de formation professionnelle 
ou en matiere de relations professionnelles peuvent 
cooperer avec le secretariat de l'Organe permanent 
lorsque des questions de ce genre se posent au se-
cretariat. 
II s' agit, dans un certain sens, de solutions de repli 
mais de cette fa9on nous pouvons, de toute ma-
nieres, faire face aux exigences les plus pressantes 
de ces secteurs. 
Cela dit, je voudrais egalement assurer le Parle-
ment qu' au cours de la derniere reunion de l'Or-
gane permanent j' ai porte a la connaissance de 
celui-ci les suggestions et les demandes auxquelles 
le Parlement a donne son approbation au cours de 
Ia discussion du 5 mai dernier. Ces differentes 
suggestions et ces differentes requetes ont ete exa-
minees par l'Organe permanent et accueillies favo-
rablement, compte tenu de leur caractere indibuta-
blement constructif. En consequence, l'Organe per-
manent a charge divers groupes de travail de don-
ner suite aux differentes requetes presentees par le 
Parlement, notamment en ce qui concerne I' eta-
blissement d'une liste de materiels de sauvetage, 
Ia comparaison des legislations en matiere de se-
curite et d'hygiime. En outre, il a charge le secre-
tariat d' &laborer un programme de travail, concer-
nant d'une fa9on generale, Ies facteurs humains 
et en particulier les facteurs relatifs a I' environne-
merrt, dont !'importance augmente toujours plus et 
dont !'influence sur le comportement des travail-
leurs pourrait devenir toujours plus importante. Je 
pense, par ailleurs, qu' on peut attendre dans ce 
domaine des resultats immediats. 
Le rapport en discussion concerne I' activite de 
l'Organe permanent au cours de l'annee 1968; et le 
septieme rapport qui sera present&, je I' espere, au 
debut de I' annee prochaine portera evidemment sur 
l'activite de l'organe en 1969, activite ~ui est de-
sormais en cours d' achevement et pratiquement ter-
minee. 
J e peux en tout cas assurer le Parlement qu' au 
cours de cette annee le secretariat a redouble d' ef-
forts pour faire avancer le plus rapidement possi-
ble les travaux qui ont deja ete entrepris et que 
certains d' entre eux sont desormais sur le point 
d' etre termines, en particulier ceux qui concernent 
les statistiques de tous les accidents dans Ies mi-
nes et ceux qui concernent Ia lutte technique con-
tre les poussieres. 
Monsieur le President, en lisant le projet de reso-
lution et le rapport de }a commission des affaires 
sociales et de Ia sante publique, un lecteur presse 
pourrait y voir de graves lacunes ou de graves 
manquements de la part de I'Organe permanent, 
car on y exprime sou vent, ainsi que j' ai pu le 
constater, des regrets pour les actions qui n'ont 
pas ete realisees et pour les conseils qui n'ont 
pas ete suivis. 
Je pense que telle n'est pas Ia veritable opm10n 
du rapporteur de la commission des affaires sociale 
et de Ia sante publique puisque dans le projet 
de resolution on remercie egalement I'Organe per-
manent du bon travail qu'il a accompli et de Ia 
presentation du sixieme rapport d'activite. D'ail-
leurs, M. Bergmann lui-meme, M. Ramaekers et 
les autres orateurs qui sont intervenus dans ce 
debat ont tenu a souligner ces aspects positifs. 
En ce qui concerne Ia date de presentation du 
rapport de l'Organe permanent, je crois qu' effec-
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tivement nous avons rattrape le retard qui s' etait 
accumule dans les annees passees. 
Je pe sais pas s'il est possible d'etre encore plus 
rapide. J e crois que ce sera difficile, si 1' on veut 
tenir compte des demieres s·l:atistiques nationales 
et communaut:aires a ce sujet. 
En ce qui conceme l'activite de l'Organe perma-
nent, je voudrais dire seulement ceci : si pour 
I' annee prise en consideration, c' est-a-dire 1968, on 
compte 32 reunions de l'Organe permanent et de 
ses groupes de travail, pour l'annee qui s'ache-
ve le nombre des reunions s' elevera a 48 dont 39 
reunions de groupes de travail, 3 du comite res-
treint, 2 de l'Organe permanent en assemblee ge-
nerale. En outre il y a eu 4 reunions d'informa-
tion syndicale. 
Bon nombre de ces reunions se soot deroulees en 
deux jours ce -qui fait qu'au total le nombre des 
joumees de reunion a ete de 59. Done il y a eu, 
il me semble, une augmentation notable de I' acti-
vite de l'Organe permanent par rapport a I' annee 
precedente. Indubitablement, les reunions techni-
ques - qui ont ere de 35 - ont ete encore trop 
superieures a celles qui ont ete consacrees aux 
facteurs humains ou pour mieux dire celles qui 
ont ete collsacrees aux facteurs humains ont ete de 
4 et done insuffisantes par rapport a celles qui ont 
ete consacrees aux problemes de caractere tech-
nique. 
Toutefois, je voudrais seulement signaler que les 
travaux des groupes sanitaires ont conduit a I' ela-
boration de trois projets de recommandations qui 
n' ont pas encore pu etre completes et mis au point 
mais qui de toutes far;ons constituent deja un ex-
cellent resultat et demontrent une activite particu-
lierement intense du secretariat egalement dans ce 
domain e. 
Je prends acte, Monsieur le President, des diffe-
rentes remarques, des differentes suggestions qui 
ont ete faites, tant dans le rapport qu' au fil du 
debat de ce jour et je puis vous assurer que je les 
communiquerai a l'Organe permanent. Je ne sais 
pras si je peux repondre a tous les points, nom-
breux et souvent de caractere technique, qui ont 
ete souleves. Toutefois, j'essaierai de donner une 
reponse a certains de ces problemes. 
Par exemple en ce qui concerne la pneumoconiose, 
la proposition ..-de resolution en parle ainsi que le 
rapport, et le probleme a ete souleve egalement au 
cours de la discussion. 
J e voudrais confirmer a ce propos ce que j' ai dit 
l'annee passee, c'est-a-dire que la pneumoconiose, 
en tant que telle est deja reconnue comme mala-
die professionnelle. Mais le probleme se pose en ce 
qui concerne I' emphyseme pulmonaire, qui est une 
complication dans I' evolution de la bronchite chro-
---------~---~~-------~ 
nique et qui peut exister isolement ou en liaison 
avec d' autres maladies parmi lesquelles la pneu-
moconiose. Et le probleme se pose justement parce 
que la bronchite chronique et I' emphyseme pulmo-
naire ne soot reconnus comme maladies profession-
nelles dans aucun pays de la Communaute'. 
Or - et je reponds ainsi a certaines remarques 
qui ont ete faites par M. Raedts a propos de l'op-
portunite d'une liaison entre les recherches de l'or-
gane permanent et celles de la direction hygiene 
et securite - depuis 1968, une enquete epidemio-
logique est en cours aupres de la direction hygiene 
et securite du travail de la Commission en ce qui 
concerne justement la bronchite chronique pour 
chercher a determiner les causes de cette maladie 
chronique et !'importance a ce sujet de !'inhala-
tion de poussieres. 
En ce qui concerne la pneumoconiose, une recher-
che fondamentale est en cours depuis plusieurs 
annees pour definir avec precision !'influence, sur 
son apparition, de la silice. Ces recherches seront 
poursuivies durant I' execution du prochain pro-
gramme de recherches de la direction hygiene et 
securite. Toutefois, les travaux qui ont deja ete 
accomplis dans ce domaine sont mentionnes dans 
certaines syntheses qui peuvent etre consultees 
sans difficulte, d' autant qu' elles sont publiees dans 
les quatre langues de la Communaute. 
En ce qui concerne la pneumoconiose, une syn-
these a ete publiee en 1967 sur les recherches 
fondamentales et une synthase globale, faisant sui-
te a un symposium qui a eu lieu a Florence en 
1968, est en cours d'impression. 
En ce qui conceme la bronchite chronique, une 
synthese des travaux d'un symposium qui a eu lieu 
a Stresa en 1966 a ete egalement imprimee en 
1967 et elle est disponible dans les quatre langues 
de la Communaute. 
D'autres problemes particuliers ont ete souleves au 
cours de la discussion de ce jour. En ce qui con-
cerne les appareils portatifs indicateurs de la pre-
sence de grisou, j' ai rappele a l'Organe permanent 
le vreu de l'Assemblee. Ainsi que j'en ai deja fait 
}'observation au mois de mai - il s'agit d'une 
question assez delicate en raison de la difficulte 
d'indiquer des marques commerciales determinees 
pour les appareils en question. De toutes fa~ons, 
je soumettrai a nouveau la question a l'Organe per-
manent et je demanderai la constitution d'un groupe 
de travail qui pourra reprendre I' examen de cette 
question de far;on plus generale en fixant les exi-
gences minimum dans ce domaine pour assurer le 
maximum de securite dans la detection du grisou 
et des autres gaz con tenus dans I' air de la mine. 
Pour ce qui conceme la liste du materiel de sauve-
tage, j' ai deja dit qu' elle etait en cours d' elabora-
tion meme si une partie de ce materiel fait encore 
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I' objet d' etudes et d' experiences qui ont ete subven-
tionnees par Ia Commission. D' autre part, je vou-
iliais egalement confirmer que les milieux respon-
sables pour les sauvetages, grace aux contacts eta-
blis au sein du groupe de travail, sont parfaitement 
au courant du materiel disponible dans les differents 
pays. 
En ce qui concerne I' etude des problemes medi-
caux relatifs aux poussieres, sur lesquels M. Santero 
s'est egalement arrete, un programme de travail est 
en cours d' elaboration. 
S'agissant enfin de la formation professionnelle -
dont !'importance fondamentale a ete mise en relief 
par differents orateurs, surtout en ce moment ou il 
y a un certain renouvellement des effectifs de mai-
trise dans le secteur des mines de charbon - certains 
travaux preparatoires sont en cours et j' estime que 
dans ces secteurs beaucoup reste a faire pour encou-
rager !'hygiene et Ia securite ainsi que pour la for-
mation du personnel de maitrise. 
Pour conclure, Monsieur le President, je voudrais 
renouveler mes remerciements a Ia commission des 
affaires sociales, au Parlement et surtout au rap-
porteur, M. Bergmann, et je voudrais vous donner 
!'assurance que l'executif et l'Organe permanent 
sont conscients des responsabilites qui, egalement 
dans ce secteur, leur ont ete confiees dans le cadre 
de la Communaute. 
M. le President. - Je remercie Monsieur Ie vice-
president Levi Sandri. 
Personne ne demande plus la parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
10. Recommandation concernant la formation 
d' ouvriers qualifies sur machines-outils 
M. le President - L' ordre du jour appelle Ia dis-
cussion d'urgence du rapport de M. Jarrot, fait au 
nom de la commission des affaires sociales et de la 
sante publique, sur la proposition de Ia Commission 
des Communautes europeennes au Conseil relative a 
une recommandation sur !'utilisation de la monogra-
phie professionnelle europeenne pour la formation 
d' ouvriers qualifies sur machines-outils (doc. 
154/69). 
La parole est a M. Liogier, suppleant M. Jarrot, 
absent pour raisons de sante. 
M, Liogier. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, je remplace ici notre collegue M. Jarrot, 
(") 1.0. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 41. 
que la grippe retient chez lui. Je me permets de 
faire en son nom quelques observations sur le rap-
port concernant !'utilisation de Ia monographie pro-
fessionnelle europeenne pour la formation d' ou-
vriers qualifies sur machines-outils. 
Cet expose tres bref vise a situer d' abord Ia place 
de la proposition de recommandation dans la politi-
que commune de formation professionnelle; a per-
mettre ensuite quelques reflexions sur Ia monogra-
phie et sur Ie rapport de la commission des affaires 
sociales et de la sante publique et, enfin, a tirer 
quelques conclusions. 
Voyons d'abord Ia place de la proposition de re-
commandation dans Ia politique commune de for-
mation professionnelle. 
Les redacteurs du traite de Rome, dans leur sa-
gesse, n'avaient pas oublie les questions relatives a 
Ia formation professionnelle. Aussi avaient-ils pre-
vu la mise en place d'une politique commune de 
formation professionnelle. 
L'article 128 du traite faisait obligation au Conseil 
d'etablir les principes generaux pour Ia mise en 
reuvre d'une politique commune de formation pro-
fessionnelle qui puisse contribuer au developpement 
tant des economies nationales que du Marche com-
mun. 
En 1963, le Conseil s'est acquitte de cette tache en 
prenant, le 2 avril1963, la decision parue au Journal 
officiel du 20 awil 1963 sous le numero 63, portant 
etablissement de dix principes generaux pour Ia mi-
se en reuvre d'une politique comune de forma-
tion professionnelle. 
Pour elaborer Ia proposition de recommandation qui 
fait 1' objet du present rapport, Ia Commission des 
Communautes europeennes s' est fondee sur le hui-
tieme de ces principes generaux, qui demande le 
rapprochement des niveaux de formation, une des-
cription harmonisee des exigences de base requises 
pour I' acces 'a telle ou telle profession, le rappro-
chement des conditions des examens d' aptitude pro-
fessionelle, et Ia reconnaissance mutuelle des diplo-
mes, certificats et autres titres sanctionnant Ia con-
clusion de cette formation professionnelle. 
Dans la redaction de sa proposition de recomman-
dation, Ia Commission a fidelement respecte les dif-
ferentes clauses du huitieme principe. Nous nous 
trouvons, avec cette recommandation, et c' est cela 
qui est important, devant Ia premiere application 
communautaire d'un principe general de politique 
commune de formation professionnelle etabli par le 
Conseil. La Commission et le Conseil doivent sa-
voir que le Parlement europeen apprecie hautement 
cette volonte de traduire les textes dans les faits et 
qu'il les encourage vivement a poursuivre leur ac-
tivite dans ce domaine. 
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Un modele de monographie professionnelle euro-
peenne existe enfin, qui possede une valeur et une 
vertu d' exemple et sera une stimulation certaine 
pour les centaines de professions - susceptibles 
d' etre rassemblees ensuite en de tres larges regrou-
pements - a qui se posent, avec des variante~ 
certes, des problemes identiques. Ces multiples pro-
fessions, mains diversifiees parfois qu'il n'y parait 
au premier abord, pourront s'inserer dans des cadres 
similaires et devront repondre a des imperatifs de 
meme nature. 
Quelques reflexions, a present, sur le rapport de la 
commission des affaires sociales et de la sante pu-
blique et d' abord sur Ia proposition de recommanda-
tion sur !'utilisation de Ia monographie profession-
neUe europeenne pour Ia formation d' ouvriers qua-
lifies sur machines-outils, a savojr, en l'espece, les 
tourneurs, les fraiseurs et Ies rectifieurs. 
J e ne re;riendrai pas ici sur l' objet de Ia proposition 
de Ia Commission, dont nous analysons les trois par-
ties dans le rapport. Cette monographie est l'amvre 
d' experts et n' attire de notre part que des remar-
ques tres generales qui concernent !'importance 
d' une bonne formation de base, des connaissances 
linguistiques et des possibilites de formation conti-
nue et sont destinees a servir dans les travaux a 
venir. 
La commission des affaires sociales et de Ia sante 
publique a approfondi Ia question de l' organisation 
des travaux ulterieurs dans cette voie. Les proposi-
tions de la Commission des Communautes quant a 
Ia methode a suivre visent avant tout l' efficacite. 
La commission des affaires sociales et de la sante 
publique a apporte a ce schema certaines precisions 
quant au role des differents organes appeles a inter-
venir. 
N ous demandons a l' executif d' examiner nos propo-
sitions avec attention pour determiner si elles n' ame-
liorent pas sensi:blement Ia valeur et Ia rationalite 
des travaux ulterieurs. Nous suggerons, par exem-
ple, a la Commission d' etablir un choix parmi les 
professions les plus interessantes du point de vue 
de Ia libre circulation des travailleurs et de leur 
consacrer des monographies en priorite. Nous sugge-
rons egalement que des criteres fondamentaux soient 
tires de ce premier groupe de monographies 
concernant les professions de base, criteres qui for-
meraient les !ignes directrices pour les travaux 
qu' entreprendraient les organisations professionnel-
les, en collaboration avec les administrations na-
tionales, dans le secteur defini de leurs professions. 
Permettez-moi enfin d'exprimer quelques conside-
rations generales. 
En matiere de formation professionnelle, mains en-
core qu'en d'autres matieres, il n'y a de solution 
ideale ou definitive. Les reexamens et les reformes 
de Ia formation professionnelle operes dans tous 
nos pays le demontrent suffisamment. Le rapide 
progres technique, I' etonnante mobilite geographi-
que des hommes, Ia mobilite professionnelle crois-
sante des travailleurs posent avec une acuite gran-
dissante Ia question de I' adaptation des hommes 
et de leur qualification professionnelle. C' est pour-
quai l'accent doit etre mis, aujourd'hui comme hier, 
mr Ia necessite d'une tres large formation gene-
cale et d'une formation polyvalente Ia plus etendue 
possible. C' est pourquoi aussi la formation profes-
sionnelle doit toujours etre mise a jour et adaptee 
aux exigences nouvelles. 
Toutes ces questions nous sont communes a l'inte-
rieur de Ia Communaute et appellent done des ef-
forts d'harmonisation communautaire. 
La necessite de !'harmonisation communautaire de 
Ia formation professionnelle est encore illustree par 
Ie fait suivant : Ia libre circulation des travailleurs 
a l'interieur de Ia Communaute doit avoir comme 
corollaire !'harmonisation poussee de Ia formation 
professionelle europeenne. Sinon, elle n' est 
qu'une virtualite dont 'Ia realisation. est reservee 
aux plus doues pour l' adaptation ou, ce qui sera le 
plus frequemment le cas, aux moins qualifies, qui 
iront combler des Iacunes. 
La politique commune de formation professionnelle 
ne sera une reussite que lorsqu' elle donnera a tous 
les travailleurs de Ia Communaute Ia chance non 
seulement de se deplacer librement, mais encore 
d' exercer librement Ia profession qu'ils ont apprise, 
dans Ia mesure ou ils auront atteint un niveau de 
qualification egal ou comparable, queUe que soit 
d'ailleurs la voie de formation suivie. 
La formation professionnelle concerne les jeunes 
qui se preparent a une profession. Elle regarde aussi 
Ies travailleurs qui cherchent a perfectionner leurs 
connaissances ou leurs aptitudes ou a en acquerir 
de nouvelles. Elle conditionne en grande partie Ia 
mobilite professionnelle et regionale de Ia main-
d'ceuvre. Partout elle touche au probleme de l'em-
ploi. L'harmonisation de Ia formation professionnel-
le et Ia politique commune de formation profes-
sionnelle se situent exactement au niveau de Ia vie 
quotidienne et des mesures concretes, visibles et 
tangibles qui touchent personnellement des millions 
de travailleurs de notre Communaute. C' est a ce ni-
veau et dans ce domaine que nos peuples peuvent 
percevoir le plus clairement que l'Europe est en 
. train de « se faire ». 
Pour ma part, je ne doute pas que le Parlement 
europeen appuiera de toutes ses forces les initiati-
ves communautaires prises dans ce sens. C' est dans 
cet esprit que je vous demande de voter notre pro-
position de resolution. 
( Applaudissements) 
Novembre 1969 Parlement europeen - Seance du jeudi 27 novembre 1969 187 
M. le President. - La parole est a M. Muller, au 
nom du groupe democrate-chretien. 
M. Muller. - Monsieur le President, Mesdames et 
Messieurs, en tant que porte-parole du groupe de-
mocrate-chretien, je tiens a declarer que nous ap-
prouvons la presente resolution et que, ainsi qu'il 
est dit dans la resolution, nous felicitous la Com-
mission de son initiative et de 1' activite queUe a 
deployee dans ce domaine. 
Les travaux qui font 1' objet de la discussion se re-
ferent au domaine si important de la libre circulation 
des travailleu~s qui ne sera accomplie que Iorsque 
nous en seront arrives a une harmonisation generale 
des monographies professionnelles et a la reconnais-
sance reciproque des diplomes correspondants. Cela 
montre !'importance de ce pas qui conduit a une pre-
miere monographie professionnelle commune. A lui 
seul ce fait justifierait deja un examen approfondi de 
la recommandation de 1' executif. Toutefois, je vais 
essayer d'en souligner !'importance en quelques 
mots. 
Eu egard a l'interiH des travaux de 1' executif dans 
ce secteur, nous tenons des maintenant a insister 
d'accord en cela avec la commission des affaires 
sociales sur la necessite de s' attaquer aux taches a 
venir avec un personnel plus nombreux. On nous a 
rapporte en commission que ces importants travaux 
n' occupaient qu' a demi un fonctionnaire de la ca-
tegorie A, assiste d'un fonctionnaire de la categorie 
B et d'un fonctionnaire de la categorie C. II me 
semble impossible de pouvoir determiner ces mono-
graphies professionnelles dans le temps voulu si 
1' executif ne se decide pas a affecter plus de person-
nel a ces travaux. 
Nous avons egalement, en commission, indique a 
I' executif - je me permets de 1' ajouter ici - com-
ment, a notre avis, les futurs travaux pourraient 
etre organises d'une far;on plus rationneHe. La 
Commission - vous le trouverez egalement dans 
la resolution - a ete priee de ne pas rechercher de 
solutions perfectionnistes. Cela signifie en d' autres 
termes que nous devrions avoir a nous occuper au 
courant de 1' annee prochaine d' environ 400 mono-
graphies professionnelles. C' est a peu pres cet ordre 
de grandeur qu'atteint le nombre des professions. 
Nous avons en revanche declare que l'executif ne 
devrait elaborer des monographies que pour les pro-
fessions de base qui font principalement 1' objet 
d'une formation professionnelle. Selon les cas, et le 
nombre de professions de base choisi - on arrive 
a des taux qui varient entre 2/3 et 3/4 des debu-
tants dans chaque profession. Si j' ai bien retenu 
ces chiffres, 15 professions de base deja couvrent a 
-elles seules les 3/4 de tous les apprentissages. On 
peut done estimer que par un choix judicieux des 
monographies professionnelles on peut deja attein-
dre une harmonisation pour de tres nombreuses pro-
fessions. 
Nous voudrions encore souligner un deuxieme 
point. Nous estimons que la voie dans laquelle 
1' executif s' est engage est benne, a sa voir ne pas 
etablir de distinction suivant la maniere dont le but 
professionnel est atteint. L' executif a laisse comple-
tement ouverte la question de savoir s'il s'agit d'une 
formation qui est essentiellement scolaire ou une 
formation qui est faite dans l'industrie et pour la-
quelle une formation scolaire supplementaire est 
sui vie une ou deux fois par semaine. N ous conside-
rons cela comme exact. N ous pensons que de cette 
far;on et en se limitant aux professions de base on 
peut tres bien harmoniser le nombre de monogra-
phies necessaire. Nous pensons en outre - et cela 
figure egalement dans la resolution - que l'execu-
tif doit tenir compte des mouvements migratoires 
pour en tirer des criteres supplementaires pour le 
choix des professions. Ces criteres sont les points 
de repere, c'est-a-dire une indication supplementai-
re d'un processus qui se 111anifestera a l'avenir. La 
commission des affaires sociales a done avec raison 
- et d' accord en cela avec le groupe democrate-
chretien - attire 1' attention sur le fait que la mise 
au point d'environ 10 a 15 professions de base per-
mettra de fixer un nombre de criteres fondamen-
taux tel qu'il permettra d' elaborer ensuite assez ra-
pidement d' autres monographies pour d' autres pro-
fessions. 
Le groupe democrate-chretien souscrit egalement a 
la demande contenue dans le paragraphe 11 de la 
resolution et prie instamment le Conseil de faire 
sienne la recommandation de l'executif. 
Nous esperons que ce processus sera desormais sui-
vi dans les Etats membres et que chaque E.tat, 
de lui meme, etablira les monographies a partir de 
criteres tels que nous en arrivions un jour a dispo-
ser pour toutes les monographies de certains cri-
teres minimals, deja appliques par les differentes 
administrations de travail ainsi que par les autorites 
competentes avant que l'executif ait eventuelle-
ment mis au point, pour tous ou du moins pour les 
principales professions, les monographies profes-
sionnelles communes. 
Je voudrais, pour finir, remercier sincerement, au 
nom du groupe democrate-chretien, M. Liogier qui 
est intervenu en tant que rapporteur lorsqu'il s'est 
avere que M. Jarrot ne pouvait pas assister a cette 
reunion. M. Liogier a, au nom de sa commission, 
fait un rapport tres bref et tres concis et soumis 
une resolution dont je voudrais encore une fois dire 
qu' elle est adoptee par le groupe democrate-chre-
tien. 
(A pplaudissements) 
M. le President. - La parole est a Mile Lulling, au 
nom du groupe sociaHste. 
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M11e Lulling. - Je suis heureuse de pouvoir, au 
nom du groupe socialiste, prendre tres brievement 
la parole dans ce debat. 
Nous sommes, en effet, en presence d'une premiere 
concretisation d'un des dix principes generaux arre-
tes en 1963 pour la mise en reuvre d'une politique 
commune de formation professionnelle. Cette mono-
graphie professionnelle europeenne pour Ia forma-
tion d' ouvriers qualifies sur machines-outils, qui fait 
I' objet de la recommandation aux Etats membres 
n'est qu'un modeste debut de politique de formation 
professionnelle. Mais nous sommes si peu gates en 
politique sociale communautaire que nous nous re-
jouissons de Ia moindre realisation. 
En disant cela, je n'entends nullement mmimiser 
la portee de cette premiere monographie qui consti-
tue un modele pour les travaux futurs. Au contraire, 
je regrette meme _que Ia Commission ne nous ait pas 
propose autre chose qu'une recommandation. J'au-
rais prefere, pour rna part, une directive sur !'utili-
sation de cette monographie professionnelle, afin de 
realiser !'harmonisation des programmes de forma-
tion professionnelle et des examens et Ia reconnais-
sance mutuelle des diplomes et certificats d' aptitude 
professionnelle. 
Cette harmonisation est necessaire dans un double 
but : elle I' est d' abord pour ameliorer la formation 
professionnelle en s'inspirant des experiences dans Ies 
differents pays et pour I' adapter aux besoins resul-
tant du progres technique ; elle est necessaire aussi 
pour permettre une veritable libre circulation des 
travailleurs a l'interieur de Ia Communaute, car 
!'harmonisation des niveaux de formation profession-
neUe et la reconnaissance des diplomes correspon-
dant a des niveaux minima conditionnent en grande 
partie Ia mobilite professionnelle. 
En ce qui concerne le systeme preconise - dont 
vient de parler M. Muller - c'est-a-dire !'harmoni-
sation des niveaux de qualifications et non des voies 
de formation qui y ont conduit, nous le trouvons tres 
sage. Nous nous rallions d' ailleurs aux conclusions 
presentees quant au fond et quant a Ia methode 
dans I' excellent rapport de M. Jarrot. 
Pour ce qui est des travaux futurs, je suis assez sur-
prise de la methode proposee. La Commission euro-
peenne nous dit qu' elle n' est pas en mesure de repe-
ter un travail de l'ampleur de celui qu'il a fallu ac-
complir pour mettre au point cette premiere mono-
~raphie. Elle se tourne vers les organisations profes-
swnnelles en leur demandant d' elaborer des pro jets 
de monographies et de les transmettre a la Commis-
sion. Celle-ci les soumettra au Comite consultatif 
pour Ia formation professionnelle. Ensuite, comme Ie 
dit Ia Commission, seraient entreprises (< les de-
marches necessaires en vue de leur adoption>>. 
Apres le debat que nous avons eu ici hier avec le 
Conseil de ministres, qui entend, en matiere execu-
tive, transferer certains pouvoirs de decision de la 
Commission au Conseil, je me demande ce que ce 
meme Conseil pense d'une telle proposition, lui qui 
interdit meme a la Commission de consulter les par-
tenaires sociaux sans son autorisation expresse ! 
Au fond, Ia methode proposee consiste a faire des 
organisations professionnelles des agents de I' admi-
nistration communautaire, ce qui, en fin de compte, 
revient a faire financer ces travaux d'harmonisation 
au moyen des cotisations syndicales. II ne peut en 
etre question. 
Nous sommes d'avis que les moyens necessaires, 
tant en fonctionnaires qu' en argent, - et je me ral-
lie a ce que vient de dire M. Muller- doivent etre 
mis a la disposition de I' administration de Ia Com-
mission pour que celle-ci puisse elaborer, en collabo-
ration, certes, avec des experts nationaux tant des 
gouvernements que des employeurs et des travail-
leurs, des monographies analogues pour d' autres pro-
fessions. Je pense ici a des professions des ; celles-ci 
suffiraient, point n' est besoin d' etudier quatre cents 
professions. Apres le premier modele, les travaux 
ulterieurs seront plus simples. Mais, j'y insiste, c'est 
Ia Communaute - et non les organisations profes-
sionnelles - qui doit assumer les frais des travaux 
que fourniront les experts des organisations profes-
sionnelles. Celles-ci sont d' ailleurs, pour Ia plupart, 
incapables de financer elles-memes des travaux de 
ce genre; il faut bien se rendre a !'evidence. Je 
songe, par exemple, aux syndicats de travailleurs 
agricoles que I' on mentionne dans le rapport. Ceux-ci 
eprouvent, dans tous les pays, des difficultes a firlan-
cer leurs propres activites. Comment voulez-vous 
qu'ils paient un expert ou qu'ils liberent un de leurs 
fonctionnaires pour faire un travail qu'ils n'ont d'ail-
leurs pas les moyens techniques d' effectuer ? 
J e demande done a la Com'mission de revoir cette 
methode de travail, qui me semble inadequate. 
Comme il est dit dans Ia proposition de resolution, 
Ia Commission devra preparer les monographies en 
s' assurant le concours des administrations nationales 
et des organisations professionnelles. Mais ce con-
cours ne peut aller jusqu' a rem placer I' administration 
dans un travail, d' ailleurs largement technique, 
qu' elle do it pouvoir faire elle-meme. 
Tout ce qui concerne !'importance de la monographie 
a ete dit - je I' ai signale en commen~ant - par le 
rapporteur et par le president de Ia commission des 
affaires sociales et de Ia sante publique. 
J' ajouterai simplement que nous voterons la propo-
sition de resolution avec I' espoir que le Conseil adop-
tera rapidement cette recommandation et la trans-
mettra dans les meilleurs delais aux Etats membres. 
II nous appartiendra alors de veiller a ce que nos 
gouvernements donnent suite a cet excellent debut 
de concretisation de Ia politique commune de for-
mation professionnelle. 
( Applaudissements) 
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M. le President. - La parole est a M. Levi Sandri. 
M. Levi Sandri, vice-president de la Commission 
des Communautes europeennes.- (I) Mon interven-
tion, Monsieur le President, pourra etre relativement 
breve du fait qu'aussi bien le rapporteur, M. Jarrot, 
que M. Liogier, qui a presente oralement le rapport, 
ont mis !'accent sur le contenu et !'importance que 
revet la proposition de recommandation tant en ce 
qui concerne la politique commune en matiere de 
formation professionnelle que la libre circulation des 
personnes et des travailleurs salaries a l'interieur de 
la Communaute. 
Les interventions de M. Miiller et de Mile Lulling 
ont ensuite illustre certains aspects particuliers de 
cette disposition. 
En realite, meme s'il s'agit d'une simple recomman-
dation, la Commission executive lui attribue une im-
portance particuliere parce qu' elle constitue le pre-
mier resultat concret des efforts entrepris par la 
Commission en vue de rapprocher les niveaux de 
formation et de parvenir a la reconnaissance reci-
proque des diplomes, certificats et autres titres, 
comme le prevoit le sixieme principe general sur la 
mise en reuvre d'une politique commune en matiere 
de formation professionnelle. 
Cette premiere realisation communautaire presente 
egalement, comme je I' ai dit, un interet particulier 
du point de vuJ de la libre circulation des personnes. 
M. Liogier a particulierement insiste sur cette ques-
tion de la libre circulation des personnes et des tra-
vailleurs, qui est a present entierement reglementee 
dans le cadre des differents reglements sur la libre 
circulation et du reglement sur la securite sociale 
des travailleurs migrants, dont Ia revision a ete ap-
prouvee hier meme par le Conseil des ministres des 
affaires sociales. 
Mile Lulling a fait observer que cette proposition 
de recommandation intervient en definitive un cer-
tain nombre d' annees a pres que les principes gene-
raux en matiere de formation professionnelle ont ete 
adoptes. C' est vrai, ces principes ont effectivement 
ete adoptes en 1963, et il a done fallu un certain 
temps pour parvenir a rette premiere realisation 
dans ce domaine. 
Je voudrais seulement faire observer qu'il a fallu 
effectuer des travaux preparatoires particulierement 
approfondis. II s' agissait, en definitive, de trouver un 
denominateur commun qui permit de concilier les 
differences notables qui existaient entre les struc-
tures, les methodes et les niveaux de formation dans 
les six pays de la Communaute. Je rappellerai seule-
ment les difficultes, bien connues de cette Assem-
blee, rencontrees en matiere de reconnaissance de 
!'equivalence des diplomes dans le cadre du droit 
d' etablissement. 
Or, je crois qu' en parvenant a un accord a Ia fois 
sur les · connaissanres, les aptitudes qui devront etre 
acquises dans le cadre de la formation profession-
nelle, et les criteres objectifs auxquels devront obeir 
les examens sanctionnant cette formation profession-
neUe, nous avons accompli un pas en avant. 
Mile Lulling a egalement fait observer que plutot 
qu'une recommandation elle aurait prefere une di-
rective, c' est-a-dire ull€ decision ayant forre obli-
gatoire. 
La Commission I' aurait egalement prefere si le traite 
l'avait permis. Mile Lulling n'ignore pas que les di-
rectives, tout comme les reglements, ne sont prevus 
que par le traite que pour un certain nombre de cas 
bien determines. Or, le traite ne prevoit pas en l'es-
pece la possibilite d'arreter une directive; c'est pour-
quai la Commission n'a pu proposer qu'une recom-
mandation qui, si elle est adoptee par le Conseil, 
aura evidemment valeur d' engagement pour les six 
:E:tats membres. 
Je pense, Monsieur le President, que l'A,ssemblee 
aura pu constater a Ia lecture de I' expose des motifs 
de Ia proposition de recommandation que les con-
naissances et les aptitudes qui devront etre acquises 
au cours de la formation professionnelle et qui sont 
enumerees dans Ia premiere partie de la proposition 
de recommandation, representent un minimum de 
connaissances, qui devra etre atteint mais qui pourra 
etre depasse. Chaque :E:tat membre pourra evidem-
ment elargir I' even tail des connaissances requises. 
Je pense que l'Assemblee aura egalement pu consta-
ter que Ia proposition de -Ia Commission tient large-
ment compte de Ia necessite pedagogique de la poly-
valence dans Ia formation de base des jeunes. 
La deuxieme partie de la proposition concerne les 
elements a prendre en consideration pour !'organisa-
tion des examens d' aptitude professionnelle ; ces ele-
ments constituent les lignes directrices de !'organisa-
tion des examens devant sanctionner Ia formation 
professionnelle, qui seront completees, sur le plan 
national, par des directives plus approfondies et plus 
detaillees. Je pense que cette deuxieme partie consti-
tue en un rertain sens Ia pierre angulaire de la mono-
graphie professionnelle europeenne, dans Ia mesure 
ou elle envisage le rapprochement des conditions 
objectives requises pour I' admission aux examens qui 
sanctionnent Ia formation professionnelle. 
Je voudrais a present souligner Ia valeur incontesta-
blement exemplaire de cette proposition de recom-
mandation. Je pense que s'il adopte cette proposi-
tion, le Conseil adoptera en definitive le modele dont 
devront s'inspirer dans leur forme et dans leur struc-
ture les monographies professionnelles qui seront ela-
borees a l'avenir. Par consequent, Ia decision du 
Conseil ouvrira dans un certain sens Ia voie a I' ela-
boration de monographies de base des grands sec-
teurs economiques, de l'industrie, de !'agriculture et 
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des services. Ces monographies devront surtout tenir 
compte de Ia necessite de Ia libre circulation des 
travailleurs, c' est-a-dire qu' elles devront prendre par-
ticulierement en consideration les professions que Ia 
libre circulation interesse a premier chef. 
Je voudrais enfin dire quelques mots au sujet de Ia 
methode de travail qu'il conviendra qe suivre a l'ave-
nir. II a fallu plusieurs annees a Ia Commission, 
comme je viens de le dire, pour elaborer cette mono-
graphie ; et meme si, selon toute vraisemblance, les 
projets futurs pourront etre elabores dans un laps de 
temps plus bref, je tiens a preciser que - dans Ia 
situation actuelle et compte tenu des effectifs actuel-
lement disponibles Ia Commission n'est pas en me-
sure d'entreprendre dans un proche avenir un travail 
d'une telle ampleur. M. Muller a d'ailleurs precise 
lui-meme le nombre des effectifs disponibles dans 
ce s·0cteur. Je suis heureux que cette precision ait 
ete apportee peu apres que nous avons entendu affir-
mer Ia necessite de renforcer le secretariat de l'Or-
gane permanent, parce que cela prouve que le sec-
teur des affaires sociales n' est pas le seul a manquer 
de personnel. Ce qui a ete dit au sujet du manque 
de personnel au secretariat de l'Organe permanent 
et ce que !'on peut dire a present au sujet du manque 
de personnel dans le secteur de la formation profes-
sionnelle vaut egalement pour le secteur de I' emploi, 
qui constitue d' ailleurs un secteur prioritaire dans 
lequel nous devrons intensifier, au cours des pro-
chaines semaines et des prochains mois, les travaux 
en vue_ de preparer cette conference tripartite sur 
I' emploi qui a ete decidee I' autre jour par le Conseil. 
J e pourrais dire la meme chose pour le secteur de 
Ia securite sociale des travailleurs migrants, dans le-
quel il s' agit d' appliquer des reglements particuliere-
mtnt complexes qui interessent un grand nombre de 
travailleurs. Je pourrais dire Ia meme chose pour le 
secteur des relations professionnelles dans lequel il 
s' agit d' organiser, notamment, les secretariats des 
differentes commissions paritaires que les organisa-
tions professionnelles aimeraient voir croitre en nom-
bre ; je pourrais egalement faire Ia meme chose pour 
!'hygiene et Ia securite du travail. En somme, je 
pourrais, pour tous ces secteurs, demontrer au Parle-
ment que les effectifs disponibles ne suffisent pas 
aux tiiches qui nous incombent. 
Par consequent, je ne puis, en matiere de formation 
professionnelle, prendre I' engagement d' elaborer de 
nouvelles monographies avec le personnel dont je 
dispose actuellement. 
C' est pourquoi nous pensons que nous devrons a voir 
recours a une collaboration plus etroite avec les par-
tenaires sociaux et les organisations professionnelles, 
c' est-a-dire les employeurs et les travailleurs, sans 
pour autant avoir !'intention de leur faire supporter 
les cou.ts d'une operation que nous ne sommes pas en 
mesure d'accomplir avec notre personnel, car nous 
savons parfaitement que nous devrons faire face aux 
depenses que ces organisations seront contraintes 
d' effectuer si nous leur confions une telle tache. En 
fait, il est nature! que nous cherchions d'une maniere 
ou d'une autre a les aider, ne filt-ce que parce que 
nous estimons qu'il sera moins difficile d' accomplir, 
avec !'aide des experts dont ils disposent, ces travaux 
complexes pour lesquels, je le repete, nous n'avons 
pas le personnel necessaire. 
II ne s'agit Ia que d'une idee. Nous n'avons, en effet, 
encore aucun programme precis en la matiere. Nous 
croyons cependant qu'en procedant ainsi, c'est-a-dire 
en etablissant cette collaboration plus etroite avec 
les partenaires sociaux, il sera peut-etre possible, 
comme nous le souhaiterions, de mettre en reuvre 
ce programme, pour !'elaboration duquel, toutefois, 
nous ne disposons pas d'un personnel suffisant. 
Je crois avoir ainsi, Monsieur le President, repondu 
aux principales questions qui ont ete soulevees au 
cours de Ia discussion. Je tiens cependant encore a 
assurer le Parlement que les observations qui ont ete 
formulees au cours de cette discussion seront portees 
a Ia connaissance du Conseil lors de I' examen et de 
l' adoption de cette proposition de recommandation. 
( Applaudissements) 
M. le President. - Je remercie M. Levi Sandri. 
Personne ne demande plus Ia parole? ... 
Je mets aux voix Ia proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
11. Reglement concernant les jus de fruits 
et produits similaires 
M. le President, - L' ordre du jour appelle Ia dis-
cussion du rapport de M. Ricci, fait au nom de Ia 
commission des affaires sociales et de Ia sante publi-
que, sur Ia proposition de Ia Commission des Com-
munautes europeennes au Conseil relative a un regle-
ment concernant Ia fabrication et le commerce des 
jus de fruits et J?roduits similaires (doc. 138/69). 
La parole est a M. Ricci qui l'a demandee pour pre-
senter son rapport. 
M. Ricci, rapporteur. '-- (I) Monsieur Ie President, 
mes chers collegues, Ia proposition de reglement sou-
mise a notre examen constitue un complement au 
reglement n° 865 du 28 juin 1968 relatif a !'organisa-
tion commune des marches dans le secteur des pro-
duits transformes a base de fruits et legumes. Son 
fondement juridique apparait a Ia lecture de l' argu-
mentation contenue dans l' expose des motifs afferent 
a Ia proposition de resolution. 
( 0 ) J.O. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 43. 
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Cette proposition de resolution, que j' ai l'honneur de 
presenter au nom de Ia commission des affaires so-
dales et de Ia sante publique, est le fruit de debats, 
amples et approfondis, qui ont eu lieu, tant au sein 
de cette derniere, qu' au cours de reunions jointes 
avec Ia commission de l' agriculture. A pres a voir une 
fois de plus deplore - nous nous trouvons ainsi dans 
Ia ligne des declarations qui ont ete faites ces jours-
ci - le fait que Ia Commission continue a proposer 
Ia procedure des comites de gestion, elle propose un 
certain nombre de modifications au reglement (CEE) 
n° 865/68. 
Les principales modifications dont je recommande 
l' adoption a l' Assemblee, sont les suivantes. Un cer-
tain nombre de membres de Ia commission des af-
faires sociales et de Ia sante publique ayant affirme 
que, dans le cas des agrumes, Ia peau peut egalement 
etre utilisee pour Ia fabrication des jus, et les opinions 
ayant diverge sur ce point, Ia commission a decide 
de proposer Ia suppression de Ia derniere phrase de 
!'article 1, paragraphe 3 : <<Dans le cas des agrumes, 
le jus de fruits provient de l'endocarpe >>. En fait, 
on a pu constater que, dans Ia pratique, il peut ega-
lement arriver qu'une partie de l'ecorce soit pressee 
avec l'endocarpe. 
En ce qui conceme le paragraphe 7 du meme ar-
ticle 1, il a ete juge opportun de remplacer Ia deno-
mination << jus de fruits reconstitue >> par l' expression 
<<jus de fruits obtenu a partir de concentre >>, afin 
de ne pas induire en erreur les consommateurs, qui 
pourraient deduire de l' emploi du terme << reconsti-
tue >>, que ce type de jus de fruits doit etre considere 
comme un produit de qualite inferieure ou de se-
conde categorie et done etre elimine de Ia consom-
mation. Or, le jus de fruits vise au paragraphe 7 pro-
vient directement du jus de fruits concentre prevu 
au paragraphe 6. Comme il est question de jus de 
fruits concentre au paragraphe 6, il etait logique de 
maintenir Ia meme denomination au paragraphe 7 
entre autres, comme j' ai deja eu l' occasion de le dire 
en commission parce que le terme « reconstitue >> 
fait penser a un produit deteriore dont les caracte-
ristiques originelles auraient ete reconstituees par 
des procedes chimiques. 
En ce qui concerne l' article 3, Ia commissiOn des 
affaires sociales et de Ia sante publique, derogeant 
ainsi a l' avis par elle maintes fois exprime, selon le-
quel Ia teneur en anhydride sulfureux ne doit pas 
etre superieur a 20 mg par litre, a estime pouvoir ac-
cepter pour le jus de raisin Ia limite de 50 mg, et 
cela parce que Ia fixation d'une teneur inferieure en 
anhydride sulfureux pour ce type de jus de fruits, 
pourrait entrainer sa deterioration, dans Ia mesure 
ou l' anhydride sulfureux fait fonction d' agent conser-
vateur et, d' autre part, parce que cette limite de 
50 mg est tres inferieure a celle qui est actuellement 
en vigueur dans un grand nombre de pays de Ia 
Communaute, et constitue done une amelioration 
sensible par rapport a Ia situation actuelle. 
·------------------
Toutefois, Ia commissiOn forte d'un avis de 
l'U.N.I.C.E. - Union des industries de Ia Commu-
naute europeenne - qui estime ce delai suffisant 
pour permettre aux producteurs de Ia C.E.E. de pro-
ceder aux transformations necessaires de leur entre-
prises, a juge oportun de n'autoriser Ia tolerance de 
50 mg que jusqu' au 1 er janvier 1972 au lieu du 1 er 
janvier 1974, comme l'avait propose Ia Commission. 
A ce propos, je tiens a faire observer que je ne suis 
pas d'accord avec l'amendement de M. Merchiers 
visant a retablir Ia date du 1 er janvier 197 4. 
Une autre modification a trait a !'article 11 qui con-
. cerne les relations entre le Conseil de ministres et Ia 
Commission et les devoirs qui incombent a cette 
derniere dans les cas ou le Conseil de ministres a 
pris une decision. 
En ce qui concerne l'artide 13, il a ete propose, 
conformement a ce qu'a suggere Ia commission de 
l' agriculture, que les produits destines a etre expor-
tes hors de Ia Communaute, aient un etiquetage dif-
ferent de celui qui est utilise pour l'interieur et cela, 
d'une part, parce que les produits destines a etre 
exportes hors de Ia Communaute ne sont pas regis 
par le reglement en question et, d' autre part, afin 
d' eviter d' eventuelles fraudes a l' egard des consom-
mateurs. 
Ces quelques observations d'ordre general faites, je 
voudrais rappeler qu'un certain nombre de collegues, 
ainsi que les membres de Ia commission de l' agri-
culture, avaient envisage Ia possibilite d'inclure ega-
lement une disposition sur les boissons a base de jus 
de fruits dans ce reglement. Aucun accord n' a ete 
realise a ce sujet car on a estime que ces boissons 
et les jus de fruits sont deux choses differentes qui 
doivent done etre regies par des dispositions diffe-
rentes. Ce point de vue a ete approuve par le repre-
sentant de Ia Commission, qui nous a affirme qu'un 
reglement sur les boissons a base de jus de fuits 
etait a l' etude. 
Ayant ainsi passe en revue les principaux comple-
ments et modifications que Ia commission des affaires 
sociales et de Ia sante publique a estime devoir ap-
porter au reglement propose par Ia Commission, il 
me revient d' en recommander l' adoption par l' As-
semblee, dans Ia forme proposee par Ia commission 
des affaires sociales et de Ia sante publique. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est a M. Liogier qui 
supplee M. Cointat et qui parlera au nom de Ia com-
mission de l' agriculture. 
M. Liogier. - Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, notre collegue Cointat, qui a du quitter 
Strasbourg avant l' achevement de nos travaux, m' a 
demande de presenter tres brievement au Parlement 
- ce que je fais tres volontiers d' ailleurs - le rap-
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port pour avis sur les jus de fruits, etabli au nom de 
la commission de !'agriculture. 
Cette commission a etudie avec beaucoup d'interet 
le texte soumis. Elle n'a pu que se rejouir, d'une part, 
du projet lui-meme qui a pour but de mettre un peu 
d' ordre dans la definition des jus de fruits, dans la 
fabrication, le commerce et I' etiquetage de ces pro-
duits et, d' autre part, du fait que la Commission exe-
cutive a propose un reglement applicable immedia-
tement dans les six Etats membres, plutot qu'une 
directive, moins contraignante et plus difficilement 
controlable. 
Dans I' ensemble, la commission de I' agriculture a 
done emis un avis favorable. Cependant, elle a pre-
sente quelques observations sur des points particu-
liers. Comme la commission des affaires sociales et 
de la sante publique, elle s' est e~evee contre la crea-
tion et la multiplication de comites specialises, tels 
que le comite veterinaire ou le comite des denrees 
alimentaires. 
Les experts, les techniciens, les specialistes ont tou-
jours tendance a s' enfermer dans leur tour d'ivoire 
et a traiter en famille et entre eux des problemes dont 
ils sont les specialistes, les artisans, oubliant parfois 
qu' en realite ils sont integres dans I' ensemble du 
monde modeme, et qu'ils n'ont pas le droit de negli-
ger, dans le reglement d'affaires aussi compliquees 
que celles du domaine economique, d' autres aspects 
commerciaux, sociaux ou politiques qui parfois leur 
echappent. 
Il existe une procedure generale, celle des « Comites 
de gestion ». Elle n'est peut-etre pas parfaite, mais 
elle est maintenant bien connue et elle a le merite 
de fonctionner normalement. Pourquoi done creer 
d' autres procedures ? Pour compliquer a plaisir les 
problemes ? Il suffira a la Commission executive 
de s'entourer de groupes d'experts <<ad hoc>>, si elle 
le juge utile, afin de decider avec toutes les garan-
ties necessaires. 
Il arrive des moments ou les ministres doivent avoir 
le courage de bousculer leurs experts. 
C' est pourquoi il est a notre sens regrettable, puis-
qu'elle est d'accord sur ce point, que la commission 
des affaires sociales et de la sante publique n' ait pas 
cru devoir modifier !'article 11 du present reglement 
pour revenir au systeme des comites de gestion. Le 
Parlement europeen a deja . pris position a ce sujet 
et il ne se serait surement pas dejuge. 
La commission de I' agriculture a egalement presente 
d' autres modifications sur les aspects techniques du 
projet. La aussi, nous avons constate, avec beaucoup 
de philosophie, mais cependant avec une pointe 
d' amertume, que la commission competente au fond 
n' avait retenu aucune des suggestions faites par la 
commission saisie pour avis. 
Laissant de cote les observations de detail, qui ne 
concernent que des modalites d'application, je sou-
haiterais sirnplement attirer I' attention de la Commis-
sion executive et du Parlement sur une idee presentee 
par la commission de I' agriculture. 
Le present reglement concerne les jus de fruits. Par 
ailleurs, un projet de directive est en cours d' etude 
en ce qui conceme les sodas, et autres boissons frui-
tees. 
Mais il se trouve une categorie de boissons a base 
de jus de fruits, qui ne sera couverte par aucun texte. 
Il s' agit des boissons obtenus a partir de jus de fruits 
deja commercialisees en I' etat, notamment jus 
d' orange, jus de pomme ou de raisin apres addition 
d' eau et de sucre .. 
En effet, les sodas ne renferment qu'un infime pour-
centage de jus de fruits, et cela seulement pour aro-
matiser la boisson. 
Ils n' ont rien a voir avec ces boissons que I' on pour-
rait appeler « boissons au jus de fruits >> et qui de-
vraient comprendre au moins 30 °/o de jus de fruit. 
Ces « boissons au jus de fruits >> pourraient presenter 
un interet non negligeable pour I' agriculture, en 
creant un debouche supplementaire pour les jus 
de fruits. 
La Commission des Communautes peut repondre que 
cette nouvelle categorie de boissons sera comprise 
dans la directive sur les sodas. Une telle procedure 
serait regrettable et inopportune. 
Dans les sodas et produits assimiles, le jus de fruits 
n' est qu' accessoire ; il apporte seulement un parfum. 
Il pourra d' ailleurs etre rem place par autre chose. 
Dans la « boisson au jus de fruits >>, ce dernier est le 
constituant principal du produit. Il serait done in-
opportun de rattacher aux sodas une boisson qui 
s' apparente aux jus de fruits. 
D'un autre rote, les sodas feront !'objet d'une direc-
tive et il serait regrettable que le marche des jus 
de fruits et produits comparables soit organise et 
regi a la fois par un reglement et par une directive. 
C' est pourquoi, j'insiste tres amicalement et tres 
fermement pour que Ia Commission executive prenne 
en consideration cette remarque formulee par la 
commission de I' agriculture. 
Telles sont les observations que votre rapporteur 
pour avis se devait de faire au nom de la commission 
de I' agriculture. 
Sous ces reserves, il vous demande de donner un avis 
favorable au r~glement soumis a votre examen. 
M. le President. - La parole est a. M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Commaunautes europeennes. - (N) Monsieur le 
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President, je serai tres bref. Je remercie M. Ricci du 
bon rapport qu'il a etabli et presentc. 
Je comprends fort bien que le Parlement europeen 
reitere sa proposition de modifier la procedure de 
!'article 11. A mon avis, il n'est pas souhaitable de 
proceder a un debat approfondi pour chaque regle-
ment inscrit a l'ordre du jour. Nous connaissons les 
vreux du Parlement europeen. J e ne pretends nulle-
ment non plus que le Parlement europeen ait tort 
d' exprimer ce vreu. Mais, de 1' avis de la Commis-
sion europeenne, c' est un probleme qui devrait etre 
etudie plus avant dans sa generalite, pour tous les 
reglements. 
Je passerai maintenant au creur du sujet. Je dois 
pour cela revenir a I' article 1, paragraphe 3. II me 
semble y avoir un malentendu entre Ia Commission 
europeenne et votre commission, d'apres Ia modifica-
tion qui est proposee. La commission propose, en 
effet, que Ia ·derniere phrase de ce paragraphe : 
<< Dans le cas des agrumes, le jus de fruits provient 
de l'endocarpe », soit supprimee. 
Je ne veux pas entrer maintenant dans des detailS! 
techniques, mais je peux indiquer que les fabricants 
de jus de fruits voient des inconvenient'S a fabriquer 
ces jus de fruits en y inoluant Ia partie que nous 
pourrions appeler I' ecorce. Cela est possible techni-
quement, mais dans ce cas il doit s'agir d'un jus a 
destination toute differente de celle qui est prevue 
dans le present reglement. En soi, ce procede ne pre-
sente pas d'inconvenient, mais si I' on extrait le jus des 
agrumes en employant aussi l' ecorce, il a, premiere-
ment, un gout desagreable. Une autre consequence 
est que s'introduisant dans ie jus des matieres olea-
gineuses qui ne se melangeant pas au produit, ne se 
pretent guere a Ia consommation, et que le produit 
final ne peut etre utilise qu'a des fins industrielles : 
conserves, confitures, etc. 
Nous estimons done tres souhaitable de maintenir 
cette phrase, nous conformant ainsi aux vreux du 
secteur professionnel interesse. 
J e suis d' accord sur les observations faites a propos 
du paragraphe 7 de l' article 1 et du paragraphe 2 de 
I' article 3. La Commission ne voit pas d' objection 
majeure a ce que la date soit avancee. Je n'approuve 
cependant pas Ia modification proposee a I' article 13. 
A vrai dire, i'l s'agit plutot d'une question de redac-
tion. II est propose de rediger comme suit l' alinea 
a) : << Le present reglement ne s' applique pas aux 
produits : a) Destines a etre exportes hors de Ia Com-
munaute et qui sont etiquetes de favon diverse. , 
L' adjonction de ces derniers mots est superflue, car 
les marchandises exportees ne le sont pas en detail, 
c' est-a-dire dans leur emballage definitif, mais en 
masse. Les mots << qui sont etiquetes de fa9on di-
verse » sont done inutiles. 
II ne s'agit pas a mon avis d'un probleme important. 
Si le Parlement tient particulierement a ajouter ces 
13 
mots, Ia Commission examinera si elle doit modifier 
sa proposition en ce sens. Mais j' aimerais recevoir un 
supplement d'informations des experts qui nous 
conseillent ainsi que de certains milieux profession-
nels. 
Monsieur le President, je n'ai pas d'autres objections 
a l'encontre des observations de Ia commission parle-
mentaire. Nous allons examiner Ia possibilite d'appor-
ter a notre proposition au Conserl certaines des modi-
fications proposees. 
( Applaudissements) 
M. le President. - La parole est au rapporteur. 
M. Ricci, rapporteur. - (I) Monsieur le President, 
en ce qui concerne Ia modification au paragraphe 3 
de I' article 1, j' ai vote contre en commission, mais ne 
pouvant, en tant que rapporteur, exprimer une opi-
nion personnelle, je me bornerai a confirmer I' opi-
nion de Ia commission des affaires sociales et de la 
sante publique. 
M. le President. - Personne ne demande plus Ia 
parole? ... 
La discussion generale est close. 
Nous passons a l'examen de la proposition de regle-
ment, I' examen de Ia proposition de resolution etant 
:reserve jusqu' apres I' examen de la proposition de 
reglement. 
Sur le preambule et les considerants de Ia proposi-
tion de reglement, je n' ai ni amendement, ni orateur 
inscrit. 
J e mets ces textes aux voix. 
Ces textes sont adoptes. 
Sur !'article 1, je suis saisi d'un amendement pre-
sente par MM. Boersma et Berkhouver et dont voici 
le texte: 
<< Supprimer le paragraphe 7 de cet article. 
En consequence, a !'article 2, paragraphe 1, rem-
placer les mots : 
paragraphes 3 a 7 
par les mots : 
paragraphes 3 a 6. )) 
La parole est a M. Boersma pour defendre cet amen-
dement. 
M. Boersma. - (N) Monsieur le President, je vou-
drais brievement expliquer la raison de cet amen-
dement. M. Ricci a deja dit qu' au paragraphe 7 de 
I' article 1, il n'est plus question de <<jus de fruits 
reconstitue >>, mais que la modification proposee 
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parle de « jus de fruits obtenu a partir de con-
centre >>, ce qui est plus heureux du point de vue 
de la langue. Cependant je ne trouve pas cette 
formule entierement satisfaisante. Je crains, en ef-
fet, que cette description ne donne, elle aussi, au 
consommateur !'impression qu'il s'agit en quelque 
sorte d'un produit de deuxieme qualite, ce qui n'est 
pas du tout le cas. Compte tenu de I' evolution 
modeme, on pourrait plutot affirmer le contraire. 
La technique modeme de concentration ernpeche cer-
tains processus chirniques - on me I' a assure et je 
le crois volontiers - de sorte que, s'il y a modi-
fication de la qualite, il s'agit plutot d'une amelio-
ration que d'une baisse de celle-ci. 
De plus, ce processus est plus attrayant pour le 
consommateur, car les frais de stockage et de trans-
port du produit concentre sont considerablement 
moins eleves. 
C'est une premiere raison, et non denuee d'impor-
tance a mon avis, d' eviter que les termes em-
ployes ne donnent une impression fausse. Un se-
cond argument, lui aussi important, est que I' on ne 
parvient pas, a ce jour, a determiner si un jus de 
fruits est bien un jus au sens ou nous I' en tendons 
ou s'il a ete reconstitue. On ne peut pas constater Ia 
difference. II n' existe pas de methode analytique 
permettant cette verification, de sorte que le con-
trole est insuffisant. Je pense qu'il s'agit Ia d'une 
objection irnportante a l'etablissement d'une diffe-
rence entre le jus de fruits vise au paragraphe 3 et le 
jus de fruits obtenu a partir de concentre au sens 
du paragraphe 7. Une fois l'eau ajoutee au concen-
tre, on ne peut distinguer les deux types de jus. 
Troisieme argument, qui presente, lui aussi, de !'in-
teret : dans Ia technique moderne d.e concentration, 
le recours aux agents conservateurs est moins impor-
tant. Notre Parlement cherche constamment a li-
miter le plus possible I' emploi des agents conser-
vateurs; j'estime, pour des raisons sanitaires, qu'il 
doit adopter Ia meme attitude en ce qui con-
cerne la methode moderne des concentres. 
Pour ces raisons, je vous recommanderai de sup-
primer le paragraphe 7 de I' article 1. 
r ajoute que les partisans de cette suppression sont 
nombreux dans presque tous les pays de Ia Com-
~unaute. De plus, le Comite economique et social 
s' est prononce a une forte majorite dans ce sens. 
Ce paragraphe 7 est superflu; aucun controle n'est 
possible. II n'est ni dans l'interet du consommateur, 
ni dans celui de Ia sante publique. C' est pourquoi 
je recommande au Parlement d' adopter I' amende-
ment qui lui est soumis.' 
M. le President. - La parole est a M. Kriedemann. 
M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, je 
pourrais, si j' ai bien compte, avancer encore un 
quatrieme argument. On pourrait avoir !'impres-
sion a tort d' ailleurs, que cette maniere de traiter 
les concentres, qui est incontestablement consideree 
comme discrirninatoire, concentres que I' on reutilise 
en les diluant dans I' eau qui en avait ete aupa-
ravant extraite, entraine des difficultes en matiere 
d'approvisionnement dans Ia mesure ou il s'agit d'un 
approvisionnernent a intervalles tres espaces. Cela 
pourrait avoir des incidences involontaires sur Ia 
politique commerciale, ce qui serait fort desagrea-
ble. C' est pourquoi je me prononcerai personnelle-
ment en faveur de cet amendement. 
M. le President. - La parole est a M. Muller. 
M. Miiller, president de la commission des aftaires 
sociales et de la sante publique. - (A) Monsieur 
le President, je voudrais egalement faire savoir que 
j' approuve cet amendement. Mais il se pose un pro-
bleme : sous quelle rubrique est insere le jus de fruits 
fabrique a partir de concentres ? Si nous suppri-
mons le paragraphe 7 de !'article 1, il ne sera plus 
possible de vendre le -produit ainsi fabrique en tant 
que jus de fruits. Le paragraphe 3 devrait alors 
etre precise et dire qu'il s'agit de jus de fruits 
nature! ou de jus de fruits reconstitue par adjonction 
d' eau a des concentres. Cette precision est necessaire. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je crois 
que M. Muller a raison. Je pense que cet amen-
dement constitue un complement technique et que 
Ia definition figurant au paragraphe 7 doit etre inse-
ree au paragraphe 3. 
Je voudrais demander a M. Boersma s'il ne partage 
pas mon opinion. 
M. le President. - La parole est a M. Boersma. 
M. Boersma. - (N) Monsieur le President, si cette 
precision peut contribuer a I' adoption de I' amen-
dement, je suis pret a !'accepter. Je crois cepen-
dant qu'il n'est pas necessaire car, comme je l'al 
d!t, il n'y a pas de difference, au niveau du con-
sommateur, entre le jus de fruits mentionne au pa-
ragraphe 3 et le jus de fruits reconstitue. Personne 
ne peut les distinguer. 
Si I' on a besoin d' ajouter ces mots au paragraphe 
3 de I' article 10, je m'y rallierai volontiers. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, le pro-
bleme est ainsi resolu. 
M. le President. - J'invite tous les collegues qui 
veulent introduire un amendement de le faire par 
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ecrit et de deposer leur texte a Ia presidence. C' est 
!a seule fayon de clarifier les votes. 
La parole est aM. Ricci. 
M. Ricci, rapporteur. - (I) Monsieur le President, 
je ne suis pas d' accord avec I' amen dement propose 
par MM. Boersma et Berkhouwer et defendu par. 
d' autres collegues qui - soit dit en passant -
n'avaient pas souleve le probleme en commission. 
Le paragraphe 6 de I' article 1 concerne les jus de 
fruits concentres. 0[, le jus de fruit reconstitue, qui 
est vise, au paragraphe 7, n'_est autre que le jus 
de fruits concentre auquel ses qualites de jus de 
fruits normal ont ete restituees par addition d' eau. 
Je ne comprends pas pour quel motif on souhaite 
supprimer le paragraphe 7 de I' article 1. II faudrait, 
dans ces cas eliminer egalement la concentration. 
Or les sous-amendements proposes par M. Muller 
admettent les jus de fruits concentres. 
Le seul point ayant fait I' objet de controverses a 
la commission etait celui de savoir s'il convenait 
de parler de jus de fruits reconstitues ou, ce qui 
serait plus logique, de jus de fruits concentres. En 
effet, le verbe « reconstituer >> s'applique par ex-· 
emple au beurre ranee qui apres avoir subi certains 
traitements chimiques recouvre presque toutes ses 
qualites premieres. On peut dire la meme chose 
d'autres produits qui ont ete avaries et sont recons-
titues par la suite. 
Par consequent, le consommateur qui lira « recons-
titue )) pourra etre tente de croire qu'il s'agit d'un 
produit de mauvaise qualite, tandis que la deno-
mination (( jus de fruits a partir de concentres )) in-
clique clairement la nature du produit, c'est-a-dire 
un jus de fruits concentre dilue grace a un proc~s­
sus de liophylisation. 
Je ne vois done pas la necessite de soulever ce pro-
bleme, et je dois dire que les arguments qui ont ete 
invoques ne m' ont pas convaincus. 
Etant donne qu' en ce qui concerne le paragraphe 
3 de I' article 1 j' ai defendu devant M. Mansholt 
I' avis de la commission des affaires sociales et de Ia 
sante publique, qui est d' ailleurs different de mon 
avis personnel, je me permets d'insister pour que 
I' amendement propose par notre commission soit 
egalement adopte dans le cas present. 
M. le President. - La parole est a M. Richarts. 
M. Richarts. - (A) Monsieur le President, je n'ai 
pas !'impression que cette discussion ait contribue 
a clarifier le probleme. Pratiquement, un sous-amen-
dement a ete propose a I' amendement. Se pronon-
cer ne serait possible que si I' on en disposait par 
ecrit. 
C' est pourqum, Je me demande s'il ne serait pas 
opportun de reporter a demain le vote de cet amen-
dement et d'attendre ainsi qu'il soit disponible par 
ecrit. Chacun saura alors quelle attitude adopter. 
M. le President. - La parole est a M. Mauk. 
M. Mauk. - (A) Monsieur le President, nous pour-
rions adopter la procedure qui vient d'etre proposee 
par M. Richarts, mais je crois que le probleme peut 
etre resolu plus simplement. 
Je crois qu'il est exact que les jus de fruits a 
partir de concentres peuvent etre d'une qualite pres-
que superieure a celle des jus de fruits naturels, 
car leur qualite peut etre determinee par des nor-
mes tres differentes. La qualite des jus de fruits na-
turels varie en fonction des fruits a partir des-
quels ils ont ete obtenus. En ce qui concerne les 
concentres, la matiere premiere est beaucoup plus 
homogene. J e tiens a le dire au rapporteur. On 
peut, en concentrant les jus de fruits, en extraire 
les aromes et les restituer aux produits concentres 
lors de I' adjonction d' eau. C' est ainsi que les jus de 
fruits a partir de concentres ont toujours un gout ir-
reprochable et un arome uniforme. Bien que cette 
evolution ne remonte qu' a quelques annees, elle est 
aujourd'hui un fait, Monsieur Mansholt. 
Je propose de supprimer tout simplement. le para-
graphe 7 et. d' ajouter « ou ... >> au paragraphe 3 puis 
le texte du paragraphe 7. Le probleine sera aussi 
resolu et le consommateur n' en sera certainement 
pas lese. 
M. le President. - La parole est a Mile Lulling. 
Mile Lulling. - Monsieur le President, je comprends 
les preoccupations de M. Boersma et de M. Kriede-
mann face a la diffi.culte qu'a soulevee M. Muller, 
qui est une difficulte reelle. En effet, si nous ne 
parlous plus dans les textes de ce jus de fruits qu' on 
obtient a partir du concentre, il ne sera plus com-
merciable dans la Communaute. II faut trouver une 
solution. J e ne sais pas si la solution indiquee par 
M. Mauk est la bonne ; elle alourdirait conside-
rablement la premiere definition qui est celle du 
jus de fruits proprement dit. 
Personnellement, je crois que si I' amendement de 
la commission sociale etait adopte, personne ne 
serait lese, parce qu'il elimine le terme un peu pe-
joratif de « reconstitue >>. Cela n'a rien de pejo-
ratif de dire qu'un jus de fruits a ete obtenu a 
partir de concentre. 
II ne s'agit pas la d'une question de doctrine, 
mais simplement de la clarte des textes. II ma sem-
ble difficile d'inserer, au paragraphe 3, cette longue 
definition du jus concentre. Cela d' autant plus qtie 
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cette indication figurera sur l' emballage. Le but se-
rait ainsi atteint. 
Je crois done que le plus simple serait de se rallier 
a la proposition de la commission sociale. 
M. le President. - La parole est a M. Merchiers. 
M. Merchiers. - Monsieur le President, il est diffi-
cile de voir clair dans la matiere; le jus de fruits 
n' est jamais limpide ! 
Je voudrais tout de meme essayer d'aider quelque 
peu a Ia reconstitution de la verite. La proposition 
qui consisterait a faire remonter le paragraphe 7 
et a le rejoindre au paragraphe 3, est a mon avis 
presque une heresie. Bien que je ne sois pas spe-
cialiste en la matiere, je pense qu'il est evident 
que, puisque le jus de fruits reconstitue provient 
d'un concentre, ce n'est pas le jus de fruits ordinaire. 
Le jus de fruits et le jus de fruits concentre sont 
deux chases differentes. Lorsque le produit vise au 
paragraphe 7 provient du jus de fruits concentre, il 
ne faut pas les classer parmi les jus de fruits ordi-
naires. 
Si l'on veut vraiment clarifier le probleme, ou bien 
on doit fusionner dans un seul et meme paragraphe 
le 6 et le 7, ou bien laisser les chases telles qu' elles 
sont, mise a part bien entendu la modification qui 
a ete proposee par notre commission en ce qui 
conceme la denomination qui, pour plus de clarte, 
deviendrait « jus de fruits obtenu a partir de con-
centre>>. Je ne vuis pas la raison pour laquelle il 
faudrait laisser tornber le paragraphe 7. Je propose 
de le fusionner avec le 6, - non pas aujourd'hui 
mais demain quand on aura bien reflechi - pour 
la bonne raison que le jus de fruits reconstitue 
provient d'un concentre. 
M. le President. - Mes chers collegues, il est extre-
mement difficile de remettre a demain la suite de 
cette discussion. En effet, l' ordre du jour prevu 
pour demain est deja surcharge. 
Demandons cependant au rapporteur ce qu'il en 
pense. 
M. Ricci, rapporteur. - (I) Monsieur le President, 
pour rna part, je demande que la discussion de 
cette question ne soit pas renvoyee mais soit poursui-
vie ce soir jusqu'a ce que nous parvenions a une 
conclusion. Je suis surpris de ce que la plupart des 
membres qui s'interessent si vivement a ce probleme 
aient defendu des theses differentes en commission 
ou n'aient rien dit du tout. 
Je trouve extremement desagreable des changem~nts 
de ce genre qui mettent le rapporteur dans l'im-
possibilite d' exprimer la pensee de la commission 
dont il s' est fait fidele interprete. 
Differents textes ont ete presentes en seance tant 
par Ia commission competente que par differents 
parlementaires. Je vous prie done, Monsieur le Presi-
dent, de bien vouloir faire proceder ·au vote de ces 
textes ecrits, conformement aux dispositions de no-
tre reglement. 11 est evident que je ne pourrai que 
m'incliner devant les resultats du vote. 
M. le President. - La parole est a M. Boersma. 
M. Boersma.- (N) Monsieur le President, je n'avais 
pas prevu que cela ferait naitre tant d' emotion et sur-
tout pas a cette heure et sur une question qui n' a pas 
!'importance que certains representants veulent bien 
lui donner. 
Je tiens a dire M. Ricci que, bien que membre de la 
commission sociale, je n' ai pu malheureusement pren-
dre part au de bat sur l' adoption de ce rapport. C' est 
pourquoi j' ai du faire usage ici de mon droit parle-
mentaire. Je pense que vous n'avez pas d'objection 
a cela. 
Je dirai a !'intention de M11e Lulling que la deno-
mination « jus de fruit obtenu a partir de concentre >> 
n' existe nulle part. On parle simplement de « jus de 
fruits >>. On le vend sous cette denomination dans 
presque tous les Etats membres et dans presque 
tous les pays du monde. 
Je voudrais done proposer, Monsieur le President, de 
ne pas faire de nouveaux efforts redactionnels. 
J'ai presente un amendement avec M. Berkhouwer, 
je l'ai expose, bornons-nous a le voter tel qu'il est 
presente. 
M. le President. - La parole est a M. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je 
regrette de devoir dire que, bien que je poursuive 
exactement le meme but que M. Boersma, ce qu'il 
propose n' est cependant pas juste. 
M. Muller a fait une remarque que l'on a generale-
ment trouvee juste et qui pose le probleme suivant : 
si vous supprimez ce paragraphe, il est interdit de 
reconstituer du jus de fruits, a partir de concentre, 
par addition d' eau. Cela est interdit par definition, 
parce que la definition du jus de fruits est la sui-
vante : le jus obtenu a partir de fruits par des proce-
des mecaniques, non fermentes mais fermentable, 
trouble ou limpide, etc. 11 n'y est pas dit que ce jus 
de fruits peut etre du jus de fruits concentre, apres 
addition d' eau. 
Monsieur le President, j' ai une proposition tres sim-
ple, mais il sera peut-etre difficile de l' accepter a 
cette heure et dans ces conditions. 
On pourrait dire : le jus obtenu a partir de fruits par 
des procedes mecaniques, ou le produit obtenu a 
partir de jus de fruits concentre par addition d' eau, 
etc. 
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Je vois deja qua je n'echappe pas aux difficultes tech-
niques. 
C' est une question tres simple, mais que nous ne po,u-
vons resoudre en seance pleniere. Comme il s'agit, 
du point de vue technique, d'une question tres sim-
ple, je vous propose de renvoyer ce document a la 
commission des affaires sociales. Nous en aurons 
ainsi fini. 
II y a une session extraordinaire en decembre. J e 
proposerais a la commission des affaires sociales et 
de la sante publique de presenter alors ce rapport au 
Parlement sans debat. 
M. le President. - Monsieur Vredeling, je dois tout 
d' abord vous dire que la presidence n' a rer;u aucun 
document ecrit. II m' est done impossible de faire pro-
ceder a un vote. Par ailleurs, il s' agit d'une matiere 
hautement technique pour laquelle il est indispen-
sable de deliberer dans des conditions absolument 
claires. 
Voulez-vous ajouter quelque chose, Monsieur Vrede-
ling? 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, j'avais 
demande autre chose. Je ne voulais plus discuter 
des amendements, mais j' ai propose de renvoyer la 
question a la commission des affaires sociales et de 
la sante publique. 
M. le President. - Je suis done saisi d'une de-
mande de renvoi en commission. 
Conformement a I' article 32, paragraphe 3, du regle-
ment, peuvent seuls etre entendus sur cette demande 
un orateur << pour » et un orateur « contre ». 
La parole est a M. Behrendt, qui parlera contre la 
demande de renvoi. 
M. Behrendt. - (A) Monsieur le President, j' estime 
qu'il est possible, des maintenant, de decider de cette 
question ; j'invite I' Assemblee a rejeter la proposi-
tion de M. Vredeling et a proceder ensuite au vote 
sur les propositions d' amen dement et I' ensemble du 
texte. 
M. le President. - La parole est a M. M tiller qui 
parlera en faveur du renvoi. 
M. Miiller, president de la commission des affaires 
sociales et de la sante publique. - (A) Monsieur 
le President, je voudrais me prononcer en faveur de 
la proposition de renvoi en commission bien que cela 
me soit difficile en tant que president de la commis-
sion. Nous nous trouvons dans cette situation du fait 
que nous sommes confrontes a un amendement dont 
je dois dire qu'on n'y a pas suffisamment reflechi et 
qu'il faut done corriger. Or cela n' est pas possible 
conformement a notre reglement. C' est pourquoi fi-
nalement, nous devons nous decider a regler defini-
tivement cette question en commission. Nous pour-
rions ensuite appliquer la procedure proposee au 
cours de la prochaine reunion et adopter le rapport 
sans debat, celui-ci ayant lieu aujourd'hui. 
M. le President. - Je mets aux voix la demande 
de renvoi en commission. 
Le renvoi est ordonne. 
12 .. Reglements concernant le transport en transit 
des viandes fra'iches et des animaux des especes 
bovines et porcines. 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Behrendt, fait au nom de 
la commission des affaires sociales et de la sante pu-
blique, sur les propositions de la Commission des 
Communautes europeennes au Conseil concernant : 
un reglement relatif a des normes sanitaires con-
cernant les viandes fraiches transportees a travers 
le territoire d'un Etat membre vers un autre 
Etat membre ; 
un reglement relatif a des normes de police sa-
nitaire concernant les animaux des especes bovine 
et porcine transportes a travers le territoire d'un 
Etat membre vers un autre Etat membre (doc. 
149/68). 
La parole est a M. Behrendt qui l'a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. Behrendt, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre-
sident, mon intervention sera tres breve. Je suis char-
ge de vous presenter, au nom de la commission des 
affaires sociales et de la sante publique, le rapport 
n° 149 du 25 novembre portant sur deux reglements 
concernant le transport en transit de viandes fraiches 
et des animaux des especes bovines et porcines trans-
partes a travers le territoire d'un Etat membre vers 
un autre Etat membre. 
Conformement a !'application de differentes dispo-
sitions du reglement, je voudrais renoncer a presenter 
le rapport de maniere detaillee et appliquer la dis-
position selon laquelle il n'est pas indispensable de 
presenter le rapport oralement a moins que de nou-
veaux faits ne soient intervenus ou qu'une declara-
tion s'impose sur le fond du probleme. Or aucune de 
ces conditions n' est donnee dans le cas present. 
C' est pourquoi j'invite I' Assemblee d' adopter le pre-
sent rapport. 
M. le President - La parole est a M. Mansholt. 
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M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur le Pre-
sident, je ne veux que remercier le rapporteur et je 
n' ai pas d' autres observations a faire sur ces regle-
ments. 
M. le President. .- Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
13. Ordre du jour de la prochaine seance 
M. le President - La prochaine seance aura lieu 
demain, vendredi 28 novembre 1969, a 9 h 30, avec 
I' ordre du jour suivant : 
(•) J.O. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 45. 
rapport de M. Mauk sur six reglements du sec-
teur des fruits et legumes ; 
rapport de M. Scardaccione sur !'amelioration de 
la production et de la commercialisation des 
agrumes; 
rapport de M. Richarts sur les carcasses de pores; 
rapport de M. Klinker sur !'organisation des mar-
ches· du sucre ; 
rapport de M. Vredeling sur les conditions du 
concours du F.E.O.G.A.; 
rapport de M. Mauk sur une modification du re-
glement n° 865 sur les fruits et legumes ; 
rapport de M. Droscher sur les certificats d'itn-
portation, d' exportation ou de prefixation. 
La seance est levee. 
(La seance est levee a 19 h 30) 
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M. le President. - Le prod~s-verbal de la seance 
d'hier a ete distribue. 
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Le proces-verbal est adopte. 
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13. Interruption de la session ............. . 










M. le President. - J' ai re~u des commissions parle-
mentaires les rapports suivants : 
- un rapport de Mile Lulling, fait au nom de la com-
mission des affaires sociales et de Ia sante pu-
blique, sur I' avis de Ia Commission des Commu-
naures europeennes au Conseil (doc. 91/69) sur 
la reforme du Fonds social europeen (doc. 
170/69); 
un rapport de·M. Spenale, fait au nom de la com-
mission des finances et des budgets, sur la pro-
position de la Commission des Communautes 
europeennes au Conseil (doc. 183/68) relative a 
une decision sur les modalites permettant de 
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constater et, le 
detournements 
171/69). 
cas echeant, de compenser les 
de recettes douanieres (doc. 
3. Modification de l'ordre du jour 
M. le President. - Je constate que M. Mauk, dont 
le rapport figurait en tete de l'ordre du jour, est 
absent. 
La parole est a M. Richarts qui a demande a inter-
venir. 
M. Richarts. - Monsieur le President, je constate 
que le rapporteur n' es't pas Ia. Etant donne que je 
ne puis me charger de presenter son rapport, je vous 
prierai de passer d'abord a l'examen des deux autres 
rapports, le mien et celui de M. Klinker, que je dois 
egalement presenter. 
M. Mauk aura certainement cru que Ia seance devait 
commencer a 10 heures et je pense que d'ici-la, il 
sera parmi nous. 
M. le President. - La parole est a M. Metzger. 
M. Metzger. - Je me demande s'il est bien neces-
saire d'auendre. Souvent, nous ne presentons les 
rapports oralement que s'il y a une raison particu-
liere de le faire, ce qui n' est manifestement pas le 
cas. Nous pouvons tres bien ·examiner Ia question sur 
Ia base du rapport. 
M. le President. - La parole est a M Kriedemann. 
M. Kriedemann. - Dans ce cas, je proposerai que 
nous passions tout d' abord au rapport suivant, celui 
de M. Scardaccione, qui, lui, est present. Cela ne 
poserait aucun probleme. 
M. le President. - La parole est a M. Richarts. 
M. Richarts. - Si nos rapporteurs ne sont pas Ia, 
c'est qu'ils sont rentres chez eux bier soir convaincus 
que la seance s'ouvrirait non pas a neuf heures trente, 
mais a dix heures. Dans ces conditions, ce serait un 
acte de courtoisie que d' attendre les deux rapporteurs 
au moins jusqu'a 10 heures. 
M. le President. - 11 me semble que pour garantir a 
notre debat la clarte voulue mais aussi par courtoisie 
envers le rapporteur nous pourrions acceder a cette 
demande et reporter I' examen du rapport de M. 
Mauk jusqu'apres l'examen des rapports de MM. 
Richarts et Klinker. 
11 n'y a pas d'opposition ? ... 
II en est ainsi decide. 
4. Reglement concernant le classement 
des carcasses de pores 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la discus-
sion du rapport de M. Richarts, fait au nom de Ia 
commission de 1' agricu'lture, sur Ia proposition de Ia 
Commission des Communautes europeennes au Con-
seil relative a un reglement portant determination de 
Ia grille communautaire des carcasses de pores (doc. 
140/69). 
La parole est a M. Richarts qui l'a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. Richarts, rapporteur. - (A) Monsieur le Presi-
dent, je vous remercie et je voudrais souiJigner encore 
qu'il ne s' agissait pas de donner une quelconque 
priorite a ce petit rapport, qui n'a qu'une impor-
tance secondaire, mais seulement de faire un geste 
de courtoisie a 1' egard des rapporteurs dont nous 
venons de constater 1' absence. 
La proposition de reglement dont j' ai ici a vous ren-
dre compte complete le reglement n° 211 et conceme 
le c!lassement communautaire des carcasses de pore. 
Cette proposition a ete approuvee par la commission 
de !'agriculture. Nous en approuvons Ie contenu, 
qui est de nature technique, mais qui procede aussi 
de 1' experience acquise par la Commission euro-
peenne au cours de ces dernieres annees. Cette pro-
position n'aura d'effets concrets qu'en 1972. Une 
periode transitoire s'imposait et nous estimons que 
celle qui a ete prevue est suffisamment longue. 
En outre, cette proposition de reglement constituera 
au cours de cette periode, pour les producteurs de 
viande de pore, une incitation a veiller davantage 
encore a la qualite de leurs produits. 
Nous avons seulement regrette d'avoir ete saisis si 
tardivement de la proposition de reglement. Suivant 
la propasition de la Commission, ce reglement devrait 
deja entrer en vigueur, ce qui est evidemment exclu. 
Nous avons prevu une date qui soit vraiment appli-
cable, a savoir le 1'" janvier 1970. A ce moment, le 
reglement pourra effectivement entrer en vigueur. 
Sous reserve de cette modification, Ia commission de 
!'agriculture n'a propose aucun amendement a cette 
proposition. Je vous invite, au nom de Ia commission 
de I' agricuiture, a adopter Ia proposition de reso-
lution. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee (0 ). 
(•) J.O. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 50. 
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5. Reglement sur l' organisation commune 
des marches du sucre 
M. le Pre.stdent. - L' ordre du jour appelle la discus-
sion d'urgence du rapport de M. Klinker, fait au nom 
de la commission de I' agriculture, ·sur la proposition 
de la Commission des Communautes europeennes 
au Conseil relative a un reglement modifiant le regle-
ment n° 1009/67 /CEE portant organisation commune 
des marches dans le secteur du sucre (doc. 167/69). 
La parole est a M. Richarts qui ·supplee le rapporteur 
et qui I' a demandee pour presenter le rapport. 
M. Richarts.- (A) Monsieur le President, M. Klin-
ker, rapporteur, ne pouvant assister a la seance 
d' aujourd'hui, il m' a prie de presenter succinctement 
son rapport. lei aussi, i'l s' agit de completer, une fois 
de plus, les reglemeh'ts en vigueur sur I' organisation 
commune des marches du sucre. Toutes ces modifi-
cations sont dictt~es par I' experience de I' organisation 
commune des marches du sucre que la Commission 
a acquise au cours des annees passees. 
Ce qui justifie l'urgence de cette proposition de 
reglement, c'est que le regime d'intervention pour 
le sucre blanc n' est prevu que jusqu' au I er jan-
vier prochain, c' est-a-dire jusqu' au milieu de la cam-
pagne sucriere, ce qui est anormal. Aussi la Commis-
sion propose-t-elle de prendre pour base la campagne 
sucriere au lieu de I' annee civile, et de pro roger 
jusqu'au 1er septem'bre de I'annee prochaine la vali-
dite des dispositions prevues. La commission de 
I' agriculture se rallie a cette proposition. 
D' autres dispositions encore ont ete modifiees, egale-
ment sur la base de I' experience acquise jusqu' a 
present en matiere d'application du reglement. C'est 
ainsi que l'on a constate que, si les betteraves su-
crieres et les produits tires du sucre de betteraves 
pouvaient circuler librement dans la Communaute, 
il n'en a!lait pas de meme P.OUr }es dechets de !'ex-
traction du sucre ·des bettera~es sucrieres, c'est-a-dire 
pour les pulpes de betteraves. On a modifie cela. 
En outre, le systeme de calcul du prix des betteraves 
sucrieres est modifie. Jusqu' a present, ce prix etait 
fonction de la teneur en sucre. Or, cette teneur varie 
considerablement a l'interieur de la Communaute ; 
elle depend de la region dans laquelle sont cultivees 
les betteraves. La ou il y a beaucoup de solei!, on 
obtient beaucoup de sucre ; mais peu de solei! signi-
fie peu de sucre. Desormais, on pourra definir par 
region la 'limite superieure et la limite inferieure du 
bareme communautaire. 
On a tenu compte egalement de I' experience acquise 
quant aux quotas. L' amelioration consiste dans un 
systeme prevoyant un prix minimum pour toutes les 
betteraves transformees en sucre dans la limite du 
quota de base, et un prix de 10 unites de compte 
pour les betteraves hoi:s quota de base. On sait qu' en 
regie generale, les betteraves supportent elles-memes 
une part des risques financiers inherents a la surpro-
duction. 
Monsieur le President, telles sont les principales mo-
difications du reglement. La commission de I' agricul-
ture s' est ralliee a la proposition de reglement sans 
suggerer aucune modification. J'invite I' Assem'blee a 
faire de meme. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de resolution? ... 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
6. Reglements concernant le secteur 
des fruits et legumes 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la discus-
sion d'urgence du rapport de M. Mauk, fait au nom 
de la commission de I' agriculture, sur les propositions 
de la Commission des Communaures europeennes au 
Conseil relatives a six reglements concernant le sec-
teur des fruits et legumes (doc. 159/69). 
La parole est a M. Mauk qui l'a demandee pour pre-
senter son rapport. 
M. Mauk, rapporteur. - (A) Monsieur le President, 
je vous prie de m'excuser de ne m'etre pas presente 
plus tot. Je croyais que Ia seance ne commencerait 
qu'a 10 heures. 
J' ai l'honneur de soumettre au Parlement, au nom 
de Ia commission de I' agriculture, un rapport sur un 
ensemble de six propositions de reglement elaborees 
par la Commission, concernant le secteur des fruits 
et legumes. Ces demiers jours, quand nous est parve-
nue de Bruxelles la nouvelle que le Conseil de mi-
nistres avait statue des lundi dernier sur ces regle-
ments, je me suis tout d'abord demande s'il convenait 
encore vraiment d' en discuter aujourd'hui, mais apres 
avoir pris connaissance du communique du Conseil, 
il m' est apparu, Monsieur Mansholt, que je pouvais 
toujours dire un mot de ces six reglements. En effet, 
le comite agricole du Conseil est invite a elaborer 
de nouveaux textes sur la base des decisions qui ont 
ete prises, l'executif etant appele a presenter ensuite 
des textes appropries, de sorte que je puis esperer 
que la Commission tiendra compte non seulement 
des discussions qui ont eu lieu au sein du Conseil de 
ministres et des textes presentes par les membres du 
comite agricole du Conseil, mais aussi des remarques 
qui seront formulees par le Parlement. Permettez-moi 
de le dire en toute nettete, Monsieur Mansholt, a 
man avis, le Parlement ou sa commission de I' agricul-
ture ont une vue des choses beaucoup plus objective 
( 0 ) J.O. n° C 160 du 18 decembre 1969, p. 51. 
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que le comite agricole du Conseil ; ce comite est en 
effet compose de fonctionnaires des differents gou-
vemements qui, faute d'etre habilites a aller au dela 
de la defen·se d'inrerets etroitement nationaux, sont 
malheureusement souvent impuissants a sortir de ce 
cadre. Je n'ai pas a y insister: vbus le savez aussi 
bien que moi. 
Je dirai tout d'abord qu'il ne faut absolument pas 
voir dans les remarques presentees au Parlement 
par la commission de !'agriculture une critique des 
propositions de l'executif, mais ce que nous y voyons 
nous-memes, Monsieur Mansholt, une veritable con-
tribution a 1' amelioration des principes dont la Com-
mission s' est inspiree pour formuler ces nouvelles 
propositions. La commission de !'agriculture estime 
que les six propositions ameliorent tres sensiblement 
les dispositions en vigueur jusqu' a present. 11 en va 
ainsi en particulier du ri~glement n° 159, mais aussi 
de certains autres. Nous sommes d'avis, nous aussi, 
que le moment est venu de tirer de 1' experience que 
!'on a actuellement de deux ou trois annees d'appli-
cation du reglement concernant le secteur des fruits 
et legumes, les conclusions qui s'imposent. Person-
nellement, je serais meme aile encore un peu plus 
loin, mais rna qualite de rapporteur m'oblige a m'en 
tenir a ce que la commission a decide. 
A pres cette introduction, je m' empresserai de vous 
dire, Monsieur le President, que je n'ai pas !'inten-
tion, ce vendredi, d' examiner en detail les 86 pages 
du rapport, Ia proposition de resolution et les propo-
sitions de modification. Je tiens cependant a me 
referer formeflement aux differents points de Ia pro-
position de resolution ainsi qu'a !'expose des motifs 
et aux propositions de modification. Je pense qu'ils 
sont suffisamment eloquents par eux-memes et qu'ils 
rendent bien compte de ce que votre commission 
veut dire a l'executif. Au nom de Ia commission de 
I' agriculture, je vous invite a y accorder toute votre 
attention. 
Pour commencer, Monsieur Ie President, je me refe-
rerai au rapport ecrit, et si je n' entre pas maintenant 
dans les details de ce rapport, je demande instam-
ment a Ia Commission de tenir compte de ces textes. 
Un accord tres large s'est fait au sein de Ia commis-
sion sur un point de vue que je partageais, quant a 
moi, je tiens a le souligner, a savoir Ia necessite, si 
1' on veut resoudre le probleme que posent les quan-
tites ou les excedents de fruits et legumes, de faire 
en sorte qu'on ne puisse plus recourir aux interven-
tions des pouvoirs pu'blics pour maintenir des cul-
tures depassees, telles que Ia production de certaines 
categories de fruits dans des plantations disseminees 
et non entretenues, qui subsistent encore dans beau-
coup de regions de Ia Communaute. 
Le systeme actuel d'interyention generale implique 
un risque de maintien de ces cultures. Les produc-
teurs se gardent bien d' abattre les arbres. Ils se disent 
que si Ia recolte est abondante, il y aura intervention 
et qu'ils toucheront quelque chose, si peu que ce soit. 
D'un autre ci>te, ce mode d'intervention, qui est tou-
jours applique dans certains Etats membres, a pour 
effet de maintenir certaines cultures maraicheres qui, 
a mon avis, ne sont pas toujours justifiees, notamment 
les cultures liees a Ia conjoncture. Certains produc-
teurs se disent que si le marche est favorable, ils y 
trouveront leur compte et qu' en cas de crise sur le 
marche, ils beneficieront de !'aide de Ia Commu-
naute, qui aehetera leurs produits a un prix d'inter-
vention. II ne faudrait cependant pas que ces pra-
tiques persistent indefiniment. 
]' estime qu' apres une breve periode de transition -
en attendant que tous les E:tats membres aient eu 
1' occasion de creer des organisations de producteurs 
- il faudra mettre fin a ces interventions des pou-
voirs publics. Tout au plus pourrait-on encore prevoir 
certaines aides par exemple pour les producteurs 
membres d\me organisation de producteurs, qui 
sont done disposes a orienter leur production selon 
les besoins du march~, ou encore pour les produc-
teurs qui, e11 tant que membres d'une association 
de producteurs, ont conclu des contrats de culture et 
de livraison avec des entreprises de transformation, 
par exemple, et dont Ia production est, en conse-
quence, conforme aux conditions du marche. 
A mon avis, les interventions devraient, en outre, 
etre subordonnees a une troi:sieme condition, a savoir 
qu' elles ne devraient plus etre accordees qu' aux 
producteurs qui se seraient declares disposes a four-
nir une contribution propre a un fonds de stabilisa-
tion du marche ou de commercialisation des produits. 
L' dhjectif principal, Monsieur Mansholt, je ne 1' ai 
jamais perdu de vue, c'est d'arriver a controler Ia 
capacite de production et a resoudre ainsi le pro-
bleme des excedents. La solution la plus rapide con-
sisterait dans Ia pratique des cultures ·sous contrat 
pour les produits de transformation des fruits et 
legumes, et des cultures sous quasi-contrats dans 'le 
cadre des organisations de producteurs, pour les 
produits frais du marche. 
Cette remarque ne s'applique pas seulement aux 
fruits et legumes, mais aussi, je voudrais le noter en 
passant, a Ia plupart des autres produits agricoles, 
y compris les produits de transformation. 
Pour terminer - je reviendrai tout a l'heure, si on 
me le demande, sur certains details - je noterai 
avec satisfaction qu'un regime commun du commerce 
exterieur a, en principe, ete adopte au cours de Ia 
reunion du Conseil des 24 et 25 novembre. Per-
mettez-moi, Monsieur Mansholt, d' attirer votre 
attention sur le fait qu' a trois reprises deja, nous 
avons, au sein de cette Assemblee, donne notre avis 
sur des dispositions applicables au commerce exte-
rieur des produil's transformes obtenus a partir des 
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fruits et legumes, et que rien n'a ete entrepris jus-
qu' a present par le Conseil. 
Au cours de la prochaine session de decembre, nous 
devrons a nouveau donner notre avis sur cette ques-
tion. Le rapport est presque termine. 11 sera soumis 
au Parlement lors de la session de decembre. Je vous 
engage a veiller a ce que les dispositions qui seront 
app'licables aux echanges de conserves de fruits et 
de legumes avec les pays tiers entrent en vigueur au 
moment meme ou seront prises les decisions du Con-
seil relatives aux reglements concernant le · secteur 
des fruits et legumes frais. 
M. le President. - La parole est a M. Cifarelli. 
M. Cifarelli. - (I) Monsieur le President, je vou-
drais, moi aussi, commencer mon expose dans les 
memes termes que l'a ft<it le rapporteur, M. Mauk, 
parce que moi aussi j'ai eu !'impression que les re-
cents accords entre les Six dont a parle Ia presse 
rendent en somme inutile notre discussion. Cela 
dit, {widemment, je ne me place pas du point de 
vue juridique, puisque de ce point de vue, le Con-
seil ne peut approuver un reglement sans avoir en-
tendu le Parlement, conformement aux dispositions 
du traite, mais du point de vue politique. 
Un examen un peu plus approfondi tant des nou-
velles donnees par Ia presse que de ce que vient de 
nons rappeler a !'instant avec une remarquable 
concision M. Mauk a propos du rapport dont notre 
Parlement est actuellement saisi, a modifie mon im-
pression et me porte a confirmer le jugement que 
j' avais formule au depart et pour lequel j' ai deman-
de Ia parole. 11 s'agit d'un jugement positif sur ces 
mesures, sur ces six reglements qui sont destines 
a ameliorer Ia situation dans le secteur tres comple-
xe et tres delicat des fruits et legumes de Ia Com-
munaute. 
En somme, les six reglements en question repon-
dent eux aussi a cette necessite de renouvellement 
de Ia politique agricole commune dont M. Mans-
holt lui-meme s'est fait le defenseur en elaborant 
son fameux plan. 
Je pense done qu'en attendant de pouvoir disposer 
d'une reglementation meilleure, nous devons faire 
en sorte de favoriser ces rajustements, ces modifrca-
tions necessaires, et, en ce sens, il me semble que 
les six reglements meritent notre approbation et Ia 
meritent specialement avec les ameliorations ap-
portees par Ia commission de !'agriculture. 
Deux ou trois points me semble devoir retenir plus 
particulierement 1' attention. 
Tout d'abord, l'uniformisation des conditions d'in-
tervention. Cest Ia un point extremement important, 
puisqu'il conduit a soustraire a l'autorite des :Etats 
membres le pouvoir de fixer ces conditions. Cepen-
dant lorsque, soit en raison de retards administratifs, 
soit a la suite de situations conjoncturelles parti-
culieres ou encore pour des causes detournees et 
souvent tres critiquables, en presence de regles 
d'ajustement introduites par d'autres pays, on inter-
vient tres tard ou d'une maniere qui ne repond 
pas aux besoins, cette intervention n'a d'autre effet 
que d'aggraver Ia situation. Mais, a mes yeux, l'uni-
formisation au niveau communautaire des condi-
tions d'intervention n'est pas simplement dictee par 
des necessites pratiques ; elle est egalement confor-
me au principe qui, selon moi, doit toujours nous 
guider dans notre appreciation des mesures, a sa-
voir favoriser ce qui nous fait passer des legislations 
et des administrations nationales superficiellement 
rapprochees a 1' affirmation de Ia methode commu-
nautaire et des moyens et systemes qui menent a 
!'unification europeenne. 
J'aborderai maintenant un autre point sur lequel 
il me semble que les six reglements dans leur en-
semble mettent particulierement 1' accent, et qui 
contribue tout specialement a 1' amelioration de 
!'agriculture europeenne. 11 s'agit du principe qui 
tend a conferer aux associations de producteurs le 
role principal pour le retrait immediat des exce-
dents. Ce principe implique le fonctionnement im-
mediat d'un organisme qui soit a meme de limiter 
dans leurs effets les repercussions de Ia crise et de 
faciliter encore davantage sur le plan financier une 
intervention ayant pour objet d'eliminer les exce-
dents de production, autrement dit les causes de Ia 
crise sur les marches. 
Pour rna part, je pense qu'il faut se feliciter tout 
particulierement de ce que I' on ait retenu ce principe. 
Ce choix doit rejouir tout specialement ceux qui, 
comme moi, appartiennent non seulement a Ia re-
gion de Ia Communaute, l'Italie, qui est Ia plus in-
teressee ou l'une des plus interessees a ce probleme, 
mais aussi et surtout a Ia partie meridionale de 
l'Italie, c'est-a-dire a une region ou, si Ia production 
de fruits et legumes est importante, il n'existe pas 
en revanche d' associations de producteurs a Ia me-
sure de cette production, que ce sort par tradition 
ou grace a !'impulsion des organisations existantes. 
J' estime done que Ia suggestion de Ia commission de 
!'agriculture d'augmenter le pourcentage en faveur 
des associations de producteurs des regions les plus 
faibles de Ia Communaute est d'une grande impor-
tance. Cela non pas parce qu'il faut multiplier les 
exceptions, mais parce qu'il faut favoriser 1' organi-
sation du marche par des interventions opportunes, 
specialement Ia ou elles se revelent particulierement 
necessaires. 
Je voudrais en outre prier Ia commission de !'agri-
culture d'aller au deJa des suggestions actuelles en 
ce qui concerne l'etablissement d'un cadastre euro-
peen des vergers. 
Suivant Ia commission de 1' agriculture, les difficul-
tes et les retards qui se sont produits au moment 
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de l'etablissement du cadastre de la viticulture, dif-
ficultes et retards dont on a parle longuement dans 
cette assemblee il y a quelques semaines, demontrent 
qu'il est preferable de ne pas renouveler cette en-
treprise dans d' autres secteurs. Monsieur le Presi-
dent, je ne partage pas cette opinion. J e con9ois 
qu'il y ait des difficultes, mais il est necessaire, que 
dans ce secteur de !'agriculture egalement, on cree 
un systeme permettant d'intervenir en toute connais-
sance de cause. Par conviction politique et ideolo-
gique, je ne suis ni un partisan absolu de !'inter-
vention de l'Etat ni un dirigiste autoritaire, mais 
j' estime que I' economie actuelle, surtout dans le 
secteur primaire - I' agriculture - exige un effort 
constant de rationalisation et que cette rationalisa-
tion ne peut se faire uniquement par des moyens 
permettant de remedier aux desastres provoques 
par les excedents, ni uniquement a l'aide d'inter-
ventions destinees a ameliorer les types des cultures ; 
il est necessaire d' agir au stade anterieur, c' est-a-
dire de choisir les regions qui, par la vocation des 
sols, en raison du climat particulier, de la localisa-
tion, etc., se pretent mieux a une culture donnee. 
Voila qui confirme la necessite de promouvoir une 
politique regionale europeenne. Je me limiterai done 
a rappeler brievement un fait dont on ne peut nier 
le lien etroit avec les problemes dont nous sommes 
en train de debattre. 
Lorsque nous lisons, dans I' expose des motifs de la 
proposition de I' executif ou dans I' argumentation 
de notre commission de !'agriculture, qu'il faut 
accorder des primes a l'une ou !'autre region, com-
me I' a rappele M. Mauk, non seulement pour que 
l'on n'introduise pas sur le marche certaines pro-
ductions, mais pour que I' on arrache ·ou detruise 
des pechers, des pommiers, etc., il est clair que nous 
nous trouvons en face de situations imperieuses. 
Cela est toutefois un imperatif qui, si je puis m' ex-
primer ainsi, erie vengeance face au ciel et face aux 
hommes, en depit de la necessite manifeste d'eviter 
ces dangereux excedents que nous deplorons. 
Durant les vingt annees de dictature fasciste, un 
des arguments de propagande invoque dans le pays 
dont je parle la langue et dont je suis citoyen con-
sistait a opposer aux difficultes d' alimentation que 
connaissaient certaines regions et certains peuples 
des situations economiques qui contraignaient, par 
exemple, a bruler le cafe bresilien dans les chau-
dieres des navires afin de detruire les excedents, ou 
a accorder des primes speciales pour comprimer 
la production de ble des exploitations agricoles aux 
Etats-Unis. 
Cet argument qui, a I' epoque, nous etait favorable, 
en tant que partie de !'Europe, sera a present utilise 
contre nous, en tant que pays d'une Communaute 
intensement productrice, par tous les peuples pau-
vres et sous-developpes qui nous entourent. ]'ima-
gine difficilement que nous puissions poursuivre 
une politique irrationnelle du point de vue de la 
production du marche, qui nous conduise, nous 
- Communaute europeenne -, a apporter de I' eau 
au moulin des theories simplistes de Mao et de Lin 
Piao qui tendent a nous presenter comme la cite 
prospere que les citoyens affames des autres con-
tinents assiegent pour passer ensuite a l'assaut. 
Ce sont la des problemes d'une portee incommensu-
rable. Je conclurai sur ce point en souhaitant que 
l'executif se rende clairement compte qu'il est ne-
cessaire - et si une voix du Parlement europeen 
peut le souligner avec force, cette voix sera la mien-
ne - de lier etroitement la nouvelle politique agri-
cole commune et toute amelioration de la politique 
agricole europeenne en vigueur, a !'elaboration et 
la mise en place d'une politique regionale dans la 
Communaute europeenne. 
M. le President. - La parole est a M. Bading, au 
nom du groupe socialiste. 
M. Bading. - (A) Monsieur le President, permettez-
moi de faire quelques remarques generales. Une 
organisation de marche peut etre consideree sous 
deux aspects et c' est notamment le cas du projet 
d' organisation de marche qui nous occupe. Lors 
de la discussion du reglement qu'il s'agit aujourd'hui 
de modifier, j'avais declare qu'une organisation de 
marche doit repondre a trois exigences. 
Tout d'abord, on doit pouvoir la mettre en prati-
que, c' est-a-dire qu' elle doit etre applicable. L' appli-
cation des dispositions qu' elle renferme doit etre 
controlable. On ne peut pas prevoir toutes sortes 
de dispositions et ne pas se preoccuper par la suite 
de savoir si elles sont respectees ou non. 
En second lieu, une organisation de marche doit 
etre COnyUe a la fois dans !'interet des producteurs 
et dans celui des consommateurs, c' est-a-dire qu' elle 
doit regulariser le marche. Si, a la suite d'une mau-
vaise recolte, les prix montent trop rapidement, 
les consommateurs doivent pouvoir escompter une 
baisse. II ne faut pas voir exclusivement dans une 
organisation de marche un moyen d'assurer l'ac-
croissement du revenu des producteurs : elle doit 
pouvoir fonctionner dans les deux sens. 
La troisieme exigence que j' avais formulee, c' est 
que le cout d'une organisation de marche doit pou-
voir etre evalue. II ne s' agit certes pas de le calculer 
a un centime pres, mais il faut qu'on puisse se faire 
une idee des depenses. C'est ainsi que prevoir dans 
une proposition que certains fruits devront etre 
transformes en alcool aux frais de la communaute, 
c' est s' engager a des depenses absolument impre-
visibles. En effet, I' alcool n' est pas un produit de-
mande partout dans le monde ; certains en recla-
ment naturellement a grands cris, mais pour d' autres 
raisons. II y a surabondance d' alcool. L' alcool fa-
brique a partir de fruits est particulierement cou-
teux parce qu'il est precieux. De nombreux besoins 
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en alcool peuvent etre satisfaits egalement par !'uti-
lisation d' alcool synthetique. 11 est done evident 
que les exigences auxquelles devrait repondre une 
organisation de marche ne sont pas satisfaites par 
la proposition a 1' etude. 
On peut aussi considerer Ies choses d'un tout autre 
point de vue. On pourrait dire, par exemple, que ce 
qui est bon pour les uns est bon pour tout le monde. 
Si 1' on cree des organisations de marche pour cer-
tains producteurs, par exemple pour les producteurs 
de cereales, de lait, de viande ou de sucre, les pro-
ducteurs de fruits et legumes, de tabac et de vin ont 
naturellement droit aussi a voir ameliorer leurs re-
venus, par la creation d' organisations de march e. 
Ce principe d'equite ne saurait etre ignore. Nous 
comprenons tres bien que nos amis italiens et 
fram;ais pour qui ces demiers produits presentent 
un interet tout particulier, insistent pour que les 
memes conditions soient prevues en faveur de leur 
agriculture. 
Ce sont la deux fac;ons de voir les choses, pouvant 
mener a des resultats differents. On ne peut qu' opter 
pour l'une ou pour l'autre. Pour rna part, je choi-
sirais plutot la seconde si j' etais assure que la propo-
sition d' organisation de marche actuellement a 1' etu-
de implique effectivement une amelioration des dis-
positions existantes. Or, il ne me parait pas qu'il y 
ait amelioration car si jusqu'a present, on n'avait 
prevu d'intervenir pour les fruits, par exemple pour 
les oranges, que pour les fruits de premiere qualite, 
a 1' exclusion des seconds choix, parce que ceux-ci 
avaient fait I' objet de fraudes, on fait desormais 
!'inverse, c' est-a-dire que 1' on n'intervient que pour 
les qualites inferieures et non pas pour les qualites 
superieures. II n'y a la aucune amelioration. On 
ne fait que changer de methode et ce n' est meme 
pas pour aboutir a un meilleur resultat. 
. 11 y a autre chose, c'est la possibilite de controler 
Ia mise en oouvre de ces dispositions. On prevoit 
que les pommes et les poires doivent avoir un cer-
tain calibre moyen. Tres bien. Mais, ensuite, on enu-
mere pour les poires une vingtaine de varietes qui 
echappent a ces dispositions. Peut-on imaginer 
qu'un controleur soit capable de reconnaitre avec 
certitude les varietes auxquelles appartiennent les 
poires offertes sur le marche ? C' est absolument im-
possible. Ces dispositions ne sont pas applicables. 
Elles ne devraient done pas figurer dans des regle-
ments. A mon avis, la proposition de la Commission 
qui est egalement inscrite a 1' ordre du jour et que 
va commenter notre collegue M. Scardaccione ap-
porte une solution au probleme de l'aide aux pro-
ducteurs d' agrumes, solution que j' approuve pleine-
ment. Mais Ia proposition que nous discutons pour 
!'instant et les interventions qu'elle implique m'ins-
pirent tant de reserves que je ne pourrai pas !'adop-
ter. 
M.le President.- La parole est aM. Richarts. 
M. Richarts. - (A) Monsieur le President, j' ai eu 
hier soir un bref entretien avec le rapporteur, qui 
s' est donne beaucoup de peine pour elaborer un 
rapport solide. Je lui ai demande s'il lui paraissait 
utile que nous discutions ce matin, a posteriori, 
d'une question sur laquelle le Conseil de ministres 
a deja pris une decision. C'est pourquoi je dois 
commencer par une critique que j' adresserai au 
Conseil de ministres. Je ne me vois pas jouer le 
role d'un pretre qui, sans avoir participe a la cons-
truction d'un edifice, lui consacre une priere et le 
benit au moment de son inauguration. Ce n' est pas 
la le role de notre Parlement et nous devons le dire 
tout net au Conseil de ministres. Celui-ci aurait pu 
reporter sa decision jusqu'au moment de la presen-
tation de notre rapport, lequel ameliore du reste la 
proposition de Ia Commission. 
Nous savons tres bien, Monsieur le President, que 
1' organisation du marche des fruits et legumes est 
une des plus difficiles qui soit. Aucune autre denree 
ne presente des caracteristiques aussi heterogenes 
que les fruits et les legumes. On ne peut les integrer 
dans des organisations ou systemes d' organisation 
de marche aussi facilement qu' on le ferait de pro-
duits homogenes tels que le lait, Ia viande, les ce-
reales, etc. 11 faut tenir compte aussi du fait que 
ces denrees sont perissables, qu' elles sont soumises 
a de fortes fluctuations saisonnieres et regionales. 
Tout cela complique la mise en place d'une organi-
sation de marche et il est absolument impossible 
de tout prevoir comme on 1' a fait pour les autres 
organisations de marche. 
Malgre ces reserves, mon groupe approuvera les 
propositions relatives a six reglements concernant 
les fruits et legumes ainsi que les amendements que 
la commission de 1' agriculture a decide de presenter 
sur !'initiative de M. Mauk et M. Scardaccione. Je 
ne partage pas, Monsieur Bading, les reserves que 
vous avez formulees au sujet de la transformation 
des fruits en alcool. Je sais que les eaux-de-vie de 
fruits sont couteuses et qu'elles le resteront. 11 en va 
ainsi. pour le quetsch, le kirsch, la fra:mboise et la 
mirabelle, de meme que pour le calvados. Mais ce 
sont la des eaux-de-vie qui ont et qui garderont 
leur marche propre. 
11 n' est pas certain que nous devions payer des in-
demnites pour des fruits qui ne seront meme pas 
recoltes. Lors de la discussion du fameux article 
7, g, j'ai emis un vote negatif parce que cet article 
ouvre des possibilites de fraude. 11 est exclu qu' on 
puisse assurer Ie controle necessaire, a moins - si 
·vous me permettez de repeter une plaisanterie que 
j' ai deja faite en commission - qu' on n' affecte au 
controle de cett>e mesure toutes les troupes de 
.J'O.T.A.N. Mais memP- alors, il y aurait probable-
ment encore des fraudes. 
Cependant, la Commission a ete chargee par le 
Conseil de ministres - c' est ce que je lis dans le 
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texte - de presenter des le 1 er mai de I' an prochain 
un rapport sur !'experience acquise en matiere d'in-
tervention. Monsieur le President, Ia commission de 
!'agriculture et le Parlement s'interessent egalement 
a ce rapport, car les mesures d'intervention de ces 
dernieres annees, qui ont abouti a des destructions 
massives de fruits, et meme de fruits des categories 
superieures, ont eu des repercussions politiques tres 
defavorables et n' ont guere rencontre de compre-
hension ni parmi les producteurs, ni parmi les con-
sommateurs. Vous nous ferez rapport de !'expe-
rience acquise et nous verrons si I' on peut amelio-
rer Ia situation. 
Nous voulons bien aussi, Monsieur le President, que 
I' on essaie de controler Ia production en accordant 
des primes d'arrachage. Je suis d'accord avec tous 
ceux qui sont favorables a la creation d'un cadas-
tre arboricole. On ne peut, Monsieur Mansholt, 
a voir une vue d' ensemble du marche que si I' on a 
une vue d' ensemble de la production. Lorsqu' on 
ne controle pas la production, on' ne controle pas 
non plus le marche, quel que soit le produit dont il 
s' agit. C' est d' autant plus vrai pour une production 
soumise a des fluctuations aussi fortes. Les primes 
d' arrachage que vous proposez d' accorder sont bien 
entendu une bonne chose. II parait que le Conseil 
envisage une prime d' arrachage de 500 unites de 
compte par hectare ce qui ferait environ 2 000 DM 
par hectare. Cette mesure stimuleni certainement 
I' arrachage. Mais elle implique egalement un risque, 
c' est que d' anciennes surfaces cultivees soient de-
frichees pour faire place a de nouvelles plantations. 
Et l'on sait aussi qu'en regie generale, les nouvelles 
plantations produisent plus que les anciennes. Or 
il s'agit ici de veiller, en appliquant un systeme de 
controle rationnel, a ne pas enfermer le loup dans 
la bergerie et a eviter que cette prime d' arrachage 
n'ait des repercussions plus graves que !'absence 
totale de mesures. 
Je le repete, en cette matiere egalement, il importe 
d'etre prudent. Nous nous rallions a l'amendement 
- de nos amis italiens en ce sens que si nous sommes 
d'accord, en principe, pour qu'il ne soit plus verse de 
primes pour Ies nouvelles plantations - en parti-
culier lorsqu'il s'agit de certaines sortes de fruits 
dont la production est deja manifestement exceden-
taire - il faut cependant pouvoir faire quelques 
exceptions en faveur des regions beneficiant de la 
mise en reuvre de programmes de developpement. 
-Je crois que nous pouvons nous rallier a cet amen-
dement et que la Commission devrait en faire au-
tant. 
Monsieur le President, malgre certaines reticences, 
qui me sont personnelles et non propres a mon 
groupe, le groupe democrate-chretien adoptera ce 
texte en marquant sa gratitude au rapporteur. 
M. le Presi~ent. - La parole est a M. Vredeling, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, mon 
groupe m' a demande de faire remarquer, a I' oc-
casion de I' examen de cette question, que nous 
sommes consultes alors que les decisions ont deja 
ete prises. 
Cette remarque s'applique tant au rapport que nous 
examinons actuellement qu' au rapport suivant, ce-
lui de M. Scardaccione, sur les mesures a prendre 
dans le secteur des agrumes, mesures dont le Con-
seil a deja decide egalement et au sujet desquelles 
on ne nous consulte que main tenant. Le .traite de Ia 
C.E.E. stipule que le Conseil statue apres consulta-
tion du Parlemimt europeen. Je dirai simplement 
ceci. Nous pourrions bien entendu vouloir mettre 
I' affaire au point main tenant, a la fin de Ia periode 
transitoire, sachant que cela aurait pour effet de 
« geler » !'important secteur des agrumes ainsi que 
tout le secteur des fruits et legumes, notamment en -
Italie. Nous avons estime ne pas devoir le faire, par-
ce que cela n' aurait pas permis de poser les pro-
blemes en toute clarte_. Le probleme n' est pas nou-
veau ; nous avons deja eu a nous en occuper. Et 
qui sait ce qui peut encore se passer en decembre ? 
Nous comprenons que la Commission et le Conseil 
ne travaillent pas dans les meilleures conditions ; 
nous comprenons qu'il est enervant de devoir pren-
dre des decisions dans des delais insuffisants. II 
existe un dicton selon lequel tout comprendre, c' est 
tout pardonner. Mais chactin sart qu'au fond, pour 
le dicton lui-meme, il ne s' agit pas de tout pardon-
ner. 
La question est si importante a nos yeux, Monsieur 
le President, que nous voudrions nous adresser non 
pas a la Commission ou au Conseil, mais a vous-
meme. Nous voudrions vous demander si vous ne 
pourriez pas, au nom du Parlement europeen, que 
I' on a ignore a plusieurs reprises, soumettre ces 
problemes a la commission juridique en l'invitant 
a les reexaminer d'une maniere approfondie et dans 
les meilleurs delais. Elle l'a deja fait une fois sur la 
base du rapport de M. Burger. J' estime que Ia com-
mission juridique devrait egalement examiner Ies 
moyens dont nous disposons pour mettre un terme 
a cette situation. 
A ce propos, je songe notamment a !'institution qui, 
dans notre Communaute, veille sur la bonne mar-
che des affaires, a savoir la Cour de justice a Lu-
xembourg. 
Monsieur le President, nous pourrions naturelle-
ment nous refuser a exprimer un avis. II s'agit Ia 
d'un moyen negatif qui reste a la disposition du 
Parlement europeen. Nous pourrions refuser de 
donner un avis parce que nous sommes consultes 
apn~s coup, ce qui est tout a fait contraire au traite. 
On pourrait aussi envisager les chases d'un point 
de vue strictement forme!, et considerer que le Con-
seil doit encore statuer. Mais j' espere que personne 
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ne m'opposera cet argument fallacieux. Cependant, 
refuser d' emettre un avis, ce serait - je I' ai deja 
dit - cantonner dans un seul secteur la discussion 
d'un probleme qui, en principe, presente un inte-
ret general considerable. C' est pourquoi je renou-
velle au nom de notre groupe, la demande que je 
vous ai faite d'inviter la commission juridique a 
emettre dans un delai aussi bref que possible un 
avis concernant non pas seulement le secteur des 
fruits et legumes, mais la question generale de sa-
voir ce que doit faire le Parlement europeen Iors-
qu'une ou plusieurs institutions de notre Commu-
naute violent a plusieurs reprises le traite, c' est-a-
dire ignorent purement et simplement, pas seule-
ment occasionnellement, I' existence d' une autre ins-
titution de la Communaute. 
M. le President. - Je prends note de votre observa-
tion, Monsieur Vredeling, et j'attirerai !'attention de 
la commission juridique sur ce probleme. Toutefois, 
je pense que ole Conseil de ministres devra deli'berer 
une nouvelle fois lorsque le Parlement europeen aura 
donne son avis. Si la decision deja prise devrait alors 
etre modifiee, cette modification ne vaudrait pas 
ex nunc mais ex tunc. Cela serait a mon sens une 
application correcte du traite. 
Neanmoins, j'ai pris note de votre observation et 
j' aurai soin d' attirer I' attention de la commission 
juridique sur le probleme que vous avez souleve fort 
opportunement. 
La parole est a M. Cipolla. 
M. Cipolla. - (I) Monsieur le President, Mesdames, 
Messieurs, avant tout je tiens a dire que je partage 
moi aussi !'opinion de tous les orateurs, qui, d'une 
fa~on ou d'une autre, ont proteste contre les decisions 
qu'a pris le Conseil en la matiere, passant outre a 
I' avis que devait emettre notre institution, avis dont 
le Conseil savait qu'il etait en voie d'elaboration, spe-
cialement dans le secteur des agrumes, et qu'il etait 
en contradiction - sur certains points importants -
avec les decisions qu'il avait prises et transmises a Ia 
presse de toute !'Europe, les presentant comme des 
decisions definitives, et non pas comme des decisions 
provisoirement adoptees en attendant l'avis du Par-
lement. 
A mon collegue, M. Vredeling, je voudrais dire qu'il 
ne suffit pas que la commission juridique emette un 
avis. Et sans vouloir en faire une proposition for-
melle, j'inviterai mes collegues a mediter sur la pro-
position suivante : le fait pour le Conseil et parfois 
aussi pour l'executif de passer outre a l'avis de ce 
Parlement, quelquefois egalement pour des motifs 
d'urgence, est constant. Alors ayons une fois le cou-
rage de differer I' avis ; et nous verroris si, une fois 
I' avis suspendu, le Conseil pourra publier sa deci-
sion au Journal officiel de la Communaute. Je rap-
pelle qu' en vertu du traite de Rome, notre consulta-
tion est obligatoire. Evidemment le Conseil peut en 
decider autrement mais ce faisant, il n'y a pas de 
doute qu'il violera non seulement !'esprit, mais ega-
lement la lettre du traite de Rome. 
Voila pourquoi sur ce point, je pense que si nous de-
vons elever une protestation et si vous etes d' accord, 
nous devons commencer par suspendre des ce matin 
la discussion sur ces deux problemes et voir si le 
Conseil ne reviendra pas a de meilleurs sentiments 
et n'acceptera pas les propositions du Parlement et 
de ses commissions. 
Si cela ne devait pas etre le cas, il serait inutile de 
tenir autant de reunions de la commission de I' agri-
culture, de discuter a fond les problemes, de visiter 
les zones interessees, d' entendre les organisations 
syndicales et les avis des divers organismes commu-
nautaires. S'il devait en etre ainsi, tout ce travail 
n'aurait ete qu'un travail de pure forme et non pas 
un travail constructif influant reellement sur la vie 
de la Communaute. 
Cela ne signifie pas que notre Assemblee doive pro-
ceder a un vote deliberant avant que !'institution 
responsable en ait aussi decide. Mais nous devons 
nous en tenir pleinement a ce qui est notre droit et 
je dirai meme notre devoir. 
Cela dit, je ne m'attarderai pas a des considerations 
d'ordre general que nous avons deja faites en d'au-
tres occasions en ce qui concerne le traitement re-
serve aux fruits et legumes, je veux parler des dif-
ferences que presente ce secteur par rapport a d'au-
tres secteurs particulierement proteges de I' agricul-
ture communautaire. Je ne m'etendrai pas non plus 
sur l'etrange situation qui a surgi dans !'agriculture 
en Italie, agriculture basee en majeure partie sur la 
vigne, les fruits, les legumes et la culture du tabac. 
A !'issue de cette premiere phase du fonctionnement 
du Marche commun, notre agriculture, j' entends 
!'agriculture italienne, s'est subitement trouvee a de-
couvert, par exemple dans le secteur du vin ou du 
tabac, ou si mal protegee, par exemple dans le sec-
teur des fruits et legumes, qu' elle etait exposee a 
toutes les intemperies. 
Nous avons deja attire !'attention sur ces points, mais 
nous tenions ale faire a nouveau. Je voudrais, moins 
en ce qui concerne !'ensemble de ces reglements, 
emettre une critique portant davantage sur le fond. 
Nous sommes a Ia veille d'une reforme de structure 
- dans le domaine de la politique communautaire. 
Cette reforme offrait une occasion, Monsieur le pre-
sident Mansholt, de se soustraire au systeme de la 
defense protectionniste. 
Qu' est-ce que cela veut dire ? 
Nous nous trouvons ici dans un secteur particulier 
dans lequel on constate une augmentation constante 
de la demande sur les marches. 
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Dans tous les pays la demande de fruits et legumes 
tend a s' accroitre, et cela non seulement en raison de 
!'augmentation de la population ou de la consom-
mation, mais egalement en raison d'une amelioration 
de la demande, c'est-a-dire que de plus en plus on 
demande des produits de meilleure qualite et aussi 
des produits dont la valeur ne reside pas tant dans le 
fait qu'ils constituent une variete particulierement 
qualifiee que dans le fait qu'ils sont presentes sur le 
marche avant la periode normale de production et 
done de consommation. C' est le cas des primeurs ou 
a pres, c' est le cas des produits tardifs. Cette modifi-
cation de la demande a pour corollaire, - je I' ai 
constate dans notre pays, principalement dans les 
regions meridionales - une amelioration des struc-
tures de l'entreprise. P~r exemple, !'introduction du 
plastique dans !'agriculture, la construction des ser-
res aussi bien fixes que mobiles ont entraine une 
amelioration de la production. 
Or, il est certain que nous devons tenir compte non 
seulement des reductions de la production, mais 
aussi de son orientation en suivant le fil de !'augmen-
tation probable de la c0nsommation. A ce propos, je 
voudrais faire une autre remarque : la demande est 
croissante bien que le niveau des prix des fruits et 
legumes a la consommation soit notablement per-
,turbe par des pratiques mercantiles qui tendent a 
augmenter continuellement la difference entre le 
prix effectivement paye au producteur et le prix que 
le consommateur est contraint de payer. C' est sans 
doute dans ce secteur que la difference est la plus 
accusee et le cm1t de distribution le plus eleve, plus 
que dans tout autre secteur du marche. Cette annee, 
dans notre pays, c' est dans les secteurs des denrees 
alimentaires en general et dans celui des fruits et le-
gumes en particulier que s' est ouverte la serie des 
hausses de prix ; et cela non seulement a la suite 
de fluctuations saisonnieres, mais egalement en rai-
son des elements structurels dont je viens de parler 
en ce qui concerne la composition de la demande. 
Dans l' ensemble, les reglements de la Commission 
ne traitent pas de problemes de ce genre. Je constate 
en effet que dans les reglements que nous discutons 
prevaut toujours la 'con~ideration du risque des stocks 
invendus et de la necessite de limiter la production 
et de reduire les zones de culture. Il se peut que pour 
des produits determines, et plus specialement pour 
les peches, les poires et les pommes, foumies par 
des regions qui ne se pretent pas a ces cultures, on 
ait commis des imprudences, mais en general, cela 
ne peut s'appliquer au secteur tout entier. 
Et la encore, ce fut une occasion perdue. C'est pour-
quoi nous estimons qu'on ne peut considerer comme 
satisfaisant I' ensemble des mesures qui nous est pre-
sentement soumis. En outre, ces mesures soulevent 
d' autres preoccupations qu'il est de notre devoir 
d' exposer a l' Assemblee : !'intervention des associa-
tions de producteurs dans la transformation des pro-
14° 
duits n' aura pas grande efficacite du fait que l' orga, 
nisation de producteurs se heurte, dans ce secteur, 
a des difficultes reelles. 
Quelles sont ces difficultes ? Vous savez qu'il existe 
une realite interne en ce qui conceme l' organisation 
retardataire des marches, comme je le disais a !'ins-
tant, et qu'il existe une realite interne en ce qui con-
cerne la tendance a faire place, notamment avec 
I' adoption des pratiques de la surgelation et de la 
vente par l'intermediaire des supermarches et par 
l'intermediaire des formes modernes de structures 
commerciales, a !'intervention de forces monopolis-
tiques dans !'agriculture. J'ai lu dans la presse qu'un 
accord avait ete conclu entre Unilever et Nestle 
pour intervenir en France, en Italie, en Autriche 
dans les secteurs de la surgelation. Il est clair des 
lors qu'une association d'agriculteurs et de produc-
teurs ne peut avoir aucun poids effectif; et qu'entre 
la masse des consommateurs et celle des produc-
teurs agricoles se dressera un geant qui dominera 
completement le marche et la production. De sur-
croit, la production europeenne des fruits et legumes 
est menacee par un autre facteur dont a egalement 
parle M. Cifarelli, a savoir que l'industrie europeenne 
des Six est liee aux necessites de !'importation de 
produits agricoles en provenance des pays sous-deve-
loppes. Ce qui veut dire que le sort des exploitations 
industrielles est lie a ces exigences. 
Il y a quelques jours au Parlement italien, un rninistre 
a du repondre a un depute qui l'interrogeait sur le 
scandale ou, si nous ne voulons pa5 parler de scan-
dale, disons sur les pratiques de dumping que les 
monopoles du secteur des engrais chimiques mettent 
en reuvre a l' egard des pays concurrents de l'Italie, 
et en raison desquelles il arrive que les producteurs 
du Maroc, de l'Espagne et meme d'Isarel, des pays 
en somme concurrents de l'Italie, achetent des en-
grais chimiques produits en Italie a un prix plus bas 
que les cultivateurs de notre pays. 
II est done evident que ces deux tendances devraient 
inciter plus que toute autre, a preter un appui plus 
fort aux associations de producteurs. Les associations 
de producteurs et toutes les organisations ont estime 
que les aides proposees ne sont pas suffisantes. Il 
faut dire a ce sujet, que l'erreur la plus grave con-
tenue dans ce document consiste dans le fait d'avoir 
voulu donner un cadre uniforme au probleme tandis 
que la situation de l' agriculture varie de pays a pays, 
de region a region. En Italie par exemple, il est diffi-
cile de faire appliquer une loi, celle qui concerne le 
plan vert, de la meme fa9on en Lombardie, en Emi-
lie, dans les Pouilles et en Sicile. Il faut en somme 
adapter les mesures et les modalites selon lesquelles 
ces mesures doivent etre appliquees au differentes 
regions en tenant compte des realites particulieres. 
Done pour ces motifs egalement nous avons de nom-
breuses critiques et reserves a faire. Nous voterons 
les amendements qui ont ete presentes par notre 
,, 
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collegue Scardaccione et autres, non seulement parce 
qu'ils mOdifient la substance du document mais 
parce qu' en depit de cette approbation, nous aurons 
toujours le moyen d' exprimer notre avis contraire a 
I' adoption de ces reglements, qui auraieii.t pu cons-
tituer une occasion propice pour ameliorer !'agricul-
ture dans un secteur qui, sans aucun doute, est 
appele a un avenir dans la Communaute. 
Au contraire, a la suite des differents comprornis 
qui ont ete decides, faute egalement de faire preuve 
du courage necessaire et de se montrer pleinement 
disposes a appliquer une politique de reforme, les 
reglements se presentent sous la forme decevante 
que I' on sait, solution qui n' a donne satisfaction a 
aucune des differentes associations des agriculteurs 
italiens et qui par consequent ne saurait non plus 
nous satisfaire. 
M. le PresidenL - La parole est a M. Liogier, au 
nom du groupe de l'U.D.E. 
M. Liogier. - Monsieur le President, mes chers 
collegues, le groupe de l'U.D.E. se felicite que de 
nouvelles dispositions aient ete prises concernant 
les reglements dans le secteur d~ fruit'S et legumes. 
II votera !'excellent rapport de notre collegue M. 
Mauk, mais il croit devoir faire tres brievement quel-
ques remarques. 
II est d'accord sur le caractere obligatoire des inter-
ventions pour tous les Etats membres, lorsqu'un 
prix plancher sera atteint ou depasse en baisse, 
comme sur le remboursement des groupements de 
producteurs pour leurs retraits. lei, la suppression 
de la notion de crise presente en revanche quelques 
dangers, a moins d' obtenir I' assurance que les com-
pensations octroyees aux groupements de producteurs 
ne puissent etre accordees que Iorsque le prix de 
marche se situera en dessous d'un certain niveau. 
II n' en reste pas moins que le retrait extremement 
souple et rapide des excedents est de nature a retablir 
rapidement un marche perturbe. 
En ce qui concerne la destination des produits retires 
du marche, il y aurait beaucoup a dire. lei, une sur-
veillance tres stricte s'impose. J'en dirai autant de la 
distillation. II va sans dire cependant qu'il est au 
moins choquant de voir detruire des produits alors 
que tant de gens manquent du necessaire. 
Entre dans le meme ordre d'idee, !'interdiction, 
lorsqu'il y a retrait, d'exercer ce retrait sur les cate-
gories 1, cela afin de ne pas donner une prime aux 
qualites inferieures. 
Quant a l'instauration d'un regime de restitution a 
I' exportation, un tel regime constitue, pour la France 
notamment, un element tres important des modifi-
cations devant etre apportees a la reglementation 
actuelle. 
En effet, afin de mieux resoudre le probleme de la 
resorption des excedents ne pouvant etre ecoules sur 
le marche interieur, des groupements de producteurs 
et des cooperatives fruitieres ont fait de tres gros 
efforts pour mettre a I' exportation, de fa~on reguliere, 
des quantites importantes de fruits ou de legumes, 
assainissant ainsi le marche interieur et permettint 
sur ce marche un net redre5sement des cours dont 
beneficiaient generalement jusqu'ici les producteurs 
qui n'avaient pas fait preuve d'autant de dynamisme 
ou de desinteressement. 
Le systeme prevu permettra de ne pas penaliser ceux 
qui font !'impossible pour resorber les excedents en 
les ecoulant a l'ex,terieur. 
Quant aux primes d' arrachage, leur octroi devrait 
trouver place dans le cadre d'une politique de con-
trole des plantations comportant I' etablissement d'un 
cadastre« fruits et legumes» et la mise en place d'un 
controle efficace. A defaut de !'institution d'une telle 
politique dans l'immediat, le versement des primes 
devrait revetir un caractere experimental et impliquer 
un controle efficace. L'engagement devrait en outre 
etre pris par les benficiaires de rie pas utiliser les 
surfaces liberees a la culture de produits deja exce-
dentaires sur le marche. 
II me reste a presenter une suggestion concernant 
le cadastre fruitier a instaurer. Ne pourrait-on pas 
ici prevoir, pour ravenir, des surfaces privilegiees de 
plantations, dans les regions sous-developpees par 
exemple, dont les condi'tions de climat ·correspondent 
bien a des plantations d' arbres fruitiers ? Et, a 
I' oppose, deconseiller la plantation en des zones ou 
elle ne semble pas particulierement indiquee ? 
Telles sont, mes chers collegues, les quelques breves 
observations que j'avais a formuler. 
M. le President.- La parole est aM. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de 1a Commission des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur le Pre-
sident, en raison de l'heure avancee, je me limiterai 
a quelques breves remarques concernant les six 
reglements. 
Je remercie vivement le rapporteur, M. Mauk, pour 
le rapport qu'il a presente. M. Mauk, en particulier, 
et bien entendu aussi les autres membres de Ia com-
mission de I' agriculture ont beaucoup travaille pour 
elaborer un avis 'Sur ces six reglements. II s'agit, en 
!'occurrence, d'une matiere extremement complexe 
et importante, qui comporte de multiples aspects 
techniques. Je comprends tres bien qu'on ai't formule 
ce matin, au sein de cette Assemblee, un certain 
nombre d' observations justifiees au sujet du fait que 
le Conseil a pris des decisions reglant certains de 
ces problemes - pas tous - alors que les textes, y 
compris la proposition que la Commission presentera 
au Conseil, peuvent encore tres bien etre modifies. 
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Le Conseil devra done encore statuer a titre definitif 
sur une proposition definitive que Ia Commission 
elaborera a Ia suite de I' avis du Parlement. C' est sur 
cette proposition definitive que le Conseil sera fina-
lement appele a prendre une decision. 
Je puis done vous assurer que l'executif s'attachera a 
examiner en quoi le Parlement europeen voudra 
amender nos anciennes propositions, et qu'il s'effor-
cera d'inserer ces modifications dans Ia proposition 
qu'il presentera au Conseil, proposition sur laquelle 
le Conseil statuera definitivement au cours du .mois 
de decembre. La Commission est done parfaitement 
attentive aux difficultes actuelles. 
Je voudrais egalement dire un mot de Ia proposition 
de M. Vredeling qui conceme, en fait, Ia procedure 
applicable au sein du Parlement europeen, ainsi que 
des relations, evoquees par M. Cipolla, entre le Par-
lement, le Conseil et Ia Commission. A propos de 
ces remarques, je voudrais sou1igner que I' on pourrait 
peut-etre se demander ·si les methodes de travail 
actuelles du Padement europeen pourront etre main-
tenues telles quelles. En effet, pendant de longues 
periodes, il n'y a guere de reunions du Parlement. 
Si je consulte le calendrier des reunions du Parlement 
durant I' annee en cours, je constate que pendant Ia 
periode du 7 juillet au 24 novembre - c'est-a-dire 
pendant vingt semaines, soit a peu pres cinq mois -
le Parlement ne s'est reuni qu'une seule fois. En 
outre, les vacances tom bent dans une periode s' ecou-
lant entre deux sessions. Si je deduis les vacances, 
il reste douze semaines reservees aux activites nor-
males, periode durant laquelle le Parlement ne se 
reunit qu'une seule fois. II arrive - et cela pourrait 
arriver plus frequemment a I' avenir - que le Parle-
ment soit invi·te a prendre des decisions dans un delai 
cres court, cela se revelant parfois necessaire pour 
des raisons politiques. Pour ce qui est de Ia question 
qui nous preoccupe, a savoir le secteur des fruits et 
legumes, !'adoption d'une decision rapide etait, pour 
le Conseil, une necessite d' ordre politique. II faudra 
resoudre aussi les problemes du vin et du tabac. II 
est exclu que le gouvernement italien puisse discuter 
serieusement du financement de la politique agricole 
et de la reduction des excedents agricoles s'il n'est 
pas satisfait tout au mains a son vreu parfaitement 
legitime de voir le Conseil prendre enfin les decisions 
voulues au sujet des fruits et legumes, ainsi que du 
vin et du tabac, produits qui revetent pour lui une 
importance particuliere. 
Cela ne signifie pas que I' on ne puisse· faire aucun 
reproche au Conseil et a la Commission sur le plan 
de la procedure. II peut se poser de serieux problemes 
en Ia matiere, mais comme je I' ai deja dit, pour ce 
qui est des fruits et des legumes, nous examinerons 
soigneusement quels sont ceux des amendements 
proposes par le Parlement qui pourront etre inseres 
dans la proposition finale de Ia Commission au 
Conseil. 
M. Vredellng. - (N) Pourrait-on nous fournir, dans 
le courant de decembre, un releve des points que le 
Conseil aura modifies apres les a voir mis a I' etude ? 
Je suis •tres curieux de voir ce que cela peut donner. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (N) Je n'ai rien a 
objecter a cette demande, Monsieur le President. 
II ne me reste plus beaucoup de temps pour traiter 
de taus les points qui ont ete souleves. Tout d'abord, 
je suis dispose a examiner, sur la base du rapport 
de M. Mauk, si un certain nombre de points, contre 
lesquels je n'ai aucune objection a formuler pour le 
moment, peuvent etre indus dans la proposition qui 
sera presentee au Conseil, de far;on que M. Vredeling 
et le Parlement dans ·son ensemble obtiennent satis-
faction quant a ce que nous pourrions faire. Il ne 
peut certes encore s'agir que d'une proposition que 
je ferai a Ia Commission. Je dois cependant faire 
une exception pour certains amendements tres impor-
tants proposes par le rapporteur de Ia commission de 
I' agriculture. II 'S' agit des articles 1 et 2 concernant 
les organisations de producteurs. En fait, Ia question 
n'etait pas vraiement en discussion, il n'a pas ete fait 
de propositions, mais je tiens a donner au Parlement 
I' assurance qu' a I' occasion de la prochaine modifica-
tion de Ia procedure applicable aux organisations de 
producteurs, nous examinerons volontiers les possibi-
lites d'adopter certains de ces amendements. Je puis 
vous dire - entre temps, vous aurez sans doute rer;u 
ce document - que nous avons propose au Conseil 
de prendre a bref delai une decision sur les organi-
sations de producteurs en general. Le Consei.J ne tar-
dera certainement pas a en discuter et dans ces con-
ditions, je pense que le mieux serait de tenir compte 
des observations concernant les articles 1 bis et 2, 
figurant a la page 11 du rapport, dans nos proposi-
·tions relatives aux organisations de producteurs en 
general. 
Parmi les amendements concernant la premiere pro-
position de reglement, je n' en vois a vrai dire aucun 
qui, pour moi, pose des problemes. Je dais formuler 
une breve remarque au sujet de l'article 7 ter, para-
graphe 2, de ce reglement, qui est conr;u comme 
suit : 
« Lorsque, en cas de retraits effectues dans le 
cadre des dispositions de I' article 6 ... 
ne peut etre assure en temps voulu en ayant re-
cours a l'une des options enumerees au paragraphe 
precedent, les Etats membres peuvent decider I' ap-
plication du regime suivant : les exploitations agri-
coles, les producteurs de fruits et legumes, ... >> 
Ce libelle appelle une breve remarque. II signifie, 
si fai bien compris, que les memb11es d'une organisa-
tion de producteurs ont droit a une indemnite. Je ne 
puis vous donner des a present I' assurance que je 
reprendrai ce texte, car nombreux sont les exploitants 
agricoles qui ne sont pas encore membres d'une orga-
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nisa:tion de producteurs, aucune initiative n' a encore 
ete prise en la ma:tiere et le Conseillui-meme, comme 
vous le constatez, n' a encore arrete aucune decision 
pour ce qui est des organisations de producteurs. 
II me paraitrait difficile d' adopter des a present un 
regime aussi rigide. Je concevrais tres bien qu'une 
disposition eQ. ce sens puisse etre adoptee d'ici deux 
ou trois ans quand nous aurons vraiment le temps 
de creer des organisations de producteurs, mais cela 
me parait premature a l'heure actuelle. 
Quant au reste, ce reglement ne me parait pas, pour 
le moment, devoir poser de probleme pour ce qui 
est des propositions que nous pourrions presenter. 
Les autres reglements concernant les normes de qua-
lite n' appellent aucune remarque particuliere. 
Monsieur le President, je voudrais encore evoquer 
rapidement une question qui se pose a propos de la 
prime d'arrachage. La aussi, j'estime inutile de for-
mu1er des observations particulieres sur ce qui a etl~ 
dit ici meme au sujet du reglement concernant cette 
prime. 
D'une maniere generale, je puis done affirmer que les 
avis du Parlement ne soulevent pas, a nos yeux, de 
difficultes serieuses. Aussi donnerai-je volontiers 
suite au souhait exprime par M. Vredeling, visant 
a ce que soit donne ,au Parlement un aper~m des 
points que nous estimons pouvoir reprendre a notre 
compte. 
Monsieur le President, je puis me rallier, d'une ma-
niere generale, aux propos de M. Bading concernant 
les principes auxquels, selon lui, une organisation 
de march€ doit satisfaire. En ce qui concerne les 
possibilites de controle, il a cite un exemple. Tout 
cela n' est pas si grave, Monsieur Bading, ma:is je 
fera:i tout de meme une remarque a ce sujet. On ne 
saurait bien entendu exiger des agents de douane 
qu'ils connaissent toutes les categories de poires. 
Vous avez raison a cet egard, ma:is si nous pouvons 
proceder a:insi, c'est uniquement parce que ces cate-
gories de poires sont exportees avant le 31 juillet, 
avant que ne le soient les poires des autres catego-
ries, pour lesquelles aucune norme n' a ete fixee. II 
s' agit, en I' occurrence, des petites poires d' ete, aux-
quelles 'les normes de qualite ne sauraient, bien en-
tendu, s' appliquer. II ne s' agit, en I' occurrence, que 
de I' application de ce regime a pres le 31 juillet, lors-
que les poires arrivent effectivement sur le marche ; 
a ce moment, le controle douanier devient evidem-
ment une affaire toute simple. 
Monsieur le President, en ce qui concerne les pro-
blemes de procedure parlementaire, j' ai deja repondu 
a M. Richarts ainsi qu'a MM. Vredeling, Cipolla et 
Liogier, dont les observations n'appellent plus de rna 
part aucun commenta:ire. Nous avons pris acte de 
ces interventions et je pense pouvoir en rester la 
pour le moment. 
M. le President. - La parole est a M. Mauk. 
M. Mauk, rapporteur. -(A) Monsieur le president 
Mansholt, permettez-moi de prendre d'emblee posi-
tion sur l'une de vos observations. Vous avez evoque 
le reglement concernant les interventions en faveur 
de certa:ines organisations de producteurs. Vous avez 
critique le fait que nous avons parle, en commission, 
des << exploitants agricoles qui sont producteurs de 
fruits et legumes et membres d'une organisation de 
producteurs ». Vous avez estime que c'etait irreali-
sable, parce que de telles organisations de produc-
teurs n'existent pas encore partout. 
Au sein de la commission, nous avons commence 
par discuter a fond de I' opportunite de supprimer 
purement et simplement cette partie de vos propo-
sitions, parce que nous estimons extremement risque 
de prevoir des interventions indirectes, des lors que 
le produit reste chez le producteur. Nous croyons 
que nous n'y serions autorises qu'a condition de pou-
voir exercer un controle reel ; sinon, nous courrions 
le risque serieux que I' on commette des fraudes, je 
le di:s sans ambages. C' est pourquoi nous avons esti-
me devoir limiter ce benefice aux producteurs mem-
bres d'une organisation. En effet, c' est en adherant 
a une organisation de producteurs qu'ils confirment 
leur volonte de se conformer aux regles et aux condi-
tions du marche. Ce que nous voulions eviter, c'est 
que les cultures conjoncturelles, les cultures prati-
quees a titre d'appoirrt ·et les cultures d'amateurs 
puissent, elles aussi, beneficier de ces aides versees 
par les pouvoirs publics. 
Telles sont les considerations qui nous ont guides. 
Je le repete, une bonne partie des membres de la 
commission de I' agriculture etait sur le point de 
demander la suppression de cette partie de vos pro-
positions. Je vous serais reconnaissant de comprendre 
nore point de vue. 
M. le President.- La parole est aM. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je re-
mercie vivement M. Mansholt d'avoir bien voulu 
nous promettre de donner un aper9u des points sur 
lesquels la Commission modifiera ses propositions, 
a la suite de notre avis. Pour eviter tout malentendu, 
je prierai M. Mansholt de faire dans cet aper9u une 
distinction entre, d'une part, les points ayant deja 
fait I' objet d'une decision du Conseil et, d'autre part, 
ceux qui sont encore en discussion. 
M. Mansholt peut-il en donner I' assurance? 
Sur certains points, le Conseil a deja arrete une deci-
sion, et notre avis ne ressemble que trop a Ia fameuse 
moutarde apres diner. M. Mansholt dit en effet : 
cette question est encore ouverte ; je proposerai 
encore un certain nombre de points, et vous aurez 
communication de la liste des points sur lesquels 
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nous suivons I' avis du Conseil. Quant aux autres 
questions, a propos desquelles le Conseil n' a pas 
encore pris de decision, c' est la procedure habituelle 
qui s'applique, procedure selon laquelle la Commis-
sion peut modifier ses propositions, notamment apres 
que le Parlement europeen a formule son avis. 
En tout cas, je saurais gre a M. Mansholt de nous 
confirmer l'inrention qu'il vient d'exprimer, de faire 
cette distinction dans I' apen;u qu'il nous a promis. 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Com mission des 
Communautes eurapeennes. - (N) Je n'ai aucune 
objection a formuler, Monsieur le President. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
La discussion generale est close. 
Nous passons a l'examen des six propositions de 
reglement, I' examen de la proposition de resolution 
etant reserve jusqu'apres l'examen des propositions 
de reglement. 
Sur le preambule, les considerants et I' article 1 de la 
proposition de reglement n° I, je n'ai ni amendement 
ni orateur inscrit. 
J e mets ces textes aux voix. 
Ces text:es sont adoptes. 
Sur I' article 1 his, je suis saisi d'un amendement n° 3, 
presente par MM. Scardaccione, Vetrone et Zaccari 
et dont voici le texte : 
« Rediger comme suit le texte modifie propose 
pour !'article 2, paragraphe 1, troisieme phrase: 
Dans les regions defavorisees, ou 1' on peut cons-
tater un retard de I' organisation de la production, 
les pourcentages susmentionnes seront respective-
ment portes a 5 °/o, 4 !Jfo, 3 °/o, 2 'Ofo et 1 Ofo pour 
une periode transitoire dont la duree sera determi-
nee par voie de decision prise selon la procedure 
prevue a I' article 13 du reglement n° 23.)) 
La paro'le est a M. Scardaccione pour defendre cet 
amendement. 
M. Scardaccione. - (I) Monsieur le President, per-
mettez-moi de preciser les motifs qui sont a l'origine 
de notre amendemen't. Voila quelques instants, notre 
collegue Mauk et le vice-president Mansholt se sont 
livres a un echange de reflexions sur le probleme 
de !'organisation des producteurs et sur la necessite 
d' attribuer certaines aides aux seuls producteurs 
membres d' associations. 
Toute la commission de !'agriculture a ete favorable 
a limiter 1' octroi des aides a ceux qui font partie 
d' associations de producteurs, en vue d' encourager 
la constitution de ces associations la ou celles-ci 
n' existent pas. 
C' est dans le meme esprit, et pour le meme motif, 
que nous demandons que ces aides soient accordees 
pour cinq ans aux zones ou ces associations de pro-
ducteurs n' existent pas encore, afin d'inciter a la 
constitution de telles associations et d' eliminer les in-
convenients et les distorsions venant du fait que 
nous avons accorde des aides a toutes les autres ca-
tegories de commer9ants et industriels qui sont in-
teresses par la distribution des produits agricoles et 
tout son circuit. 
Je dirai au vice-president Mansholt - et j'aimerais 
qu'il me suive sur ce point - qu'il y a un certain 
temps, nous avons suggere a la Commission euro-
peenne d' allouer le complement du prix de l'huile 
uniquement aux producteurs d' olive, en excluant 
ceux qui extraient l'huile du marc d'olives et les pro-
prietaires d'huileries et de pressoirs, et ce pour em-
pecher une concurrence ruineuse par rapport aux 
associations des producteurs qui traitent eux-memes 
les olives. 
J'insiste sur cette idee : nous devons absolument fa-
voriser 1' association des producteurs. C' est la une ne-
cessite ressentie dans toute la Communaute dont le 
Parlement se fait l'interprete. 
Et l'un des moyens de favoriser la formation de ces 
associations, c'est d'accorder, pour les premieres cinq 
annees, une aide plus elevee que celle qui est prevue 
par la Commission europeenne. 
Rappelez-vous d'ailleurs que la commission de I' agri-
culture a deja revu le pourcentage que l'executif 
avait propose. 
En principe done, la commission de I' agriculture 
avait accepte la necessite de relever le pourcentage 
attribue aux differents producteurs. 
M. le President. - Quel est l'avis du rapporteur? 
M. Mauk, rapporteur. -(A) Monsieur le President, 
nous avons amplement discute de la demande de 
M. Scardaccione et de ses collegues en commission 
de I' agriculture. Et la commission de !'agriculture a 
adopte rna proposition de compromis, qui consiste a 
accorder pendant la premiere annee 3 °/o, la deu-
xieme annee 2 °/o, la troisieme annee 1 '0/o, Comme 
cela avait deja ete propose par la Commission, mais 
le tout complete chaque fois de 1 Ofo pour la qua-
trieme et la cinquieme annee. Nous avons estime 
qu'il etait dangereux d'adopter la proposition de nos 
coHegues italiens parce que 1' on donnerait, en ce 
cas, trop d'avantages. II se pourrait que, encourage 
par des aides financi!~res, qui ne seront pas nece:!-
sairement une mesure durable, on en vienne a creer 
des associations fictives. Nous tenons a nous limiter 
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a ce que Ia commission parlementaire a propose. Je 
vous saurais Ie plus grand gre de rejeter Ia proposi-
tion italienne. 
Monsieur Ie President, on vient justement d' attirer 
mon attention sur Ie fait que pour les regions defavo-
risees, Ies taux pourraient etre releves d'un demi 
pour cent ; je dirai sirnplement que cela, nous 
I' avons deja dit dans notre rapport. 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur Ie Pre-
sident, comme je vous I' ai deja dit, j' aurais prefere 
traiter lors de la discussion generale sur les organi-
sations de producteur~ les propositions faites par 'Ia 
commission, de I' agriculture, et qui se retrouvent, en 
fin de compte, dans l'amendement de M. Scardac-
cione, car ces organisations ne sont pas, en tant que 
telles, a l'ordre du jour. Les propositions a ce sujet 
font a nouveau I' objet de discussions au Conseil. . 
En tout cas, je puis assurer Ie Parlement europeen 
que les points exposes par Ia commission de !'agri-
culture aussi bien que les idees exposees dans I' amen-
dement de M. Scardaccione seront pris en conside-
ration. 
En ce qui concerne l'amendement de M. Scardac-
cione, je suis d'accord avec M. Mauk quant au ris-
que, si je puis m' exprimer ainsi, de voir creer des 
organisations de producteurs fictives si le taux est 
trop eleve. C'est la un element capital. C'est pour-
quai je deconseille I' adoption de cet amendement. 
Je penche plutot pour une augmentation de 0,5 Ofo 
en faveur des regions en difficultes, conformement a 
Ia proposition de M. Mauk. 
M. le President. - La parole est a M. Scardaccione. 
M. Scardaccione. - (I) Monsieur le President, je 
voudrais_apporter une precision. Nous devons donner 
une reponse claire a cette question : voulons-nous, 
oui ou non, faire naitre ces associations de produc-
teurs ? Je pense que nous devons nous preoccuper 
du risque de voir se former des associations dans un 
but frauduleux. Actuellement, on se livre a des 
fraudes, bien sur, mais c'est du rote des associations 
etrangeres a !'agriculture, et non du cote des asso-
ciations de producteur~ agricoles. En consequence, 
faisons done ce petit effort et favorisons Ia forma-
tion de ces associations. 
Done, en principe, je remercie M. Mansholt pour 
l'assurance qu'il nous a ·donnee que le Conseil de 
ministres tiendra dument compte de nos propositions. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 3. 
L'amendement n° 3 est rejete. 
Je mets aux voix I' article 1 his. 
L' article 1 his est adopte. 
Sur les autres articles de la proposition de reglement 
n° I, je n'ai ni amendement ni orateur inscrit. 
J e les mets aux voix. 
Ces articles sont adoptes. 
Je mets aux voix !'ensemble de la proposition de re-
glement n° I. 
L' ensemble de Ia proposition de reglement n° I est 
adopte. 
Sur Ia proposition de reglement n° II, je n'ai ni amen-
dement ni orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
La proposition de reglement n° II est adoptee. 
Passons a la proposition de reglement n° III. 
Sur le ~reambule, les considerants et les articles, je 
n'ai ni amendement ni orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Ces textes sont adoptes. 
Sur l'annexe 1 je suis saisi d'un amendement n° 4 
presente par MM. Scardaccione, Vetrone et Zaccari 
et dont voici le texte : 
« Reprendre le texte propose par la Commission 
des Communautes europeenes pour l'annexe 1, 
et ajouter Ie nouveau paragraphe suivant : 
Par exception, durant une periode de la campagne 
qu'il conviendra de definir, il n'est pas exige de 
calibre minimum po•1r certaines varietes de pom-
mes. La duree de Ia periode ainsi que Ia liste des 
varietes seront fixees conformement a Ia procedure 
prevue a !'article 13 du reglement n° 23. » 
La parole est a M. Scardaccione pour defendre cet 
amendement. 
M. Scardaccione. - (I) Monsieur le President, selon 
le texte actuel, on en viendrait a creer une situation 
preferentielle pour les pommes « cox orange», parce 
que l'on negli:ge le fait qu'il y a egalement d'autres 
varietes de pommes qui peuvent avoir des dimen-
sions egales a celles des « cox orange ». 
Et c' est pourquoi nous demandons Ia reprise du texte 
de la commission et proposons d'y ajouter un nou-
veau paragraphe. 
En substance, nous proposons de prevoir pour les 
pommes le meme traitement que celui qui a ete pre-
vu pour les poires, afin 'd' eviter de creer une situa-
tion qui ne serait preferentielle qu'a l'avantage d'une 
seule variete. 
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M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. - (N) Monsieur le Pre-
sident, la Commission n' a aucune objection a for-
muler contre T adoption de cet amendement. 
M. le PresidenJ. - Quel est I' avis du rapporteur ? 
M. Mauk, rapporteur. - (A) La declaration du 
president Mansholt m'a quelque peu surpris. Je dois 
defendre l'avis de Ia commission de !'agriculture qui 
a deja rejete a une grande majorite une demande 
analogue. Pour les producteurs de poires italiens, il 
existe effectivement des reglementations particu-
lieres. D'une part, on a maintenu pour les poires les 
grandeurs reellement minimales, et d' autre part, pour 
toutes les varietes interessantes pour l'Italie - il y en 
a 12 au total qui sont enumerees au debut - on a 
fait une exception, a .sa voir que jusqu' a un certain 
moment, et particulierement pour les zones de cul-
tures precoces, il ne sera tenu compte d' aucune gran-
deur minimale en Italie. 
Monsieur Scardaccione, je trouve que vous faites 
preuve d'un manque de solidarite en affirmant que 
pour deux sortes, qui chez nous egalement tiennent 
un role important - il s'agit des « Goldparmane », 
qui viennent dans les regions du Nord, et des « cox 
orange » - la grandeur prevue de 65 mm pour d' au-
tres varietes doit etre maintenue, alors que nous 
savons que, du point de vue de la qualite, les meil-
leures pommes sont justement celles qui ont cette 
dimension intermediaire. Si, pour ces varietes-la, nous 
n' admettions pas la grandeur de 60 mm, cela equi-
vaudrait a rejeter des fruits de premiere qualite. 
C'est pourquoi nous avons propose ces 60 mm. Cela 
n'exclut pas que, s'il y a, dans d'autres zones de cul-
ture, des varietes analogues, presentant des quaiites 
analogues, elles ne puissent etre prises en conside-
ration, et a tout moment, par I' executif. C' est pour-
quai je vous demande de vous en tenir a ce que Ia 
commission parlementaire a decide a .ce sujet. 
M. le President. - La parole est a M. Scardaccione. 
M. Scardaccione. - (I) J e tiens a preciser a mon 
collegue Mauk qu'il ne s'agit absolument pas de fa-
voriser les producteurs de pommes « cox orange». 
Nous disons simplement : reservons a ces produc-
teurs le meme traitement que celui que nous avons 
reserve aux producteurs de poires, autrement dit 
donnons Ia possibilite a I' executif de fixer Ia gran-
deur standard pour les varietes pour lesquelles on 
estime opportun de le faire. 
Nous sommes des hommes politiques, et non des 
experts. Nous devons indiquer une ligne politique, 
nous n' avons pas a choisir entre differentes tech-
niques. Notre proposition, je le repete, vise unique-
ment a donner a I' executif, c' est-a-dire aux techni-
ciens et aux experts, la possibilite d' etablir pour 
quelle variete il serait possible de deroger aux normes 
standard fixees a I' origine. 
Voila pourquoi je tiens a maintenir I' amendement. 
Et je le fais avec Ia conviction - je prie mon col-
legue Mauk de suivre mon raisonnement - de ne 
pas faire un acte qui risque de causer des dommages 
aux producteurs de « cox orange >>, mais justement 
de leur reserver le meme traitement que celui qui 
est reserve aux producteurs de pommes et de poires 
des autres regions, qui se trouveraient dans les memes 
conditions si I' on donnait aux techniciens et aux ex-
perts Ia faculte de determiner les varietes ainsi que 
les durees d' application de Ia derogation. 
M. Ie President. - J e mets aux voix I' amendement 
n° 4 qui n' est pas accepte par le rapporteur mais 
.contre lequel M. Mansholt n'a pas d'objection. 
Le vote a main levee ayant ete douteux, je mets aux 
voix l'amendement n° 4 par assis et leve. 
L'amendement n° 4 est rejete. 
J e mets aux voix I' annexe 1 
L' annexe 1 est adoptee. 
Sur les annexes 2 et .'3, je n'ai ni amendement ni 
orateur inscrit. 
J e les mets aux voix. 
Les annexes'2 et 3 sont adoptees. 
Je mets aux voix !'ensemble de la proposition de re-
glement n° III. 
L' ensemble de Ia proposition de reglement n° III est 
adopte. 
Sur les propositions de reglement n° IV, V et VI, je 
n' ai ni amendement ni orateur inscrit. 
J e les mets aux voix. 
Les propositions de reglement n° IV, V et VI sont 
adoptees. 
Nous passons a l'examen de Ia proposition de reso-
lution, qui avait ete reserve. 
Sur le preambule, les considerants et les paragraphes 
1 et 2, je n' ai ni amen dement ni orateur inscrit. 
J e mets ces textes aux voix. 
Ces textes sont adoptes. 
Apres le paragraphe 2, je suis saisi d'un amendement 
n° 1, presente par MM. Scardaccione, Vetrone et 
Zaccari et dont void le texte : 
« Ajouter, a la suite du paragraphe 2, un para-
graphe 2 his ainsi libelle : 
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2 his. Demande qllf~ wit renforcee la preference 
communautaire dans le secteur des fruits et le-
gumes au moyen de dispositions qui permettent 
d'integrer ces produits aussi au mecanisme de la 
politique agricole commune. » 
La parole est a M. Scardaccione pour defendre cet 
amendement. 
M. Scardaccione. - (I) Ce matin, j' ai vu dans un 
journal italien a grand tirage une annonce qui tient 
une page entiere et qui dit : « Nous sommes venus 
en Italie pour faire deguster ». C'est la publicite que 
font en Italie les producteurs de fromage de la Com-
munaute pour vendre leurs produits dans notre pays; 
c' est une chose que nous acceptons volontiers, parce 
que nous rcconnaissons qu'il s'agit de bons produits. 
Toutefois, nous demandons a nos collegues qu'ils 
£assent en sorte que les producteurs de fruits et de 
legumes du Sud de l'Italie jouissent du meme trai-
tement, je veux dire que la Communaute donnant 
aux producteurs de fromage une garantie pour le 
prix du lait au producteur et qu'ainsi la vente de fro-
mage et sa publicite se font en Europe dans des con-
ditions de serenite, pourquoi les producteurs de fruits 
et de legumes d'autres parties de !'Europe n'auraient-
ils pas les memes avantages ? 
Tel est !'objet de mon amendement dans lequel il 
est demande, pour I' essen tiel, que les producteurs 
de fruits et de legumes d'Europe aient le meme trai-
tement que les producteurs de lait et de fromage. 
M. le President.- La parole est aM. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je ne 
vois pas le rapport qu'il y a entre cela et la publi-
cation d'une annonce. dont je me demande, Mon-
sieur Scardaccione, si elle est de la firme Nestle ou 
de Unilever. Je ne puis le voir clairement d'ici. Je 
ne comprends pas ce qu'en realite, tout cela signi-
fie. M. Scardaccione pourrait-il preciser quel est le 
rapport entre cette annonce, quel que soit son au-
teur, et cet amendement ? Celui-ci se ramene au 
fond, a renforcer la preference ? Ce renforcement, 
vous l'assurez par la voie artificielle des preleve-
men'ts ou des reglementations des importations, etc. 
Libre a vous de faire de la publicite; mais c' est tout 
autre chose que la preference en faveur de certains 
produits. Le lien entre ces deux chases ne me parait 
pas clair du tout. C' est pourquoi je ne sais pas si, tout 
a l'heure, je vais devoir voter pour une annonce pu-
blicitaire ou pour une politique protectionniste, ce 
qui n' est tout de meme pas pareil, Monsieur 
Scardaccione. 
M. le President. - La parole est aM. Scardaccione. 
M. Scardaccione.- (I) Peut-etre n'ai-je pas ete assez 
clair. La publicite est une chose que nous acceptons 
sans difficultes. A noter, en l'occurence, que la pu-
blicite est faite dans un journal d'extreme gauche 
par une association de producteurs agricoles. Or, la 
Communaute assure le revenu des producteurs de 
fromage en garantissant le prix du lait, en accordant 
des restitutions pour la quantite de lait qui doit etre 
exportee sous forme de beurre, de poudre etc. Ces 
garanties que nous donnons aux producteurs de fro-
mage, nous devons les donner aussi bien aux pro-
ducteurs d' agrumes, de fruits et de legumes, qui re-
coltent leurs produits dans le Sud de !'Europe pour 
les vendre dans le Nord et le Centre de !'Europe. 
Et des que nous serons en mesure d'avoir, nous 
aussi, des associations qui puissent payer des an-
nonces publicitaires du prix de celle que je vous ai 
montree, nous ferons sans aucun doute notre propa-
gante dans la presse allemande, neerlandaise etc. 
M. le President. - La parole est a M. Mauk. 
M. Mauk, rapporteur.-- (A) J'ai suivi ces discussions 
avec grand interet, et je dois bien dire que ni les 
publicites dans les journaux, ni les declarations de 
!'auteur de l'amendement n'ont quelque chose a voir 
avec ce que nous sommes en train d'examiner. II 
n'y a absolument aucun rapport. Ce que vous dites 
releve du domaine des relations du commerce exte-
rieur, des accords avec les Etats tiers. Dans cette 
affaire, on peut eventuellement prendre des mesures 
appropriees. 
Vous avez pu lire dans le communique du Conseil 
que le Conseil de ministres a pris de tres bonnes de-
cisions lundi dernier. Je suis dans l'impossibilite de 
les apprecier dans le detail, car je ne dispose pas 
encore du texte officiel. Mais il y a deja une cer-
taine emotion parmi les consommateurs, qui croient 
que cela provoquera une augmentation du prix des 
fruits et des legumes dans la Communaute. Pour rna 
part, je ne le pense pas, car je suis persuade que deja 
la concurrence dans le Marche commun fera que les 
consommateurs ne paient pas trop cher. Malheureuse-
ment, les prix a la consommation sont eleves, du 
moins en certains cas, meme lorsque les prix a la 
production sont tellement bas que le producteur n'y 
gagne pas grand-chose. 
Je vous prie de ,rejeter l'amendement. La question a 
deja ete traitee dans notre avis du 16 mai 1968, dans 
lequel nous avons donne notre opinion sur les regle-
ments concernant les importations, et encore une fois 
le 3 juillet 1969, quand le Parlement a egalement 
donne son avis sur les reglements relatifs aux impor-
tations. Ce que le Conseil a decide maintenant se 
base sur notre ancien avis et sur !'intervention que 
nous avions faite a I' epoque. 
Je vous prie encore une fois, Monsieur le President, 
de rejeter I' amendement, parce que celui-ci n' a rien 
a voir avec le present reglement. 
M. le President. - La parole est a M. Kriedemann. 
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M. Kriedemann. - (A) Je voterai contre l'amende-
ment, mais je trouverais plus sympathique qu' on le 
retire. Je regrette qu'il ait ete presente, car il ne pour-
ra provoquer que des malentendus et susciter !'im-
pression que 1' on pourrait et devrait faire quelque 
chose que 1' on n' a pas fait jusqu' a present pour les 
produoteurs italiens. Personne n' empeche !'importa-
tion et la vente de fromages allemands en Italie, et 
personne n' empeche d'importer des produits italiens 
en Allemagne. Lorsque je constate avec quel plaisir, 
et en quelles quarrtites, le consommateur allemand 
consomme aujourd'hui des vins italiens et a quel 
point le Marche commun s'est avere utile en Alle-
magne ou il fonctionnP n§ellement, j' ai la conviction 
que nous avons probablement fait tout ce que nous 
pouvions faire. Je voterai done contre l'amendement. 
M. le President. - La parole est a M. Scardaccione. 
M. Scardaccione.- (I) Je retire l'amendement, Mon-
sieur le President. 
M. le President.- L'amendement n° 1 est retire. 
Sur les paragraphes 3 et 4, je n'ai ni amendement 
ni orateur inscrit. 
' J e les mets aux voix. 
Les paragraphe~ 3 et 4 sont adoptes. 
Apres le paragraphe 4, je suis saisi d'un amende-
'ment ll0 2, presente par MM. Scardaccione, Vetrone 
et Zaccari et dont voici le texte : 
« Ajouter, a la suite du paragraphe 4, un nouveau 
paragraphe 4 his, ainsi redige : 
4 his. D€1Illande par consequent que soient pro-
roues et developpees, les associations de produc-
tt~urs, notamment par une amelioration des aides 
directes, qui prevoiP. une augmentation de leur 
montant et de leur duree, ainsi que des mesures 
d' encouragement particulieres pour les regions de-
favorisees de la Communaute et pour celles qui 
sont en ratard en matiere d'organisation de la pro-
duction.>> 
l\Ionsieur Scardaccione, insistez-vous sur cet amen-
dement? 
M. Scardaccione. - (I) Oui, Monsieur le President, 
c' est la consequence logique du raisonnement que 
j' ai fait tout a l'heure. 
Nous demandions dans cet amendement qu'il soit 
fait mention des group€1Illents de produoteurs. 
Je crois que cet amendement pourra etre adc.pte, car 
il ne fixe aucune donnee ni aucun chiffre. C' est sim-
plement !'indication d'un principe qui correspond 
egalement a ce qui a ete accepte par le vice-presi-
dent Mansholt dans ses declarations. 
14 
M. le President. - Quel est I' avis du rapporteur ? 
M. Mauk, rapporteur. -(A) Monsieur le President, 
il a deia ete tenu compte des preoccupations des au-
teurs de I' amendement dans les propositions de mo-
dification de la commission de 1' agriculture. On pour-
rait malgre tout l'ajouter dans la resolution. Cela ne 
peut pas faire de mal. Mais M. Scardaccione, il vau-
drait mieux l'inserer en tant qu'alinea 3 his plutot 
qu' en tant qu' alinea 3 ou il est dit : « approuve !'in-
tention de la Commission de contribuer a !'intensifi-
cation de l'activite des organisations de producteurs ». 
Cela cadrerait mieux avec 1' ensemble, car dans 1' ali-
nea 4, il est parle d' autre chose. On pourrait aussi 
se demander si tout cela est necessaire ou si 1' on ne 
devrait pas se limiter a la deuxieme partie de votre 
amendement. Je laissp Ia question ouverte. Mafs je 
proposerais absolument de l'inclure en tant qu' alinea 
3 bis et non en tant qu' alinea 4 his. 
M. le President.- f:tes-vous d'accord avec M. Scar-
daccione? 
M. Scardaccione. - (I) Oui, Monsieur le President. 
M. le President. - Le rapporteur voudrait encore 
dire quelques mots. Je lui donne la parole. 
M. Mauk, rapporteur - (A) Monsieur le President, 
je m'aper~ois a !'instant qu'un point m'a echappe. La 
premiere partie de l'alinea 4 his propose dans !'amen-
dement figure deja dans notre resolution encore que 
dans des termes differents. II y est dit que les grou-
pements de producteurs seront encourages et ren-
forces. Sur ce point nous sommes d'accord. 
Je proposerais done d'adopter l'amendement en tant 
que complement a l'alinea 3 et de l'inserer apres la 
phrase : « En outre il y a lieu de prevoir la possibi-
lite d'accorder une rrieilleure aide aux regions defa-
vorisees dont l'organisation de la production accuse 
un retard ». Cela cadrerait parfaitement avec 1' en-
semble. Je demande a !'auteur de l'amendement de 
se declarer d'accord avec cette suggestion. 
Je suis tout dispose a la relire. L'alinea 3 est pour 
!'instant, redige commp suit : 
« approuve !'intention de la Commission de con-
tribuer a l'intensification de l'activite des organisa-
tions de producteurs ; 
a cela viendrait s' a 'outer la deuxieme partie de votre 
amendement redige de la far;on suivante : 
« et il y aurait lieu en outre de prevoir la possi-
bilite de mesures d' encouragement particulieres 
pour les regions defavorisees et pour celles qui sont 
en retard en matiere d' organisation de la produc-
tion.» 
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Cela correspondrait exactement au texte de !'amen-
dement de la commission de I' agricultur~. 
M. le President. - La parole est a M. Scardaccione. 
M. Scardaccione. - (I) Je suis en principe d'accord 
avec le rapporteur ; toutefois, je tiens a faire obser-
ver qu'il convient d'ajouter le mot« developpement » 
car le mot « intensification >> se rapporte unique-
ment aux organisations qui existent deja alors que 
nous souhaitons favoriser la formation d' autres or-
ganisations dans les regions ou elles n' existent pas. 
L'article 3 devrait done etre redige comme suit: 
« approuve !'intention de Ia commission de I' agri-
culture de contribuer a !'intensification et au de-
veloppement des groupements de producteurs, no-
tamment par une amelioration des aides directes, 
qui prevoie une augmentation de leur montant et 
de leur duree ainsi que des mesures d' encourage-
ment pour les regions defavorisees de Ia Commu-
naute et pour celles qui sont en retard en matiere 
d' organisation de Ia production. >> 
M. le President. - Monsieur Scardaccione, je crois 
que vous faites erreur. II convient de parler non pas 
de !'intention de Ia commission de !'agriculture, mais 
de celle de la Commission de la Communaute. 
M. Scardaccione. - (I) Monsieur Ie President, ce 
n' est pas la Commission executive qui a propose une 
amelioration, mais la commission de I' agriculture, 
et nous devons le preciser. 
M. le President.- La parole est aM. Mauk. 
M. Mauk, rapporteur. - (A) Monsieur le President 
voila que tout redevient confus. Sous cette forme je 
ne puis naturellement donner mon accord et j'insis-
terais alors pour que nous adoptions le texte de la 
commission. 
J'ai cru pouvoir faire un geste et je me suis declare 
d'accord pour inclure a la deuxieme proposition le 
terme « developpement >>. Mais nous ne pouvons 
laisser subsister la premiere phrase de I' amende-
ment du fait qu' elle existe deja. II faut dire : 
« approuve !'intention de la Commission - ce 
n'est pas !'intention de Ia commission de !'agri-
culture mais !'intention de I' executif que nous 
. voulons appuyer - de contribuer a !'intensifica-
tion et au developpement de I' activite des organi-
sations de producteurs. >> 
A cela s'ajoute en tant qu'alinea 2 - il y corres-
pond sensiblement - le deuxieme alinea de I' amen-
dement: 
« En outre, il y aurait lieu de prevoir I' ameliora-
tion des aides aux regions defavorisees qui sont 
en retard en matiere d'organisation de la produc-
tion.>> 
Je crois que cela repond tout a fait a Ia preoccupa-
tion dont il est fait etat dans l'amendement et cela 
cadre parfaitement. 
M. le President.- La parole est aM. Scardaccione. 
M. Scardaccione. - (I) Monsieur Ie President, Ia 
Commission executive n' ayant mentionne ni Ies or-
ganisations de producteurs ni les aides, il m' est im-
possible d'inserer mon amendement au paragraphe 3. 
Je voudrais proposer a M. Mauk d'inserer mon 
amendement non pas au paragraphe 3 mais au para-
graphe 4. 
M. le President. - Que! est I' avis du rapporteur ? 
M. Mauk, rapporteur. - (A) II faut que j'y refle-
chisse Monsieur le President; on peut l'inclure a 
I' alinea 4 tout a la fin. Cela sort un peu de I' ensem-
ble mais je ne verrais pas d'inconvenient a ajouter 
la deuxieme phrase de I' amendement apres le point 
virgule: 
« en outre, il y aurait lieu de prevoir des mesures 
d' encouragement particulieres pour les regions 
defavorisees qui sont en retard en matiere d'or-
ganisation de la production. >> 
Je pense que maintenant tout le monde peut se de-
clarer satisfait. 
M. le President.- La parole est aM. Vredeling. 
M. Vredeling. (N) Monsieur le President, a 
!'instant j'ai vraiment senti Ia colere monter en moi, 
car je me demandais si j' etais au Parlement, a I' eco-
le primaire ou au jardin d' enfants. 
Je dois vous dire en toute franchise que je ne com-
prends pas pourquoi une question aussi simple de-
vient tellement compliquee du fait que M. Scardac-
cione parle de !'intention de la commission de !'agri-
culture, alors qu'il est evident que c' est de la Com-
mission europeenne qu'il s'agit ici. 
Le second point qui, je le reconnais, constitue un 
probleme politique et qui porte sur les regions defa-
vorisees, doit naturellement etre insere au para-
graphe 3. M. Scardaccione a dit lui-meme qu'il doit 
logiquement etre ajoute au paragraphe 3. Nous y li-
sons ceci : « approuve !'intention de la Commission 
de contribuer a !'intensification de l'activite et ((-
c' est ainsi que je I' ai compris - >> au developpement 
des organisations de produ~teurs >>. Et c'est alors 
qu'il doit ajouter que nous voulons accorder une 
attention particuliere aux organisations de produc-
teurs des regions defavorisees. Ce passage se ratta-
che logiquement au paragraphe 4 ou il est question 
du renforcement de la responsabilite propre des or-
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ganisations de producteurs, ce qui, evidemment, est 
un tout autre probleme. 
Je prie M. Scardaccione de rester logique dans ses 
amendements et de ne pas embrouiller sans cesse 
leur mise au point en parlant tantot de Ia commis-
sion de I' agriculture, tan tot de I' executif, tan tot du 
paragraphe 3 et tantot du paragraphe 4. Si cela 
continue, je devrai proposer de renvoyer toute cette 
question a Ia commission de I' agriculture, ce qui, 
pour des raisons politiques, ne me semble guere 
opportun. 
M. le President. - Je suis done saisi d'une propo-
sition de modification de I' amendement n° 2 tendant 
a ajouter a Ia fin du paragraphe 4 le texte suivant : 
'' souhaite par ailleurs que soit creee Ia possibilite 
d' accorder des aides particulieres pour les regions 
defavorisees de Ia Communaute et pour celles qui 
sont en retard en matiere d' organisation de Ia pro-
duction.>> 
Monsieur Mauk, etes-vous d' accord sur ce texte ? 
M. Mauk, rapporteur.- (A) Monsieur le President, 
je dois dire que je n' arrive plus a comprendre Ia dis-
cussion. Je me range a l'avis de M. Vredeling et je 
m'abstiens. 
M. le President. - J e mets aux voix Ia proposition 
de modification dont je viens de donner lecture. 
La proposition de modification est adoptee. 
Je mets au voix le paragraphe 4 ainsi complete. 
Le paragraphe 4 ·ainsi complete est adopte. 
Sur les paragraphes 5 a 11, je n'ai ni amendement 
ni orateur inscrit. 
J e les mets aux voix. 
Les paragraphes 5 a 11 sont adoptes. 
Je mets aux voix !'ensemble de Ia proposition de re-
solution modifiee par les differents· amendements 
qui ont ete adoptes. 
L' ensemble de la proposition de resolution est adop-
te (•). 
7. Reglement concernant le secteur des agrumes 
communautaires 
M. le President.- L'ordre du jour appelle Ia discus-
sion d'urgence du rapport de M. Scardaccione, fait 
au nom de Ia commission de I' agriculture, sur Ia 
proposition de Ia Commission des Communautes 
europeennes au Conseil relative a un reglement por-
(•) 1.0. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 52. 
tant mesures speciales en vue de I' amelioration de 
Ia production et de Ia commercialisation dans le 
secteur des agrumes communautaires (doc. 158/69). 
La parole est a M. Scardaccione qui l'a demandee 
pour presenter son rapport. 
M. Scardaccione, rapporteur. - (I) Monsieur le 
President, je m'efforcerai d'etre aussi bref que pos-
sible en raison de l'heure tardive, dans I' espoir que 
Ia proposition pourra etre rapidement adoptee, au-
cun amendement important n' ayant ete presente, a 
I' exception de deux sur lesquels je me prononcerai 
de suite. 
La production europeenne d' agrumes a augmente et 
est passee a 1 350 000 tonnes, alors que les importa-
tions se sont accrues a un rythme plus rapide et ont 
atteint 1 503 000 tonnes. D'une part done, Ia produc-
tion a augmente, et, d'autre part, les importations 
ont egalement augmente; il en resulte que Ia consom-
mation d' agrumes a pratiquement double. 
La production europeenne n' a cependant pas bene-
fide de cette expansion du marche, et dans les zones 
de production les stocks invendus ont atteint un 
niveau tel qu'il a fallu, au cours des ·annees passees, 
recourir a Ia destruction d'une partie de Ia produc-
tion, ce qui n' a pas manque de soulever des critiques 
severes a I' egard de la Communaute et des institu-
tions du Marche commun. 
En vue d' eviter de tels inconvenients, une regie-
mentation provisoire devenait necessaire. L' executif 
a done presente au Conseil une proposition de regle-
ment qui a ete transmise au Parlement europeen 
pour avis. 
Mais avant que je ne quitte Rome, hier, le ministre 
de mon pays m' a communique que le Conseil etait 
parvenu a un accord qui me paraissait rendre inu-
tile les travaux que nous avions accomplis et que je 
devais vous exposer ce matin. J e dois dire que les 
declarations du president Mansholt m' ont reconforte 
et c'est pourquoi je m'associe a MM. Vredeling et 
Cipolla pour insister au pres du Conseil afin qu' avant 
de prendre une decision definitive, il adopte un cer-
tain nombre de propositions qui seront presentees 
aujourd1mi par Ia commission de !'agriculture et le 
Parlement europeen et tendant a modifier le regle-
ment propose par I' executif. 
Je ne m'attarderai pas sur le contenu du reglement. 
Je dirai seulement que Ia commission de !'agricul-
ture a exprime en principe un avis favorable a son 
sujet, mais qu' elle a suggere un certain nombre de 
modifications portant essentiellement sur Ia duree 
d' application des mesures d' aide aux producteurs. 
La commission a suggere de faire egalement bene-· 
Heier les citrons d'une aide en cas de crise et d'at-
tribuer ces aides exclusivement aux producteurs 
d'agrumes independants ou associes. 
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J e tiens a insister pour que les aides soient en par-
ticulier accordees aux producteurs associes en vue 
de promouvoir la formation d' organisations de pro-
ducteurs, et je me permets done de demander en-
core une fois que le terme de « producteurs » soit 
remplace par celui de « producteurs associes » ou par 
les organismes en tenant lieu. Je crois ainsi avoir re-
pondu aux preoccupations exprimees par M. Mans-
holt qui se demandait comment il serait possible 
d' octroyer les aides dans les regions n' ayant pas 
d' organisations de producteurs. Pendant la periode 
de formation de ces organisations, les aides pour-
raient momentanement etre octroyees par l'interme-
diaire d'organismes publics. Nous eviterions ainsi 
toutes les speculations privees. 
Je m'en tiendrai la et j'ajouterai que les deux amen-
dements presentes pourraient etre, a mon avis, ap-
prouves. 
M. le President. - La parole est a M. Kriedemann, 
au nom du groupe socialiste. 
M. Kriedemann. - (A) Monsieur le President, le 
groupe socialiste approuve la proposition de reso-
lution qui vient d'etre presentee et motivee par M. 
Scardaccione. Apres les discussions passees et les 
divergences qui se sont manifestees au sein de la 
commission de 1' agriculture en ce qui concerne les 
fruits, les legumes et les agrumes, je_ suis heureux 
de pouvoir dire que j'approuve egalement cette pro-
position sans reserves. 
Les quatre mesures qui sont proposees, et qui s' en 
tiennent pour 1' essen tiel aux propositions de 1' exe-
cutif, permettraient d' eviter que la situation ne se 
deteriore encore une fois et que les dispositions en 
vigueur ne se changent en leur contraire. Nous esti-
mons que ces mesures apportent une amelioration 
satisfaisante des structures. Les credits qui sont pre-
vus a cet effet sont, a mon avis, parfaitement justi-
fies. 
Les debats en commission n'ont pas ete simples. 11 a 
fallu dissiper beaucoup de malentendus et plusieurs 
membres de la commission qui avaient presente des 
propositions de modification ont du faire preuve de 
plus de realisme et se laisser convaincre qu'il etait 
absurde de commettre de nouvelles erreurs en invo-
quant celles qui ont deja ete commises dans d'au-
tres secteurs de 1' organisation de marche dans 1' es-
poir qu' elles pourront etre egalement eliminees un 
jour ou l'autre. Voila done le resultat que nous avons 
atteint. 
Un certain nombre de points presentent certaine-
ment une importance particuliere pour les produc-
teurs italiens d' agrumes. C' est ainsi par exemple 
que la commission de 1' agriculture a decide que les 
credits destines a la construction d'installations agri-
coles ne pourront etre verses qu'aux organisations de 
producteurs. Nous estimons qu'il s'agit la d'une de-
C1s1on essentielle et considerons qu'il s' agit d'une 
aide directe aux producteurs qui comprendront 
qu'une telle mesure est necellsaire. Je repete que 
nous nous felicitons de cette evolution et que nous 
pouvons desormais adopter en toute conscience cette 
proposition de resolution. 
M. le President. - La parole est a M. Romeo. 
M. Romeo. - (I) Monsieur le President, la propo-
sition de la Commission des Communautes relative 
a un reglement visant a !'amelioration de la produc-
tion et de la commercialisation des agrumes trouve 
notre approbation et celle du groupe des liberaux 
et apparentes dont je fais partie. 
Tout en exprimant mon entiere adhesion a cette pro-
position, je voudrais cependant revenir sur certains 
points sur lesquels il me semble que la commission 
de 1' agriculture a deja formule certaines observa-
tions. 
Les aides prevues ne devraient pas se limiter aux 
oranges, mais s' etendre egalement a 1' ensemble du 
secteur des agrumes et notamment aux citrons. En 
ce qui concerne le versement des aides, je propose-
rais qu'il soit directement verse par le F.E.O.G.A. 
aux interessees. En effet, si nous versions ces aides 
par l'intermediaire des organisations competentes 
des :f::tats membres, vons pouvez vous imaginer - et 
je m'adresse en particulier a mes collegues italiens 
- les difficultes que souleverait dans notre pays 
I' adoption d'un 'texte lee;islatif par le Parlement, et le 
temps que devraient attendre les agriculteurs pour 
beneficier de cette aide. 
En ce qui conceme les aides a la commercialisation, 
on peut se demander si ces aides profiteront effecti-
vement aux agriculteurs ou, comme cela arrive fre-
quemment en Italie, aux accapareurs. 11 importe 
done d' etablir des regles precises a cet egard, et 
il me semble que la commission de 1' agriculture est 
d' accord sur ce point. 
Ceci dit, Monsieur le President, mes chers collegues, 
permettez-moi d' attirer votre attention sur une ques-
tion de principe. 11 est vrai que la crise que connait 
actuellement la production d'agrumes, en particu-
lier en Calabre, en Sicile et dans d' autres regions 
de l'Italie meridionale, peut etre imputee au systeme 
de culture mais - reconnaissons-le - elle est due 
essentiellement a la non-application du principe de 
la preference communautaire qui a ete rappele tout 
a l'heure par M. Scardaccione a propos des fruits 
et legumes. 
:f::videmment, lorsque M. Scardaccione nous a montre 
ce journal, il n'avait pas !'intention de dire qu'il 
fallait interdire la publicite, il voulait seulement 
preciser que, tout comme il existe une preference 
communautaire pour le lait qui est reconnue par tous 
les :f::tats membres, il devrait egalement y avoir une 
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preference communautaire pour les produits plus 
specifiquement italiens, et en particulier pour les 
agrumes. 
Or, les discussions sur les accords conclus avec la 
Tunisie et le Maroc vous ont montre que l'Italie a 
effectivement augmente sa production d'agrumes en 
prevision de 1' augmentation de la consommation des 
pays de la Communaute. 
~1ais !'augmentation de la production italienne 
d'agrumes s'est accompagnee d'une augmentation 
des importations de ces produits en provenance des 
pays tiers par les pays de la Communaute. Je vou-
drais done dire, me referant au contenu du rapport, 
que la crise italienne des agrumes peut etre due en 
partie a !'attitude des producteurs d'agrumes, mais 
qu' elle tire egalement et essentiellement son origine 
de la non-application d'un principe fondamental du 
traite de Rome. 
M. le President. - La parole est a M. Cifarelli. 
M. Cifarelli. - (I) Monsieur le President, les ques-
tions que je voudrais evoquer a propos de ce rap-
port sont, en substance les memes que celles que 
j' ai deja soulevees a propos du rapport de M. Mauk. 
Ce rapport est remarquable dans la mesure oil il 
tient compte de maniere harmonieuse de trois ne-
ces·sites : renover les cultures, stimuler les produc-
teurs et appliquer la preference communautaire, et 
cela non pas •sur une base theorique, mais concrete. 
Ayant ainsi exprime mon avis favorable, je voudrais 
pour gagner du temps apporter quelques breves 
precisions sur les deux amendements que j'ai si-
gnes. 
En ce qui conceme l'amendement que j'ai presente 
avec M. Cipolla, je tiens a preciser que j'ai entendu 
bier le president du groupe socialiste, M. Vals, de-
clarer qu'il etait personnellement d' accord a ce su-
jet. 
Pour ce qui est de l'amendement n° 2, je me gar-
derai d'intervenir pour ne pas nuire a 1' expose plein 
de clarte qu'a fait le rapporteur en se pronon~ant 
en sa faveur. 
Je voudrais seulement ajouter - et cela unique-
ment en ce qui conceme le texte italien, a des fins 
de coordination linguistique - que 1' adverbe « sem-
pre » n'est pas necessaire parce qu'il n'a aucune si-
gnification dans ce contexte. 
Je pense pouvoir m'arreter la; je demeure cepen-
dant a la disposition de 1' Assemblee pour d' even-
tuelles precisions. 
M. Ie President.- La parole est aM. Cipolla. 
M. Cipolla. - (I) En ce qui conceme le probleme 
de 1' octroi des aides par le seul intermediaire des 
organisations de producteurs, je tiens a mettre 1' As-
semblee en garde contre ces organismes qui ont deja 
nui au renforcement de la position des agrumes ita-
liens sur les marches europeens, et que cela serait 
de nature a donner lieu une fois encore aux criti-
ques qui ont deja ete formulees devant cette assem-
blee a 1' occasion de 1' exam en du budget et qui ont 
entraine les questions orales de M. Vredeling et 
d' autres membres sur les detournements et les de-
sordres qui ont ete constates dans certains secteurs 
de la production communautaire. 
En ce qui concercne !'intention de soumettre le plan 
de production a 1' approbation de la Communaute, je 
tiens a dire que ni le Parlement italien, ni a rna 
connaissance le Parlement europeen ne pourront 
1' accepter. 11 est incontestable que la Commission 
doit etre entendue ; mais une decisiO'Il de cette na-
ture ne saurait etre transferee en raison des ques-
tions de fond et des questions juri diques qu' elle sou-
leve, et eHe ne saurait etre jetee dans le chaudron 
des decisions communautaires. 
L' amendement que nous presentons a cet egard vise 
pratiquement a prevoir pour les agrumes une situa-
tion identique a celle qui est prevue dans le re-
glement qui a ete adopte bier en ce qui conceme 
les aides aux agriculteurs allemands. En ce qui con-
ceme r aspect procedure, nous ne demandons ni plus 
ni moins que ce qui a ete prevu pour d'autres in-
terventions. 
11 demeure cependant que ce reglement ne n~sout 
pas le prdbleme de fond qui est celui de la prefe-
rence communautaire, pas plus qu'il ne resout le 
probleme du montant des credits. 
11 est grave que •le gouvernement italien ait accepte 
un reglement aussi restrictif, d'une part, parce que 
la Chambre ·s'etait deja prononcee a la presque una-
nimite sur cette question en mai dernier et, d' autre 
part, parce que le reglement a ete rejete par 1' As-
semblee sicilienne, c' est-a-dire par la region qui 
ecoule 75% de Ia production nationale d'agrumes 
et, enfin, parce que le gouvernement italien avait 
adopte une politique differente en cette marniere. 
Bien que nous ne puissions pas approuver ce -re-
glement, nous tenons cependant a motiver notre 
refus, car les modifications apportees par la commis-
sion - et, esperons-le, egalement par Ie Parle-
ment - devront ainsi etre prises en consideration 
dans le reglement definitif qui sera adopte par le 
Conseil. Dans le cas contraire, il y aurait viola-
tion flagrante du principe de la consultation demo-
cratique. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Nous passons a l'examen de la proposition de re-
glement, 1' examen de .Ja proposition de resolution 
etant reserve jusqu'apres l'examen de la proposition 
de reglement. 
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Sur le preambule, les considerants et !'article 1, je 
n' ai ni amendement ni orateur insorit. 
Je mets ces textes aux voix. 
-Ces textes sont adoptes. 
Sur !'article 2, je suis saisi d'un amendement n° 1, 
presente par MM. Cipolla, Parri et Cifarelli et dont 
voici le texte : 
« Remplacer les deuxieme et troisieme alineas par 
le texte suivant : -
Sont applicables aux aides prevues par le plan 
vise a I' alinea precedent, les dispositions de pro-
cedure de I' article 93 du traite. )) 
Cet amendement a deja ete defendu par son auteur 
et le rapporteur I' a accepte. 
La parole est aM. Vredeling. 
M. Vredeling.- (N) Monsieur le President, je m'op-
pose a cet amendement. Je regrette que ses auteurs 
aient juge opportun de le presenter. La proposition 
initiale de Ia Commission, que la commission de 
I' agriculture accepterait telle queUe, ha:bilite I' execu-
tif a porter un jugement sur les plans qui seront 
etablis. L' executif europeen pourrait done se pro-
noncer de fa9on autonome. La Commission va me-
me jusqu'a proposer qu'elle puisse modifier elle-
meme ces plans. Cette proposition est une bonne 
chose. Substituer a cette procedure la procedure de 
I' article 93, ce serait n' accorder a Ia Commission 
que des attributions bien moindres que celles qu' elle 
propose elle-meme. Les debats d'hier font fait 
apparaitre, Ia procedure de. !'article 93 implique 
que c' est le Conseil qui doit prendre une decision. 
Le Parlement europeen a toujours estime qu' en 
ces matieres, il faHait accorder a la Commission 
europeenne des pouvoirs aussi etendus que possi-
ble. Maintenant que la Commission elle-meme de-
maude ces pouvoirs, je ne vois pas pourquoi le 
Parlement les lui refuserait. Car teHe est bien Ia 
portee politique de l'amendement. La Commission 
demande que certains pouvoirs lui soient accordes 
et en vertu de I' amen dement il s' agirait, pour le 
Parlement, de les lui refuser pour y substituer une 
autre procedure. 
Pour des raisons politiques, je ne puis me rallier 
a cet ·amendement. II est contraire a tout ce qu'ont 
toujours revendique Ia oommission politique, Ia com-
mission juridique et, d'une fa9on generale, toutes les 
commissions du Parlement, a savoir que le Conseil 
s' efface de plus en plus pour ceder le pas a Ia 
Commission. 
M, le President. - La parole est a M. Cipolla. 
M. Cipolla. - (I) Monsieur le President, j' ai de-
maude Ia parole parce que je voudrais preciser une 
chose a !'intention de M. Vredeling. M. Vredeling 
nous a presente hier soir son rapport elabore au 
nom de Ia commission de I' agriculture, sur une pro-
position de reglement relative aux mesures a pren-
dre dans le secteur agricole a Ia suite de Ia reeva-
luation du Mark. 
Or, M. Vredeling n'a pas propose, a cette occa-
sion d' adopter Ia procedure prevue par le reglement 
relatif aux agrumes. Aussi, ai-je voulu, en presentant 
cet amendement, soulever une question politique 
tres importante: peut-on traiter d'une certaine ma-
niere Ia republique federale d'Allemagne lorsqu'elle 
doit decider d'aider ses agriculteurs, et d'une autre 
maniere que je qualifierai de paternaliste, et qui 
consiste, en substance, a Ia priver de pouvoirs, la 
Republique italienne ? 
J'ai soumis l'amendement que j'ai presente, sur la 
base de ces considerations, a M. Cifarelli et au pre-
sident ·du groupe socialiste, M. Vais. Ce dernier 
m'a donne toutes les assurances souhaitables en ce 
qui concerne le respect du principe de I' egalite de 
traitement. 
Par consequent, si M. Vredeling avait propose hier 
soir un traitement analogue a celui qui est prevu 
dans le texte de la Commission, H amait aujour-
d'hui raison, mais comme il ne .J'.a pas fait, il a tort 
de faire ces observations, du moins dans cette forme. 
M. Ie President.- La parole est aM. Scardaccione. 
M. Scardaccione, rapporteur. - (I) Monsieur le Pre-
sident, M. Vredeling cherche pour Ia deuxieme fois 
a nous donner une leyon sur la maniere dont doi-
vent agir les parlementaires europeens. La premiere 
fois, Iorsqu'il a parrle d'eoole matemelle, j'ai encaisse 
le coup sans repliquer. Cette fois cependant, je ne 
peux me t>aire. 
En tant que rapporteur, je me suis rallie a I' amen-
dement presente par MM. CipoHa et Cifarelli parce 
que nous esHmons qu'il est indispensable de modi-
fier <Ia procedure instauree par Ia Commission en 
matiere d' application des reglements et de distribu-
tion des credits du F.E.O.G.A. D'une maniere ge-
nernle, on ne parvient pas a utiliser les credits mis 
a disposition par Ia Communaute parce que Ia pro-
cedure est devenue trop pesante. La tentative qui a 
ete faite - et reussie - de centraliser a Bruxelles 
les pouvoirs, sur I' ensemble de I' agriculture euro-
peenne n'est pas favorable pour l'Italie, surtout pas 
pour le Sud. Nous ne parvenons, en Italie du Sud, 
a obtenir aucun moyen financier pour le ·secteur des 
structures, par exemple. Nous devons done assouplir 
'les procedures et confier aux gouvernements Ia ·res-
ponsabilite de repartir les credits octroyes par Ia 
Communaute. 
H n'y a de notre part ni mauvaise volonte, ni in-
tention de reduire les pouvoirs de Ia Commission. 
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Nous voulons seulement que cette derniere ne se 
perde pas dans de petits details mais se limite a 
I' exam en de chaque projet ou de chaque pratique. 
Mais, je le repete, loin de nous l'intention de reduire 
les pouvoirs de ~Ia Commission ou de reduire le 
controle qu'elle doit exercer pour veiller a '!'applica-
tion correcte des mesures adoptees. 
M. Cipolla.- (I) Elle en a tousles moyens I 
M. le President.- La parole est aM. Vredeling. 
M. Vredeling. (N) Monsieur le President, je 
voudrais dire, en rna qualite de 'Vice-president de la 
commission de I' agriculture, que notre commission 
a discute cette proposition et que la majorite de ses 
membres 'a estime ne pas pouvoir s'y raHier. La com-
mission de I' agriculture I' a done deja rejetee. 
Pour ce qui est du fond de !'affaire, je comprends 
tres bien le sens de cet amendement. M. Cipolla 
est logique avec lui-meme. Du point de vue de son 
groupe politique, ill a raison. Les porte-pamle de 
ce -groupe et M. Cipolla lui-meme ont toujours 
affirme, en y insistant, qu' en ces matieres, il fallait 
sauvegarder Ia souverainete nationale. Cette fa~on 
qu'a ~le groupe communiste d'aborder le proh'leme est 
tres interessante et je serais heureux de pouvoir en 
di'scuter a I' occasion avec M. Cipolla. 
Tel est bien, en effet, le sens de l'amendement. Je 
regrette de devoir le dire, mais le groupe socialiste 
n'a pas discute de cet amendement et s'il I'avait 
fait, il I' aurait rejete. 
Politiquement, l'amendement tend a ce qu'il ne soit 
donne a la Commission europeenne que des pouvoirs 
moins etendus que veux qu' elle demande elle-meme. 
Pour ce qui est des mesures relatives a la reevalua-
tion du mark allemand, on nous a dit que ce qui 
se fait en A1lemagne devrait se faire egalement en 
Italie. Nous en sommes ainsi, Monsieur le Presi-
dent, aux precedents funestes inspires par les pro-
gres dQ nationalisme. 
On fait ainsi des mesures de reevaluation, des con-
cessions qui ont du etre faites a I' AUemagne parce 
que nous n'avions ni politique monetaire, ni pol:i-
tique economique communes, un precedent que l'on 
pretend invoquer pour Ia politique agricole commu-
ne dans le domaine des agrumes, parce que le ha-
sard veut que ce secteur interesse tout particulie-
rement l'Italie. Je voudrais vous mettre en garde 
contre ~e danger qu'implique !'orientation proposee 
par M. Cipolla. J'espere que les autres membres du 
Parlement comprendront que son raisonnement est 
a l'oppose de ce que nous avons toujours soutenu 
au sein de ce fiadement, au nom de tous les groupes 
politiques, a 1' exception peut-etre du groupe au-
que! appartient M. Cipolla et de l'U.DE., qui n'est 
pas representee aujourd'hui, mais qui lui aurait peut-
etre apporte son appui. 
Ne nous engageons pas, en ce vendredi matin, dans 
la mauvaise voie ! 
M. le President. - La parole est a M. Cifarelli. 
M. Cifarelli. - (I) Monsieur le President, mon inter-
vention vise essentiellement a preciser Ies deux 
points suivants : 
En premier lieu, n'etant pas membre de la commis-
sion de 1' agriculture, je ne suis pas au courant de 
ce qui s'est passe, au dire de M. VredeHng, au 'Sein 
de cette derniere, et ne me sens done pas engage 
par ce qui a pu y etre dit. 
Le second point concerne le groupe sociaHste. Cette 
question n'ayant pas ete soulevee a !'occasion de la 
reunion du groupe - qui d' ai.Heurs s' est terminee 
avant que je n'arrive a Bruxelles -, j'estime m'etre 
montre loyal envers· son president, en lui· posant 
cette question. 11 est evident que, dans sa reponse, 
le president du groupe a tenu uniquement a expri-
mer son opinion personnelle. 
11 me parait d'ailleurs que !'argument invoque par 
M. Vredeling est fort discutable. En effet, je ne 
vois pas pourquoi il faudrait agir avec prudence et 
circonspection, lorsqu'il s'agit d'aides concernant une 
petite region, et agir differemment lorsque des aides 
considerables sont en cause, cela est d'aiNeurs con-
traire a une disposition du traite sur 1' egalite de 
traitement. 
Nous avons appris egalement bier que les disposi-
tions quri ont ete appliquees pour Ia devaluation 
du franc fran~ais et pour la reevaluation du mark 
differaient. Int:erroge a ce sujet, le representant de 
la Commission a repondu avec diplomatie, et l'inci-
dent a ete clos. 
Nous entendons nous inspirer de criteres strictement 
juridiques. L' article 2 de la proposition de regle-
ment relative aux agrumes communautaires precise 
not!amment que les travaux pour 1' etablissement du 
plan sont menes en liaison avec Ia Commission, qui 
peut adresser toute recommandation a 'l'Etat mem-
bre interesse. 
Certes, Ia Commission di·spose d'un pouvoir norma-
tif en matiere de reglements; de recommandations 
et de directives. Mais. une fot, ce pouvoir exerce, 
il faut prendre des dispositiorE de caractere admi-
nistratif; or, on n'a jamars vu la Commission des 
Communautes adopter des mesures purement admi-
nistratives ; en effet, elle peut tout au plus exercer 
un controle sur ces · dernieres, et seulement apres 
qu' eolles ont ete a:doptees par I' autorite competenre. 
Sur le plan communautaire, le reglement acquiert, 
aussitot adopte, force de Ioi a I' egard des :Etats 
membres, mais les pouvoirs administratifs demeurent 
dans les mains des Etats membres. Lorsqu'il sera 
question de modifier 'la discipline juridique, je serai 
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le premier a me prononcer en faveur du transfert 
du maximum de pouvoirs a I' autorite federale. Mais 
nous n'en sommes pas la. 
M. le President. - La parole est a M. Mansholt. 
M. Mansholt, vice-president de la Commission des 
Communautes europeennes. Monsieur le Pre-
sident, cet amendement me parait superflu et con-
damnable. 
L'article 93 a trait a des mesures nationales. Or, 
dans le cas qui nous occupe, il s' agit de finance-
ment communautaire, d'une subvention communau-
taire. L'artidle 93 est applicable aux mesures d'aide 
en faveur des agriculteurs allemands, car H s' agit 
de mesures nationales. Mais ici, il s' agit de subven-
tions non pas nationales, mais communau~aires. 
J'estime done que l'adoption de l'amendement ne 
pourrait etre qu'une mesure de confusion. Cet amen-
dement n' apporterait rien, il serait superflu et i'l est 
done condamnable. 
M. le President. - La parole est a M. Cipolla. 
M. Cipolla. - (I) Je voudrais seulement preciser 
que le reg·lement ne prevoit pas un financement 
exclusivement communautaire du plan. L'Etat ita-
Hen peut y contribuer a concurrence de 50 ()/o, voire 
meme pour un pourcentage plus eleve. Cela est ins-
crit dlairement dans le regilement. 
Je demande done a M. Mansholt de reviser sa po-
sition. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amendement 
no 1. 
L'amendement n° 1 est rejete. 
J e mets aux voix I' article 2. 
L' article 2 est adopte. 
Sur l'artiole 3, je n'ai ni amendement ni orateur 
inscrit. 
Je le mets aux voix. 
L'article 3 est adopte. 
Sur !'article 4, je suis saisi d'un amendement n° 2, 
presente par M. Cifarelli et dont voici le texte : 
« Au paragraphe 1, apres les mots : exploitants 
agricoles directs inserer le mot : ou. >> 
Cet amendement a deja ete defendu par son auteur. 
La parole est a M. Cipolla. 
M. Cipolla. - (I) Les fonds disponibles n'etant 
guere importants, nous courons le risque de les dis-
tribuer en partie aussi aux cultivateurs proprietaires. 
Je voudrais done inviter M. Cifarelli a retirer son 
amendement, ou tout au moins a Ie modifier de 
fac;on a donner la preference aux exploitants agricoles 
directs. 
M. le President. - La parole est a M. Cifarelli. 
M. Cifarelli. - (I) II ne me semble pas opportun de 
retirer cet amendement, car il y a une realite sociale, 
economique et humaine dont il faut tenir compte. 
En effet, I' amendement est fonde sur >}'hypothese 
fondamentale salon laquelle les aides sont octroyees 
aux cultivateurs directs. Les cultivateurs proprie-
taires ne viennent qu' ensuite, et de toute fac;on il 
s' agit de proprietaires de petites exploitations. C' est 
pourquoi je maintiens mon amendement tout en sou-
lignant cette preference pour les cultivateurs directs. 
M. le President. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 2. 
L' amen dement n° 2 est adopte. 
J e mets aux voix .}'article 4 ainsi modifie. 
L' article 4 ainsi modifie est adopte. 
Sur les articles 5 a 11, je n'ai ni amendement ni 
orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Les articles 5 a 11 sont adoptes. 
La parole est a M. Vredeling qui a dernande a in-
tervenir sur Ia proposition de resdlution. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je crois 
qu'il y 'a eu une erreur ou un oubli, sans doute en 
raison ~e Ia hate avec laquelle on a du proceder. 
Le paragraphe 4 est redige comme suit : « invite Ia 
Commission a faire siennes, les modifications sui-
vantes, conformement a >I' article 149 >>. On a laisse 
tom her Ia clause usuelle qu' en I' occurrence, je vou-
drais voir maintenir et que nous venons d'aiUeurs 
d'irrclure dans le rapport de M. Mauk, a savoir : « in-
vite sa commission competente a controler attenti-
vement si Ia Commission des Communautes euro-
peennes modifie ses propositions conformement aux 
modifications apportees par ole Par1ement europeen 
et, 'le oas echeant, a lui faire rapport a ce sujet )), 
C' est Ia clause habitueHe que nous inserons toujours 
dans nos resolutions. Je propose d'en faire le para-
graphe 4 his de iJa resolution. 
M. le President. - J e prends acte de cette proposi-
tion, Monsieur Vredeling. 
Nous passons a I' exam en de Ia proposition de reso-
lution qui avait ete reserve. 
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Sur 'le preambule et les paragraphes 1 a 4, je n' ai ni 
amendement ni orateur inscrit. 
Je mets ces textes aux voix. 
Ces textes sont adoptes. 
Apres le paragraphe 4, je suis saisi d'une proposition 
de M. Vredeling tendant a inserer un nouveau para-
graphe prevoyant le controle habitue! par ~la com-
mission competente de 1' activite de la Commission 
des Communautes europeennes. 
Je mets aux voix 1a proposition de M. Vredeling. 
Cette proposition est adoptee. 
Sur le paragraphe 5, je n'ai ni amendement ni ora-
teur inscrit. 
Je le mets aux voix. 
Le paragraphe 5 est adopte. 
Je mets aux voix !'ensemble de 'la proposition de 
resolution modifiee par les differents amendements 
qui ont ete adoptes. 
L' ensemble de la proposition de resolution est 
adopte ("). 
8. Reglement relatif aux corulition.s 
du concours du F.E.O.G.A. 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Vredeling, fait au nom de 
la commission de 1' agriculture, sur la proposition de 
la Commission des Communautes europeennes au 
Conseil relative a un reglement portant prorogation 
pour l'annee 1969 du delai prevu par .!'article 20, 
paragraphe 1 du reglement n° 17 /64/CEE relatif 
aux conditions du concours du F.E.O.G.A. (doc. 
164/69). 
La pardle est a M. Vredeling qui l'a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je vou-
drais prendre la parole pour une question de proce-
dure avant que vous passiez au point suivant de 
l'ordre du jour. La proposition de la Commission 
au sujet de laquelle je do is faire rapport n' est dispo-
nible qu' en franc;ais et en allemand. Les versions 
neerlandaise et ita!lienne de la proposition de la 
Commission font toujours defaut. 
Je voudrais, a ce propos, faire une remarque gene-
rale, a savoir que c'est la dixieme fois que nous avons 
(") 1.0. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 64. 
a discuter d'une prorogation des delais de procedure 
de la section orientation du Fonds agricole. 
Nous avons souligne a maintes reprises qu'il est 
absolument inadmissible que les delais prevus dans 
le reglement, et qui se fondent ·sur le reglement 
n° 17, n'aient pas pu etre respectes une seule fois 
jusqu'a present. Nous exprimons l'espoir, dans notre 
resolution, que la Commission fixera, dans ·ses nou-
velles propositions de financement, des delais plus 
realistes, afin que le Parlement n' ait pas constam-
ment a connaitre de reports de delais. Nom; pre-
cisons en outre que nous donnons un avis favorable 
afin d' accelerer la procedure plutot que de la blo-
quer, mais que c'est la derniere fois. Nous esperons 
que la prochaine fois, la Commission prevoira dans 
ses propositions de financement les delais realistes 
qui s'imposent, aussi bien pour le delai de presen-
tation des projets des Etats membres que pour le 
delai dans lequel il doit etre statue sur les projets 
presentes. 
La commission de ,Y agriculture approuve done le 
reglement, mais pour des misons de respect des for-
mes, j'estime qu'H n'est pas souhaitable qu'il soit 
mis aux voix aujourd'hui. Je m'en voudrais de voter 
un texte qui n' est disponible qu' en franc;ais et en 
allemand. Nous devons garder la bonne habitude de 
reconnaitre aux quatre langues la meme importance 
et la meme va!leur juridique. J e vous demande done 
de ne pas creer un precedent, et de faire imprimer 
Ia proposition de la Commission en italien et en 
neerlandais, moyennant quoi je ·puis vous assurer -
je pense que mes collegues de Ia commission de I' agri-
culture seront d'accord avec moi - qu'au mois de 
decembre, lorsque nous serons en possession du 
document dans 1les quatre langues, nous pourrons 
adopter cette proposition sans discussion. Ainsi, au 
moins, nous aurons satisfait au principe de <~'equiva­
lence des quatre langues. 
M. le President. - Je suis done saisi de la part du 
rapporteur d'une demande tendant a renvoyer r exa-
men de ce rapport du fait que les versions neerlan-
daise et italienne ne sont pas encore disponibles. 
Monsieur Vredeling, s'agit-il la d'une demande faite 
a titre personnel ou au nom de ,la ·commission com-
petente ? ... 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le President, je ne 
pourrais pas faire cette demande au nom de la com-
mission. Nous avons discute le fond du probleme en 
commission, mais nous n'avons pas fait cette reserve, 
car nous sommes habitues a improviser. Nous avions 
presume que Ia proposition nous serait presentee au-
jourd'hui dans les quatre langues. Comme il n' en est 
rien, je me dois, en rna qualite de parlementaire de 
langue neerJandaise, de ·soulever Ia question. Nous 
ne pouvons pas adopter un document qui n' a pas ete 
publie dans les quatre langues. Je pense que chacun, 
ici, approuvera ce point de vue personnel. 
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M. le President. - J e mets done aux voix la de-
mande de renvoi presentee par M. Vredeling. 
La demande est approuvee. 
La parole est a M. Dewulf. 
M. DewuH. - (N) Monsieur le President, j'ai vote 
contre la proposition de M. Vredeling, car il me sem-
ble difficile de nous prononcer, comme 9a, a la fin 
d'un Iong debat, sur une question de principe aussi 
importante. 
M. le President.- Je donne acte aM. Dewulf de sa 
declaration. 
9. Reglement sur l' organisation commune 
des marches des produits transfomu?s 
a base de fruits et legumes 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion d'urgence du rapport de M. Mauk, fait au 
nom de la commission de r agriculture, sur la propo-
sition de la Commission des Communautes euro-
peennes au Conseil relative a un regiement modi-
fiant le reglement (CEE) n° 865/68 du Conseil por-
tant organisation commune des marches dans le 
secteur des produits transformes a base de fruits et 
legumes en ce qui conceme le ca!lcul du prelevement 
au titre des sucres divers d'addition (doc. 166/69). 
La parole est a M. Mauk qui I' a demandee pour 
presenter son rapport. 
M. Mauk, rapporteur. - (A) Selon l'ordre du jour, 
il s'agit d'une proposition de reglement sur les pro-
duits transformes a base de fruits et legumes en ce 
qui concerne le calcul du prelevement au titre des 
sucres divers d'addition. Mais il ne s'agit que de 
!'amelioration d'un reglement exist·ant et de ques-
tions exclusivement techniques. Au lieu de prevoir, 
comme cela se faisait jusqu'a present, des calcu1ls 
hebdomadaires, le nouveau reglement propose que 
les calculs soient effectues tous 'les trimestres envi-
ron, !'experience ayant montre que cela suffisait am-
plement. 
J e vous renvoie, pour •le reste, a mon rapport ecrit. 
Je recommande au Parlement !'adoption du rapport, 
qui approuve sans reserve la proposition de la Com-
mission, a 1}' exception de .Ja reference a la prOCOOUre 
de vote, qui devrait etre une simple reference a la 
procedure de I' article 43. 
M. le President. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix .Ja proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee ("). 
(•) 1.0. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 69. 
10. Reglement relatif aux certificats 
d' importation et d' exportation 
M. le President. - L' ordre du jour appelle la dis-
cussion d'urgence du rapport de M. Droscher, fait 
au nom de la commission de 1' agricu[ture, sur .Ja pro-
position de la Commission des Communautes euro-
peennes au Conseil relative a un reglement reportant 
'la date d' extension du champ d' application des cer-
tificats d'importation, d'exportation ou de prefixa-
tion a toute Ia Communaute (doc. 168/69). 
Le rapporteur m' a fait sa voir qu'il s' en remettait a 
son rapport ecrit. 
Personne ne demande la pawle ? ... 
Je mets aux voix ·la proposition de resolution. 
La proposition de resolution est adoptee("). 
11. Calendrier des prochaines seances 
M. le President. - Le Parlement·a epuise son ordre 
du jour. 
Le bureau elargi propose au Parlement de tenir ses 
prochaines seances dans la semaine du 8 au 12 de-
cembre, avec 'l'ordre du jour suivant: 
Lundi 8 decembre, a partir de 15 h : 
Reunions des groupes politiques. 
Mardi 9 decembre 1969 
Matin: 
Reunions des groupes politiques. 
15 h: 
- rapport de M. Achenbach sur le renouvellement 
de Ia Convention de Yaounde ; 
- rapport de M. Bersani sur le renouvellement de 
I' accord d' Arusha ; 
- rapport de MUe Lulling sur la reforme du Fonds 
social europeen. 
Mercredi 10 decembre 1969 
9ha10h30: 
- Reunions des groupes politiques. 
10 h 30, 14 h 30 et, eventuellement, le soir : 
- rapport de M. Spenale sur les propositions de la 
Commission des Communautes europeennes rela-
tives : 
( 0 ) J.O. n• C 160 du 18 decembre 1969, p. 70. 
-
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I - aux dispositions concernant Ie remplacement 
des contributions financieres des Etats membres 
par des ress<:mrces propres ; 
II - a la revision de I' article 20 du traite de 
fusion 
et sur la communication complementaire relative 
a I' accroissement des pouvoirs budgetaires du 
Parlement europeen ; 
- rapport de M. Cointat sur le financement de la 
politique agricole commune ; 
- rapport de M. Spenale sur les detournements de 
recettes douanieres. 
Jeudi 11 decembre 1969 
10het14h30: 
echange de vues entre le Parlement europeen, le 
Conseil et la Commission des Communautes sur 
la situation actuelle et I' avenir des Communautes 
europeennes apres la Conference de La Haye ; 
rapport de M. Rossi sur des mesures particulieres 
applicables aux fonctionnaires d'Euratom. 
Vendredi 12 decembre 1969 
9 h: 
- question orale n° 11/69 avec debat au Conseil sur 
la realisation d'une politique commune des trans-
ports; 
- eventuellement, rapport de M. Posthumus sur le 
budget de recherches et' d'investissement d'Eu-
ratom pour 1970 ; 
- rapport de M. Boersma sur ~a denomination des 
texti1les ; 
- rapport de M. Blondelle sur les fibres textiles et 
les graines oleagineuses ; 
eventuellement, un rapport sur la communication 
de 'la Commission des Communautes europeennes 
au Conseitl relative a 1' equilibre des marches agri-
coles. 
12. Adoption du proces-verbal 
M. le President. - Conformement a !'article 17, 
paragraphe 2, du reglement, je dois soumettre a 
I' adoption du Parlement europeen le prod~s-verbal 
de 1la presente seance qui a ete redige au fur et a 
mesure du deroulement des debats. 
II n'y a pas d'observation ? ... 
Le proces-verbal est adopte. 
13. Interruption de la session 
M. le President. - Je declare interrompue la session 
du Parlement europeen. 
La seance est 1levee. 
(La seance est levee a 12 h 50) 
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